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PRÉFACE 


Quelles  que  soient  les  divergences  ou  même  les 
divagations  auxquelles  Tesprit  humain  puisse  se  li- 
vrer quand^  sortant  du  domaine  des  sciences  exactes 
et  expérimentales^  il  entre  dans  celui  qu'on  a  tout 
récemment  nommé  la  science  sociologique^  il  est  des 
vérités  qui  échappent  à  la  contradiction^  et  qui 
acquièrent,  —  même  en  sociologie j  —  la  valeur  d'un 
axiome.  Au  nombre  de  ces  vérités^  que  nul  ne  con- 
teste et  que  nul  ne  peut  contester^  on  peut  placer 
celle-ci  :  Toute  société  humaine,  digne  de  recevoir  le 
nom  de  peuple,  est  formée  en  vue  de  la  justice,  et  a 
pour  but  d'en  réaliser  les  prescriptions  dans  ses  insti- 
tutions ^ 

La  justice,  la  réalisation  des  règles  qu'elle  prescrit, 
tel  est  donc  le  but  de  l'état  social;  tout  autre  but  en 

*  V.  Nos  recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautoritéf  t.   1*% 
!•'  partie,  liv.  III,  chap.  m,  §  !•'. 
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vue  duquel  des  hommes  se  seraient  associés  les  uns 
aux  autres  pourrait  bien  avoir  constitué  une  associa- 
tion déterminée,  une  association  commerciale  ou  une 
association  de  bienfaisance  par  exemple, — voire  même, 
comme  le  disait  Leibnitz^  une  association  de  bri- 
gands ',  —  mais  ne  constituerait  pas  une  société  véri- 
table, ne  constituerait  pas  un  peuple  ;  et  saint  Augus- 
tin avait  raison  de  dire:  Remolaitaque  justitiayquid  sunt 
regna^  nisi  magna  lalrocinia  ?  Quia  et  ipsa  latroeinia  quid 
sunt  y  nisiparva  regna^  ? 

Si  donc  la  justice  est  le  point  autour  duquel  se  for- 
ment les  diverses  sociétés  humaines,  et  si  la  réalisation 
de  ses  prescriptions  est  le  but  qu'elles  poursuivent,  il 
s'ensuit  que  Tidée  de  justice  domine  les  institutions 
sociales,  et  que  toute  modification  dans  l'idée  de  jus- 
tice doit  entraîner  des  modifications  correspondantes 
dans  les  institutions  sociales. 

Or,  ridée  de  justice  est  formée  directement  par  la 
conception  philosophique  ;  nous  dirions  même  la  concep- 
tion métaphysique,  si  nous  ne  craignions,  en  em- 
ployant ce  dernier  mot,  d'offusquer  les  positivistes, 
qui,  à  la  suite  d'Auguste  Comte,  leur  maître,  ont  jeté 
tant  de  défaveur  sur  la  métaphysique  et  les  métaphy- 
siciens. 

Et  en  effet,  toute  conception  philosophique  admet 
ou  exclut  la  Divinité;  elle  admet  ou  exclut  la  liberté 
de  l'homme  ;  ou  bien  elle  admet  et  concilie  l'existence 
de  la  Divinité  et  de  la  liberté  humaine.  Toute  autre 


*  Nouveaux  essais,  chap.  ii. 
*-*  De  cio.  Dei.t  liv.  IV,  cap   i. 
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conception  philosophique  est  impossible  à  l'esprit  hu- 
main; car  le  nihilisme  n'est  pas  une  conception  philo- 
sophique mais  une  absurdité  évidente.  Il  lui  faut,  il 
faut  à  l'esprit  humain,  ou  admettre  Dieu,  ou  admettre 
l'homme,  —  sui  potens,  —  ou  concilier  ensemble  l'exis- 
tence de  Dieu  et  de  l'homme.  —  De  là  dérivent  trois 
sources  de  justice,  trois  origines  de  la  loi  morale  autour 
de  laquelle  les  sociétés  s'agencent  pour  vivre  et  évoluer 
dans  le  temps  comme  dans  l'espace.  > 

Si  la  conception  philosophique  admet  la  Divinité  en 
excluant  l'homme,  c'est-à-dire  en  excluant  la  liberté, 
elle  fait  dériver  nécessairement  la  loi  morale  de  la  Di- 
vinité. Et  comme  cette  loi  morale  ne  peut,  en  ce  cas,  être 
formulée  matériellement  que  si  la  conception  philoso- 
phique admet  la  matérialité  de  la  Divinité,  il  s'ensuit 
que  la  conception  philosophique  se  matérialise,  qu'elle 
prête  une  forme  et  un  corps  à  l'idée  qu'elle  se  fait  de 
la  Divinité,  et  qu'elle  favorise  l'organisation  de  ces  so- 
ciétés, dont  l'antiquité  était  peuplée,  qui  toutes  avaient 
pour  organe  de  leur  loi  morale  soit  une  divinité  vi- 
vante, soit  les  héritiers  directs  d'une  divinité. 

Si  la  conception  philosophique  exclut  la  Divinité, 
et  si  elle  admet  uniquement  et  pleinement  la  liberté 
humaine,  elle  fait  nécessairement  dériver  la  loi  morale 
de  l'humanité.  Or,  comme  l'humanité  n'est  pas  un 
corps  réel  et  matériel,  un  être  vivant  ayant  une  volonté 
d'où  émanerait  la  loi  morale;  comme  l'humanité 
n'existe  que  dans  l'intellect,  et  qu'elle  ne  se  compose 
que  d'individualités  diverses  appartenant  à  la  race 
humaine,  il  s'ensuit  que  la  loi  morale  gît  dans  ces 
individualités  diverses,  qu'elle  émane  de  leurs  volon- 
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tés  diverses,  et  qu'elle  est  diverse  par  conséquent  :  ce 
qui  revient  à  dire  qu'elle  n'existe  pas,  que  la  justice 
n'existe  pas,  que  la  force  tient  sa  place,  et  que  c'est 
autour  de  la  force  et  non  de  la  justice  que  les  sociétés 
sont  organisées. 

Enfin,  si  la  conception  philosophique  admet  tout  à 
la  fois  la  Divinité  et  la  liberté,  elle  peut  faire  dériver 
la  loi  morale  de  cette  Divinité  sans  être  contrainte  de 
la  matérialiser,  de  la  diviser,  et  d'en  incarner  les 
manifestations.  Celles-ci,  alors,  ces  manifestations 
de  la  loi  morale,  émanant  d'un  supérieur,  unique  et 
immatériel,  peuvent,  sans  difficulté^  être  considérées 
comme  faites  directement  aux  conseiences  indivi- 
duelles, également  immatérielles;  elles  peuvent,  en 
outre,  être  considérées  comme  pourvues  d'une  sanction , 
—  suffisant  à  leur  maintenir  le  caractère  de  loi,  — 
par  la  responsabilité  morale  qui  incombe  nécessaire- 
ment à  toute  conscience  éclairée  par  un  rayon  supé- 
rieur. En  efiet,  sans  cette  responsabilité,  l'existencç 
de  ce  rayon  supérieur  ne  serait  pas  reconnue,  et  la 
conception  philosophique,  cessant  d'être  dualistique, 
serait  l'une  de  celles  que  nous  venons  d'examiner 
plus  haut. 

L'esprit  humain  peut  choisir  entre  les  trois  concep- 
tions philosophiques  dont  nous  venons  de  parler;  les 
sociétés  humaines  peuvent  se  former  autour  de  l'une 
ou  de  l'autre,  et  faire  dériver  leur  loi  morale  soit  de  la 
Divinité,  soit  de  l'humanité,  soit  de  la  Divinité  et  de 
l'humanité  rattachées  l'une  à  l'autre  par  le  lien  de  la 
responsabilité.  Mais  ce  que  l'esprit  humain  ne  peut 
faire,  ce  que  les  sociétés  humaines  ne  peuvent  pas 
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fîiire.  c  est  de  créer  ou  de  maintenir  des  institutions 
en  désaccord  avec  la  conception  philosophique 
qu  elles  ont  adoptée.  Le  lien  qui  rattache  les  institu- 
tions de  toutes  sortes  à  la  conception  philosophique, 
c'est-à-dire  h  la  notion  de  justice  ou  loi  morale  qui 
régit  une  société,  est  un  lien  rigide;  rigide  à  tel  point 
que,  si  la  conception  philosophique  vient  à  changer, 
les  institutions  doivent  changer  comme  elle.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  d'un  peu  de  réflexion  et  de 
quelques  souvenirs  historiques. 

En  effet,  supposons  un  état  social  organisé  autour 
de  la  conception  philosophique  qui  admet  la  Divinité 
mais  exclut  la  liberté.  L'autorité  est,  alors,  incarnée; 
la  loi  morale  est  soumise  à  la  contingence  de  la  volonté 
qui  la  manifeste  ;  cette  loi  morale  est  diverse  selon 
les  lieux  divers  où  l'incarnation  s'est  produite  ;  entre 
ces  divers  lieux  il  y  a  absence  complète  de  loi  morale, 
la  force  seule  devant  en  tenir  lieu  :  et  la  propriété,  ne 
pouvant  être  considérée  comme  un  droit  individuel 
résultant  de  l'exercice  d'une  liberté,  —  qui  n'est  pas 
reconnue,  —  réside  sur  la  tête  de  celui  en  qui  l'auto- 
rité pleine  et  absolue  est  concentrée. 

De  là,  de  cette  conception,  —  qui  n'est  pas  un  fruit 
de  notre  imagination,  —  résulte  un  ensemble  d'insti- 
tutions juridiques  et  économiques  dont  l'étude  du 
passé  nous  a  fourni  de  nombreux  exemples  *  ;  et  pour 
ne  parler  que  de  celles  de  ces  institutions  qui  rentrent 
plus  spécialement  dans  le  cadre  des  études  que  nous 
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nous  proposons  de  faire  dans  ce  volume,  de  là  résul- 
tent les  usages  que  M.  H.  Spencer  appelle  prédateurs: 
l'esclavage,  Thostilité  permanente  des  relations  inter- 
nationales, l'absence  de  commerce,  et,  pour  tout  dire, 
le  règne  de  la  force  et  l'impuissance  à  lui  substituer 
le  règne  du  droit. 

Que  si,  au  lieu  d'un  état  social  organisé  ainsi,  nous 
en  supposons  un  autre  qui  admette  la  liberté  humaine, 
mais  qui  exclue  la  Divinité  de  sa  conception  philo- 
sophique, le  résultat  est  à  peu  près  le  même.  La  vie 
en  société  étant  une  obligation  à  laquelle  les  faiblesses 
individuelles  ne  peuvent  se  soustraire,  l'autorité, 
sans  laquelle  la  vie  en  société  serait  impossible,  est 
contrainte  de  s'incarner.  Toutefois,  comme  le  droit  de 
l'autorité  ne  peut  plus  ici  émaner  d'un  supérieur,  — 
puisque  l'existence  du  supérieur  n'est  pas  reconnue, — 
il  s'ensuit  qu'il  émane  de  la  force,  qu'il  émane  du 
plus  grand  nombre,  qui  possède  la  force,  et  que  la  loi 
morale,  —  ou  la  chose  à  qui  on  donne  ce  nom, — est  sou- 
mise à  toutes  les  variations,  à  toutes  les  contingences 
du  nombre  et  de  la  force.  De  là,  des  institutions  qui  or- 
ganiseront la  force,  qui  armeront  le  plus  grand 
nombre  et  désarmeront  le  plus  petit,  qui  constitue- 
ront des  castes  réglementées  de  telle  façon  que  la 
force  puisse  s'y  maintenir  et  s'y  conserver;  lesquelles 
castes  placeront  à  leur  tête  un  chef  auquel  elles  obéi- 
ront tant  qu'elles  auront  intérêt  à  le  faire,  mais 
qu'elles  s'efforceront  de  renverser  dès  que,  voulant 
répudier  son  origine  et  couvrir  son  droit  d'une  appa- 
rence de  légitimité  destinée  à  lui  conférer  la  durée,  il 
voudra  introduire   dans  la  conception  philosophique 
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la  Divinité  pour  lui  emprunter  un  reflet  de  sa  puis- 
sance. 

Eemarquez-le,  cette  description  n^est  pas,  plus  que 
la  précédente,  un  produit  de  notre  imaginatioli  ; 
l'Angleterre  (en  1641  et  1688)  nous  enseigne  comment 
les  chefs  d'une  aristocratie  sont  renversés  par  elle  dès 
qu'ils  entreprennent  de  couvrir  leur  autorité  d'une 
apparence  de  droit;  et  le  moyen  âge  nous  fournit  de 
nombreux  exemples  des  institutions  auxquelles  la 
force  sait  recourir  pour  se  perpétuer  aux  mains  de 
ceux  qui  la  possèdent. 

Ici  encore,  avec  cette  conception  philosophique,  — 
qui  admet  la  liberté,  mais  qui  exclut  la  Divinité,  —  le 
droit  de  propriété  ne  peut  être  rencontré  ;  car,  là  où  la 
force  règne,  le  droit  ne  peut  résider.  La  propriété, 
dans  un  pareil  état  social,  sera  donc  fondée  sur  la 
FORCE  :  sur  la  force,  qui  permettra  aux  agglomérations 
les  plus  puissantes  de  s'approprier,  par  la  conquête,  les 
terres  de  celles  qui  le  seront  moins;  sur  la  force,  qui 
accordera  aux  castes  dominantes  et  armées  le  droit 
exclusif  de  posséder  la  terre,  et  de  contraindre  les 
classes  faibles  et  désarmées  à  la  cultiver  pour  le  compte 
de  leurs  seigneurs  ;  sur  la  force  enfin,  qui,  ne  pouvant 
enfanter  l'atmosphère  juridique  au  sein  de  laquelle 
peut  naître  et  grandir  le  commerce,  ne  saura  créer, 
après  le  régime  prédateur  des  premiers  jours,  d'autre 
économie  politique  que  celle .  de  l'exclusivisme,  du 
prohibitionnisme,  de  la  balance  du  commerce  et, 
tout  au  plus,  du  protectionnisme,  servant  à  dissimu- 
ler, pour  les  faire  vivre,  les  régimes  économiques  pré- 
cédents. 
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£  nfîn  sî;  h  la  place  d'un  état  social  dominé  par  une 
conception  philosophique  exclusive,  nous  supposons  un 
autre  état  social  admettant  tout  à  la  fois  Texistence 
de  Dieu  et  de  Thomme,  l'existence  de  la  Divinité  et  de 
la  liberté,  l'existence  d'un  centre  juridique  d'où 
émane  la  loi  morale  et  celle  d'individualités  aptes  à 
en  percevoir  les  prescriptions,  les  choses  changent. 
Ici,  Tautorité  peut  accuser  franchement  son  origine 
humaine,  et  reconnaître  cependant  l'existence  d'un 
supérieur  lui  imposant  une  infranchissable  limite; 
ici,  l'autorité  peut  se  dire  investie  d'un  droit,  car  il 
est  possible  de  reconnaître  l'existence  du  droit,  puis- 
qu'il est  possible  de  reconnaître  celle  du  devoir  ;  ici,  la 
force  peut  perdre  son  empire,  car  la  loi  morale  peut 
être  reconnue  et,  rencontrant  dans  les  consciences  la 
sanction  qui  lui  est  nécessaire  pour  conserver  son  • 
caractère  de  loi,  elle  n'a  plus  besoin  d'invoquer  la 
force  pour  se  faire  obéir  ;  ici,  enfin,  le  droit  de  propriété 
peut  être  admis  en  tant  que  droit,  car,  d'un  côté,  la 
liberté  humaine,  étant  reconnue,  possède  la  faculté 
d'engendrer  le  droit  dans  les  choses  qu'elle  produit, 
et,  de  l'autre  côté,  l'existence  de  la  Divinité,  étant 
admise,  impose  le  devoir,  sans  lequel  le  droit  ne  sau- 
rait exister. 

Avouons-le,  cependant,  si  les  deux  états  sociaux 
dont  nous  avons  précédemment  parlé  peuvent  être 
vérifiés  par  l'expérience,  et  si  l'histoire  démontre  que 
les  institutions  que  nous  avons  dit  devoir  dériver  de 
la  notion  exclusive  de  Divinité  et  de  la  notion  exclu- 
sive d'humanité  en  ont  dérivé  réellement,  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  troisième  état  social.  Jusqu'ici,  aucune 
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société  humaine  ne  s'est  organisée  en  rattachant  ou- 
vertement sa  combinaison  au  principe  de  coexistence 
de  la  Divinité  et  de  la  liberté  ;jusqu'ici;  aucune  société 
humaine  ne  s'est  organisée  en  donnant  à  sa  conception 
de  la  Divinité  un  sens  purement  immatériel^  exclusif 
de  toute  division  et  de  toute  divisibilité;  jusqu'ici, 
aucune  société  humaine  ne  s'est  organisée  autour  d'une 
loi  morale^  d'une  notion  de  justice  qui^  émanant  de  ce 
centre  unique, — immatériel^  et  dès  lors  indivisible^  — 
pût  s'imposer  en  tous  lieux^  et  remplacer  la  force  aussi 
bien  dans  les  relations  individuelles  que  dans  les  rela- 
tions internationales. 

Mais^si  la  conception  philosophique  que  nous  avons 
nommée  dualistique  n'a  pas  été  encore  ouvertement 
accusée^  et  si  les  institutions  diverses  qu'elle  com- 
porte dans  les  catégories  juridique  et  économique 
n'ont  pas  été  encore  toutes  créées,  il  ne  nous  en  est 
pas  moins  facile  de  remonter  à  cette  conception  philo- 
sophique^ et  d'affirmer  que  c*est  elle  qui,  à  l'heure 
actuelle,  est  en  train  de  se  faire  admettre  par  les 
diverses  sociétés,  de  TËurope  tout  au  moins.  En  effet, 
et  nous  l'avons  dit,  le  lien  qui  rattache  les  institutions 
de  toutes  sortes,  économiques  aussi  bien  que  juri- 
diques, à  la  conception  philosophique  d'où  provient  la 
notion  de  justice,  est  un  lien  rigide  ;  et  si,  la  concep- 
tion philosophique  étant  donnée,  les  institutions  juri- 
diques et  économiques  qu'elle  comporte  en  découlent 
naturellement,  de  même,  les  institutions  soit  juri- 
diques, soit  économiques,  étant  connues,  il  est  pos- 
sible et  facile  d'en  induire  la  conception  philosophique 
à  laquelle  elles  se  rattachent. 
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£t  ce  n'est  pas  là^  remarquez-le^  une  de  ces  asser- 
tions invérifiables  auxquelles  la  subtilité  dialectique 
sait  recourir  parfois  dans  l'intérêt  d'une  thèse  qui  a 
besoin  de  ce  secours  pour  achever  de  s'épanouir. 
Prenez  dans  l'antiquité^  prenez  dans  le  moyen  âge 
une  institution  économique  quelconque^  l'esclavage 
ou  le  servage  par  exemple,  et,  par  elle,  vous  remon- 
terez tous  les  degrés  du  système  :  vous  en  induirez 
l'organisation  d'une  forée  produisant  et  maintenant  la 
servitude  :  la  négation,  par  conséquent,  d'une  loi 
morale  unique  et  uniforme  parlant  le  même  langage 
non -seulement  au  maître  et  à  l'esclave,  mais  aux 
nations  diverses,  à  qui  elle  interdirait  de  se  combattre, 
de  se  piller  et  de  se  réduire  les  unes  les  autres  en 
servitude.  D'où  vous  conclurez  sûrement,  —  ce  que 
l'observation  historique  confirme,  —  que  la  concep- 
tion philosophique  permettant  une  institution  sem- 
blable était  monisiiquey  et  que,  soit  qu'elle  rejetât  l'idée 
de  Dieu,  soit  qu'elle  admît  la  multiplicité  des  dieux, 
elle  n'admettait  pas  la  liberté  humaine,  individuelle, 
et,  ne  pouvant  s'élever  à  la  conception  du  droit,  la 
remplaçait,  en  tout  et  partout,  par  l'organisation  et 
l'emploi  de  la  force. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de  l'esclavage 
et  du  servage,  nous  aurions  pu  le  dire  à  propos  de  la 
propriété.  Partout,  dans  l'antiquité  aussi  bien  que 
dans  le  moyen  âge,  la  propriété  ne  put  se  légitimer 
que  par  la  force  :  acquise  par  la  force,  elle  était  perdue 
par  l'emploi  de  la  force,  puisque  la  conquête  était  con- 
sidérée comme  légitime.  Or,  la  force  étant  Fopposé  du 
droit,  il  s'ensuit  que,  dans  l'antiquité  aussi  bien  que 
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dans  le  moyen  âge,  le  droit  de  propriété  n'existait  pas^  en 
tant  que  droite  que  la  liberté  humaine  était  impuissante 
à  le  fonder,  et  que  cette  liberté,  étant  refusée  dans  la 
catégorie  économique^  devait  l'être  aussi  dans  les  caté- 
gories juridiques  et  philosophiques.  —  D'où  encore  le 
monisme,  que  nous  venons  de  rencontrer  lorsque  nous 
nous  sommes  servi  de  l'esclavage  pour  remonter  à  la 
notion  de  justice  qui  permettait  cette  institution. 

n  est  donc  bien  vrai  que  le  lien  qui  rattache  les 
institutions  à  la  conception  philosophique  est  un  lien 
absolument  rigide;  il  est  donc  bien  vrai  qu'il  est  facile 
de  remonter^  à  l'aide  de  ces  institutions,  jusqu'à  la 
conception  philosophique  qui  les  a  engendrées,  et  que, 
si,  dans  le  monde  moderne,  on  rencontre  quelques  ins- 
titutions économiques  autres  que  celles  qu'avaient  en- 
fantées les  conceptions  philosophiques  précédentes,  on 
peut  et  l'on  doit  en  induire  que  la  conception  philoso- 
phique moderne  diflere  des  conceptions  philosophiques 
antérieures,  et  que  toutes  les  autres  institutions,  juri- 
diques ou  économiques,  sont  changées  ou  devront 
changer. 

Or,  les  institutions  économiques  du  monde  moderne 
ne  sont  plus  ni  celles  de  l'antiquité  ni  celles  du  moyen 
âge:  l'esclavage  n'est  plus  considéré  comme  une 
chose  juste,  mais  comme  une  chose  odieuse;  le  droit 
de  propriété  n'est  plus  envisagé  comme  un  produit  de 
la  force,  ne  pouvant  se  légitimer  et  se  maintenir  que 
par  l'emploi  de  la  force.  Ce  que  l'antiquité  aussi  bien 
que  le  moyen  âge  reconnaissaient  comme  juste  n'est 
donc  plus  considéré  ainsi  dans  le  monde  moderne. 
Et  si  la  notion  de  justice  est  changée,  il  faut  bien  que 
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la  sonrce  d'où  elle  émane  soit  changée  également;  il 
faut  bien  que  la  conception  philosophique  soit  changée. 

Nous  Tavons  dit  plus  haut,  cette  conception  philoso- 
phique ne  peut  être  que  Tune  des  trois  que  nous  avons 
indiquées  ;  et,  puisqu'elle  n'est  plus  celle  qui  légiti- 
mait Tesclavage  ou  le  servage,  puisqu'elle  n'est  plus 
celle  qui  déniait  à  l'individu  la  faculté  de  créer  et  de 
posséder  le  droit  de  propriété,  il  faut  bien  qu  elle  soit 
la  troisième  :  c'est-à-dire  celle  qui  produit  une  loi 
morale  limitative  de  la  force,  une  loi  morale  interdi- 
sant l'esclavage  de  l'étranger  aussi  bien  que  des  na- 
tionaux, une  loi  morale  qui,  reconnaissant  à  tous  la 
liberté,  permette  à  tous  et  à  chacun  de  créer  et  possé- 
der le  droit  de  propriété. 

Telle  est,  en  effet,  la  loi  morale  des  modernes  :  leur 
conception  philosophique  est  essentiellement  dualis- 
tique  \  elle  comporte  et  concilie  l'existence  de  la  Divi- 
nité et  celle  de  la  liberté  humaine;  et  elle  répudie, 
comme  des  échos  fourvoyés  du  passé,  les^  théories 
monis1;iques  ou  panthéistîques,  qui,  on  le  voit,  ne 
viennent  pas  se  heurter  seulement  au  problème  inso- 
luble de  la  création,  mais  se  heurtent  encore  et  se 
brisent  à  celui  du  droit  et  de  sa  source,  nécessairement 
objective. 

Peu  importe,  dès  lors,  que,  pour  cette  troisième 
conception  philosophique,  nous  ne  rencontrions  pas 
les  moyens  de  vérification  que  nous  avons  trouvés 
pour  les  précédentes;  nous  n'en  sommes  pas  moins 
certains  qu'elle  existe,  qu'elle  esfr admise,  et  que  c'est 
elle  que  le  monde  moderne  a  substituée  aux  concep- 
tions philosophiques  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge. 
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Et,  puisque  la  conception  philosophique  est  chaa- 
gée^  il  faut  bien  que  les  institutions  sociales  de  toutes 
sortes  soient  changées  également  ;  il  faut  bien  qu'elles 
se  mettent  en  harmonie  avec  la  nouvelle  notion  de 
justice,  et  qu'elles  tiennent  compte  du  double  élément 
qui  la  compose,  qu'elles  tiennent  compte  de  la  Divi- 
nité et  de  la  liberté. 

Nous  avons  essayé  de  découvrir  ou  de  signaler, 
dans  la  catégorie  juridique,  quelques-uns  de  ces  chan- 
gements nécessaires.  C'est  ainsi  que,  dans  le  livre  que 
nous  avons  publié  sous  le  titre  de  :  De  la  démocratie  en 
Europe,  nous  avons  reconnu  que,  de  l'introduction 
d'un  nouvel  élément,  de  Tintroduction  de  la  liberté 
humaine  dans  la  notion  de  justice,  dérivaient  des 
changements  correspondants  dans  le  droit  interne  * . 
C'est  ainsi  encore  que,  dans  un  autre  ouvrage,  inti- 
tulé :  De  la  démocratie  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
international  ^^  nous  avons  constaté  que,  de  la  recon- 
naissance d'une  loi  morale  unique  et  d'un  centre 
juridique  unique,  dérivent  nécessairement  des  change- 
ments dans  le  droit  des  gens,  lequel,  sous  les  concep- 
tions philosophiques  que  nous  avons  nommées  monis- 
tiques,  ne  se  pouvait  prévaloir  du  nom  de  droit, 
puisque  les  rapports  internationaux  étaient,  dans  tous 
les  cas,  régis  par  la  force,  et  ne  pouvaient  être  régis 
que  par  elle. 

Mais  notre  tâche  n'est  pas  remplie,  nos  études  ne 
sont  pas  achevées,  et  le  but  que  nous  nous  sommes 

*  W  De  la  démocratie  en  Europe,  droit  public  interne,  Paris  1875. 
Guillaumin  édit. 
2  Paris,  1876,  Guillaumin  édit. 
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proposé  en  les  entreprenant  n'est  pas  pleinement 
atteint.  Nous  n'avons,  en  effet,  abordé  jusqu'ici  que  la 
seule  catégorie  juridique;  et,  puisque  la  conception 
philosophique  domine 'la  combinaison  sociale  tout 
entière,  il  nous  reste  à  étudier  la  catégorie  économique, 
.  qui  fait  très- certainement  partie  de  cette  combinai- 
son. Nous  aurons  donc  à  rechercher,  dans  Tétude  que 
nous  allons  entreprendre,  si,  dans  la  catégorie  écono- 
mique, l'introduction  du  nouvel  élément  de  justice, 
l'introduction  de  la  liberté^  n'a  pas  accompli,  ou  ne  doit 
pas  nécessairement  accomplir,  des  changements  ana- 
logues à  ceux  qu'il  a  accomplis  ou  doit  accomplir  soit 
dans  le  droit  public  interne,  soit  dans  le  droit  public 
externe;  nous  aurons  à  rechercher  si  la  nouvelle  con- 
ception du  droit  de  propriété  n'entraîne  pas  après  elle 
des  modificationsdans  les  rapports  divers  qui  ont  pour 
effet  soit  la  production,  soit  la  distribution  des  ri- 
chesses. 

Certes,  le  terrain  que  nous  entreprenons  d'explorer 
est  rempli  de  pièges  et  de  dangers,  qui  tous  ne  ré- 
sultent pas  de  la  nouveauté  de  sa  découverte.  Depuis 
les  premiers  symptômes  de  changement  dans  la  con- 
ception philosophique,  depuis  la  chute  de  l'érastia- 
nisme,  depuis  que  l'État  a  cessé  d'être  incarné  dans  la 
personne  de  son  roi,  et  depuis  que  le  droit  de  propriété 
a  commencé  d'être  conçu  comme  résidant  sur  la  tête 
des  sujets,  des  écrivains  nombreux  ont  entrepris 
de  découvrir  et  de  signaler  les  changements  écono- 
miques nécessités  par  le  déplacement  de  la  notion  de 
droit  et  de  justice.  Tous  n'ont  point  été  éclairés  par 
une  lumière  partant  du  même  foyer;  plusieurs,  et  les 
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plus  récents,  se  croyant  illuminés  de  lueurs  nouvelles, 
n'ont  fait  que  raviver  les  rayons  de  l'antique  foyer  qui 
éclairait  les  conceptions  économiques  d'un  autre  âge. 
Nous  aurons  à  nous  garder  des  erreurs  que  ces  écri- 
vains ont  produites  ou  rééditées.  Mais  il  nous  sera 
plus  facile  de  le  faire  maintenant  que  nous  savons  quel, 
est  l'élément,  véritablement  nouveau,  que  le  monde 
moderne  a  introduit  dans  sa  notion  de  justice  ;  et  par- 
tout où  cet  élément  sera  méconnu,  partout  où  la 
liberté  sera  refusée,  partout  où,  soit  pour  produire, 
soit  pour  distribuer  les  richesses,  les  économistes 
d'écoles  diverses  auront  introduit  ce  que  M.  Frédéric 
Passy  a  très-heureusement  nommé  —  une  sorte  de  pape 
industriel  *,  —  nous  pourrons,  sans  danger  d'erreur, 
reconnaître  une  théorie  surannée,  et  renvoyer  aux 
âges  passés  les  conceptions  qu'elle  aura  enfantées. 

i  Leçons  d'économie  jwlilique,  t.  I,  p.  345,  2'  éd. 
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Les  eonstitntions  de  1794, 1793  et  1795  inangarent  le  principe  de  Liberté,  mais  aassi 
celai  di^ÉgalUé.  —  Elles  le  limitent  en  y  joignant  celai  de  Propriété.  —  Le 
saint-simonisme  nie  la  propriété.  —  La  révolotion  de  1848  inaagare  l'égalité  élec- 
torale ;  elle  remplace  le  mot  Propriété  par  celai  de  Fraternité, — Formoles,  dites 
socialistes,  résultant  de  ce  remplacement.  —  Tontes  ont  pour  bat  de  supprimer 
la  propriété,  et  poar  effet  de  supprimer  la  liberté.  —  Distinction  socialiste  entre 
la  servitude  de  la  loi  et  la  servitude  personnelle.  —  La  logique  oblige  les  socia- 
listes k  nier  la  liberté  morale  afin  de  -pouvoir  nier  la  liberté  économique.  —  Le 
socialisme  est  Topposé  du  démocratisme,  dont  la  base  fondamentale  est  la  liberté. 

—  Tentatives  du  fouriérisme  ponr  concilier  la  liberté  et  l'égalité  de  bien-être.  — 
Antres  tentatives  pour  dissimuler  le  socialisme  illibéral  derrière  le  démocratisme 
libéral.  —  Le  travailleur,  dit-on,  doit  avoir  «  la  propriété  de  son  produit.  »  —  Ce 
qfii  conduit  k  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  sans  parvenir  à  l'égalité. 

—  Système  Bochei,  ou  de  Vaseociation  dee  travailleurs,  —  Il  est  basé  sur  la 
nécessité,  alléguée,  de  *  mettre  l'instrument  de  travail  aux  mains  du  travailleur.  > 

—  Impossibilité  de  réaliser  celte  formule  dans  la  grande  industrie.  —  Elle  se  réalise 
naturellement  pour  la  petite  industrie  et  la  petite  culture.  —  Le  système  d'asso- 
ciation rive  le  travailleur  à  sa  corporation  en  confisquant  sa  liberté.  —  Le  démo- 
cratisme est  l'opposé  du  collectivisme,  mais  il  répudie  les  abus  de  riudiridoalisme. 

—  U  trouve  dans  la  liberté  les  moyens  de  réprimer  cet  abos. 


Les  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de  1795,  en 

plaçant  au  frontispice  de  leur  œuvre  les  deux  mots  : 

Liberté,  Égaillé,  laissèrent  à  Tavenir  le  soin  de  les 

interpréter.  Nous  avons  vu  dans  nos  études,  intî- 
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tulées  ;  de  la  Démocratie  en  Europe  \  combien  cette 
interprétation  était  difficile,  et  nous  savons  que  le 
mot  Égalité  surtout,  plutôt  obscurci  qu'éclaîrci  par 
les  souvenirs  de  Tantiqxiité,  oflTrait  une  équivoque 
que  les  législateurs  de  1793  et  de  1795  ne  firent 
cesser  qu'en  partie  en  lui  adjoignant,  à  titre  de 
correctif,  ceux  de  Sûreté  et  de  Propriété. 

L'ancien  régime,  aussi  bien  que  le  monde  antique, 
avait  construit  son  édifice  en  le  fondant  sur  l'inégalité; 
la  Révolution  française,  qui  se  sentait  appelée  à 
détruire  cet  édifice,  crut  devoir  s'adresser  tout  d'abord 
à  sa  base  :  elle  réagit  contre  le  principe  d'inégalité, 
elle  le  remplaça  par  son  opposé  direct,  et  proclama 
V Égalité;  l'égalité  de  tous  les  citoyens,  leur  égalité 
devant  la  loi,  leur  égalité  devant  l'impôt,  leur  égalité 
devant  les  fonctions  ou  emplois  publics,  «  sans  autres 
«  distinctions,  dit-elle,  que  celles  qu'établissent  entre 
«  eux  les  vertus  et  les  talents.  » 

La  Révolution  firançaise  n'alla  pas  plus  loin  ;  elle 
refusa  de  proclamer  l'égalité  dans  les  fortunes,  et 
infligea  à  ceux  qui  la  réclamèrent,  elle  infligea  aux  suc- 
cesseurs des  Morus,  des  Campanella,  des  Harrington, 
des  Morelly  et  des  Mably,  un  supplice  qui  sembla 
donner  la  mesure  de  sa  pensée,  et  limiter,  par  une 
trace  de  sang,  la  portée  du  mot  égalité,  dont  elle 
prétendit  avoir  fixé  définitivement  le  sens. 

*  Paris,  1875.  Guillaumin,  éditeur. 
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On  sait  que  le  premier  Empire  maintint  rigoureuse- 
ment rinterprétation  révolutionnaire  dans  les  termes 
où  le  supplice  de  Babœuf  Tavait  fixée.  On  sait  aussi 
que  la  Restauration  voulut  faire  davantage,  qu'elle 
voulut  reculer^  qu'elle  eut  des  velléités  d'effacer  le  mot 
égalité,  —  jugé  révolutionnaire^  —  et  qu'elle  s'efforça 
de  revenir  vers  le  principe  antique^  sinon  en  rétablis- 
sant l'inégalité  devant  la  loi  et  devant  l'impôt^  du 
moins  en  la  rétablissant  devant  les  fonctions  pu- 
bliques; assurée  qu'elle  était  que  cette  inégalité-là 
entrdnerait  les  auti^es  à  sa  suite. 

Mais  la  révolution  de  1830  ne  permit  pas  à  la  Ses- 
tauration  d'achever  son  œuvre;  le  principe  d'égalité, 
même  devant  les  fonctions,  fut  de  nouveau  proclamé 
et  pratiqué.  Ce  n'était  pas  assez  ;  certains  trouvèrent 
que  la  victoire  populaire  devait  entraîner  d'autres 
conséquences;  et  toutes  les  aspirations,  toutes  les  con- 
voitises qu'avait  réprimées, — mais  non  pas  étouffées, 
—  la  terrible  scène  du  7  prairial  an  V,  se  réveillèrent; 
la  trace  de  sang  dont  nous  parlions  il  7  a  un  instant 
paryt  effacée  ;  et  si  l'on  se  souvint  de  la  Bépublique  des 
égaux,  ce  fut,  non  pas  pour  redouter  le  sort  de  ses 
inventeurs,  mais  pour  essayer  de  poursuivre  l'œuvre 
que  le  couteau  révolutionnaire  avait  interrompue  : 
l'égalité,  pensait -on,  devait  recevoir  enfin  son  inter- 
prétation la  plus  large,  maintenant  que  la  souveraineté 
populaire  était  de  nouveau  proclamée. 

Ce  fut  en  effet  cette  révolution,  ce  fut  cette  révolu- 
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tîon  de  1830  qui  fit  éclore  au  grand  jour  la  secte  Saint- 
Simomenne,  Sans  rééditer  précisément  toutes  les  idées 
de  Babœuf,  cette  secte  réclama  l'abolition  de  Ihéré- 
'dité  domaniale,  —  qu'elle  considérait  comme  la  cause 
unique  de  l'inégalité  des  fortunes  ainsi  que  du  bien- 
être,  —  et  elle  voulut  remplacer  le  salariat  par  une 
répartion  du  revenu  commun  faite  entre  tous  les  ci- 
toyens, selon  leurs  œuvres  et  leurs  capacités. 

Les  infortunes  de  cette  secte  sont  connues;  mais  les 
arrêts  qui  la  frappèrent,  s'ils  eurent  pour  effet  de  dis- 
soudre l'association  des  sectaires,  ne  parvinrent  pas  à 
étouffer  l'idée  qui  les  avait  réunis;  et  quand  la  révo- 
lution de  1848  éclata  à  son  tour,  cette  idée  se  réveilla, 
se  releva,  et  parut  un  instant  devoir  triompher  en 
donnant  au  mot  égalité  une  interprétation  plus  large, 
sinon  plus  vraie,  que  celle  dans  laquelle  les  premiers 
révolutionnaires  avaient  prétendu  l'enfermer. 

En  effet,  et  nous  venons  de  le  voir,  les  constitu- 
tions de  1791,  de  1793  et  de  1795,  s'étaient  bornées 
à  proclamer  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  de- 
vant l'impôt,  et  devant  les  fonctions  publiques ;jelles 
s'étaient  bornées  à  inscrire  au-dessus  de  leur  table  des 
Droits  de  VHomme  les  deux  mots  :  Liberté^  Égalité; 
elles  y  avaient  même  ajouté  le  mot  Propriété^  et  lui 
avaient,  très-certainement,  attribué  un  sens  limitatif 
de  celui  d'égalité,  dont  elles  se  défiaient.  La  constitu- 
tion du  10  novembre  1848  ne  partagea  point  cette  dé- 
fiance, elle  alla  plus  loin  que  ses  devancières;  elle  ne 
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se  boma  point  à  proclamer  Tégalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi,  devant  Timpôt  et  devant  les  fonctions^ 
elle  proclama  cette  môme  égalité  devant  Turne  élec- 
torale. 

Tous  furent  électeurs,  tous  furent  déclarés  égale- 
ment capables  d'exercer  les  fonctions  électorales  et  de 
participer  ainsi^  indirectement,  à  la  confection  des 
lois.  On  ne  se  défiait  donc  plus  de  Tégalité,  on  ne  vou- 
lait plus  la  restreindre^  on  ne  voulait  plus  lui  imposer 
des  bornes  et  en  circonscrire  linterprétation  en  lui 
adjoignant  le  mot  Propriété!  Aussi ^  à  la  place  de  ce 
mot  propriété,  qu'on  jugea  inutile  de  conserver,  on 
inscrivit  le  mot  fraternité. 

Le  mot  était  heureusement  trouvé  :  la  Fraternité!... 
N'était-ce  pas  un  synonyme  de  la  charité»  que  l'anti- 
quité aussi  bien  que  le  moyen  âge  avaient  si  outra- 
geusement méconnue  et  foulée  aux  pieds?..,  et  puis- 
qu'on voulait  remplacer  Tédifice  antique  par  un 
'  nouvel  édifice;  puisque,  à  Yinégalité  des  anciens  jours, 
on  avait  substitué  V égalité  chrétienne,  ne  devait-on 
pas;  à  Yégotsme  des  anciens  jours,  substituer  la  charité 
chrétienne;  ne  devait- on  pas,  en  un  mot,  à  côté  de 
Y  égalité  inscrire  l2i.  fraternité?...  Ainsi  fut  fait,  et  on 
laissa  à  l'avenir  le  soin  de  fournir  tout  à  la  fois  l'inter- 
prétation du  mot  égalité  et  celle  du  mot  fraternité. 

Certes,  l'équivoque  qu'avait  fait  naître  l'inscription 
du  mot  égalité  dans  les  premières  constitutions  révo- 
lutionnaires n'était  pas  effacée  par  l'adjonction  du 
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mot  fraternité;  et  si  Ton  s'en  rapporte  aux  discus- 
sions parlementaires  d'où  sortit  la  constitution  de 
1848,  et  au  rapport  prétentieux  de  M.  Armand  Mar- 
rast,  qui  accompagna,  —  sans  V expliquer, — cette  éphé- 
mère constitution,  on  était  alors  très-loin  de  s'entendre 
aussi  bien  sur  le  sens  du  mot  fraternité  que  sur  celui 
du  mot  égalité. 

Que  voulait  dire  ce  mot  fraternité,  inscrit  comme 
un  principe  à  la  place  du  mot  propriété,  au-dessus  des 
dispositions  qui  reconnaissaient  à  tous  les  citoyens, 
également,  le  droit  de  suffrage,  et  qui  les  érigeaient, 
en  quelque  sorte,  en  législateurs?...  Ne  voulait-il  pas 
dire  que,  désormais,  la  charité  devait  pénétrer  dans  la 
loi?...  et  si  la  charité  pénétrait  dans  la  loi,  n'en  chas- 
serait-elle pas  la  propriété ,  n'obligerait-elle  pas  la  loi 
à  effacer  les  inégalités  de  fortune,  les  inégalités  de 
bien-être  auxquelles  les  premiers  révolutionnaires 
n'avaient  point  remédié?  N'obligerait-elle  pas  la  loi 
à  effacer  les  distinctions  de  riche  et  de  pauvre?  Ne 
i'obligerait-elle  pas  à  faire  cesser  toutes  les  misères, 
toutes  les  souffrances,  à  retrancher  aux  uns  pour  don- 
ner aux  autres,  —  au  risque  de  produire  l'égalité  dans 
la  misère  à  la  place  de  l'égalité  dans  le  bien-être,  que 
certaines  naïvetés  philanthropiques  croyaient  devoir 
résulter  d'une  semblable  égalisation  des  fortunes? 

D'un  autre  côté,  en  proclamant  les  citoyens  égaux 
devant  l'urne  électorale,  en  leur  attribuant  à  chacun 
une  part  égale  de  souveraineté,  ne  s'obligeait-on  pas 
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à  faire  cesser  les  inégalités  matérielles  existant  entre 
eux?...  pourrait-on  tolérer  plus  longtemps  que,  parmi 
ces  souverains^  il  y  en  eût  qui  fussent  couverts  de  gue- 
nilles^ tandis  que  les  autres  seraient  vêtus  de  soie  et 
d'or? 

Bon  nombre  pensèrent  que  cela  ne  se  pouvait  pas^ 
bon  nombre  interprétèrent  les  mots  :  égalité^  frater' 
nitéy  souveraineté  de  tout  le  peuple^  en  ce  sens  que,  désor- 
mais, il  ne  pourrait  pas  plus  7  avoir  de  distinction 
entre  les  fortunes  que,  depuis  la  première  Révolution, 
il  n'y  avait  eu  de  distinction  entre  les  rangs  :  aussi 
les  aspirations  saint-simoniennes  furent  dépassées  : 
celles-ci,  ces  aspirations  saint-simoniennes,  s'étaient 
bornées  à  Tefifacement  de  la  propriété  et  du  salariat,  — 
mais  elles  n'avaient  point  conçu  la  possibilité  d'éta- 
blir une  égalité  de  bien-être,  qui  leur  avait  paru  sans 
doute  interdite  par  la  différence  des  capacités  :  —  A 
chacun  selon  ses  œuvres,  à  chacun  selon  sa  capacité, 
avaient  dit  les  saint-simoniens.  D'où  il  résultait  que 
Y  égalité  fraternelle  ne  serait  point  réalisée  par  la  doc- 
trine ;  mais  d'où  il  résultait  aussi  que  l'appât  d'une 
meilleure  part,  accordée  aux  plus  capables  et  aux  plus 
laborieux,  pourrait  suffire  à  stimuler  le  travail  et 
entretenir  l'activité,  —  ce  qui,  disons-le  en  passant, 
au  défaut  de  l'égalité  dans  le  bien-être,  préserverait, 
après  tout,  de  l'égalité  dans  la  misère,  et  de  plus 
encore. 

Mais  on  était  affolé  d'égalité  et  de  fraternité,  en 
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1848;  on  considéra  la  formule  saint-simonienne  comme 
réactionnaire,  et  on  lui  substitua  celle-ci  :  A  chacun 
selon  set  besoins.  On  ne  pensa  qu'à  la  satisfaction  de 
ces  besoins,  à  leur  satisfaction  égale  pour  tous,  et  Ton 
ne  se  demanda  point  comment  on  les  pourrait  satis- 
faire, si  Ton  ne  trouvait  le  moyen  de  produire  abon- 
damment toutes  les  choses  nécessaires  à  cette  satisfac- 
tion. Les  uns  dirent  :  —  La  distinction  de  riches  et  de 
pauvres  a  pour  effet  de  donner  aux  premiers  un  super- 
flu dont  ils  ne  savent  que  faire;  ils  l'emploient  à  com- 
mander la  création  d'objets  de  luxe,  la  création  de 
fiitilités;  et,  prenant  pour  cette  création  une  part  con- 
sidérable du  travail  national,  ils  rendent  ce  travail 
insuffisant  à  produire,  pour  tous,  les  objets  de  pre- 
mière nécessité;  il  en  résulte  que  ces  objets  de  pre- 
mière nécessité  sont  insuffisants;  il  en  résulte  que  les 
pauvres  ne  peuvent  se  procurer  leur  quote-part  de 
nécessaire;  il  en  résulte  les  privations  inouïes  qu'ils 
sont  forcés  de  s'imposer  *  ;  il  en  résulte  plus  peut-être, 
car  il  est  certain,  —  les  tables  de  mortalité  en  font  foi» 
—  que  la  longévité  des  classes  pauvres  est,  de  beau- 
coup, inférieure  à  la  longévité  des  classes  riches  '. 

D'autres,  complétant  la  pensée  des  premiers,  ajou- 
tèrent :  Le  propriétaire  recueille  là  où  il  n'a  point 
semé;  non-seulement  il  empêche  la  création  du  néces- 


*  V.  Traité  d*économie  sociale,  par  M.  A.  Ott.  §  21. 
3  Estai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital,  par  M.  Dupout- 
White,  ch.  xxi. 
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saire  en  obligeant  les  travailleurs  à  consacrer  leur 
temps  à  la  production  des  choses  de  luxe^  mais,  en 
prenant  sa  part  dans  le  nécessaire  commun,  il  diminue 
celle,  —  déjà  rendue  par  lui  insuffisante^  —  qui  re- 
vient aux  classes  laborieuses,  à  qui^  seules,  ce  néces- 
saire commun  appartient  légitimement.  Ce  proprié- 
taire n  a  pas  le  droit  de  commander  la  création  des 
choses  de  luxe^  cela  ne  peut  faire  Tobjet  d'un  doute; 
mais  il  y  a  plus^  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  part 
dans  les  choses  nécessaires,  car  celui-là  seul  qui  pro  - 
duit  a  droit  d'y  prendre  part,  a  droit  de  consommer  ; 
et  si  le  propriétaire  consomme  cependant,  lui  qui  ne 
produit  pas,  il  consomme  la  part  d'autrui  :  il  est  un 
voleur  * . 

Donc  il  faut  supprimer  le  propriétaire,  abolir  la 
propriété,  fournir  à  chacun  selon  ses  besoins,  et  augmen- 
ter, dans  ce  but,  la  création  des  choses  nécessaires. 

Cependant,  pour  augmenter  la  création  des  choses 
nécessaires,  il  ne  suffisait  pas  d'interdire  la  création 
des  choses  de  luxe,  il  fallait  surtout  stimuler  la  pro- 
duction, stimuler  le  travail,  et  encourager  ou  con- 
tratndre  le  producteur  à  travailler.  L'encourager!... 
Mais  la  substitution  de  la  charité  à  l'égoïsme,  de  la 
fraternité  à  la  propriété,  ne  serait- elle  donc  pas  un 
encouragement  suffisant  ? . . . 

*  On  a  déjà  reconnu  sans  doute  Tauteur  de  cette  théorie.  Qui  ne 
sait  que  Proudhon  8*est  rendu  célèbre  par  ses  mémoires  intitulés  : 
Qu'est-ce  que  la  propriété?  Cesi  le  vol. 


10  DÉMOCRATIB^  ÉCONOMIB  POLITIQUE. 

On  eut  des  doutes  sur  ce  point.  L'on  des  écrivains 
de  cette  époque,  M.  Louis  Blanc,  sentant  combien  il 
serait  difficile  de  donner  —  à  chacun  selon  ses  be- 
soins —  si  l'on  ne  trouvait  pas  le  moyen  de  produire  — > 
pour  chacun  selon  ses  besoins,  — rencontra  dans  sa  lo* 
gique  Imaginative,  non  moins  que  dans  sa  conscience 
droite  et  honnête,  mais  un  peu  crédule,  un  moyen 
qu'il  jugea  infaillible.  Évidemment,  se  ditril,  si  le  pro- 
priétaire qui  vit  sur  le  travail  d'autrui  est  un  voleur, 
le  prolétaire  qui,  dans  un  atelier,  fait  semblant  de 
travailler  et  ne  travaille  pas,  est  un  voleur  également, 
un  voleur  qui,  lui  aussi,  vit  sur  le  travail  d'autrui. 
Si  donc  les  prolétaires  applaudissent  à  Tépithète  de 
M.  Froudhon,  c'est  que  leur  conscience  est  révoltée 
par  ridée  d  exploitation  du  travailleur  par  Toisif.  Or, 
si  leur  conscience  est  ainsi  révoltée,  il  suffit  de  leur 
rappeler  ce  qui  la  révolte  pour  exciter  leur  ardeur 
laborieuse  non  moins  que  leur  indignation.  Point  n'est 
besoin,  pour  obtenir  le  travail,  de  promettre  au  tra- 
vailleur laborieux  et  habile  une  meilleure  part  de 
bien-être;  point  n'est  besoin  de  faire  miroiter  des 
perspectives  de  fortune  et  de  propriété,  d'encourager 
l'épargne,  de  favoriser  l'éclosion  de  l'esprit  de  pré- 
voyance, et  de  chercher  à  diminuer  la  clientèle  des 
cabarets  et  des  mauvais  lieux  :  ce  sont  là  des  moyens 
usés,  des  vieilleries  du  temps  où  l'égoïsme  inspirait 
les  lois.  Aujourd'hui  que  la  charité  les  domine,  aujour- 
d'hui que  nul  ne  pense  plus  à  soi  et  ne  rêve  que  le 
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bonheur  des  autres^  il  suffit  de  placer  au  milieu  de 
chaque  atelier  un  poteau  sur  lequel  on  écrira  en 
grosses  lettres  :  dans  une  société  de  frères  qui 

TRAVAILLENT,  TOUT  PARESSEUX  EST  UN  VOLEUR.  On 

peut  être  assuré  que  nul  ne  voudra  encourir  Tépithète 
de  voleur,  et  que  tous  les  ouvriers,  à  l'en vi  les  uns 
des  autres,  travailleront  de  tout  leur  cœur,  afin  d'être 
plutôt  des  volés  que  des  voleurs. 

Le  moyen,  croyons-nous,  n'eut  pas  un  plein  succès'; 
et  bien  des  consciences,  trop  larges  sans  doute,  s'ar- 
rangèrent de  façon  à  traiter  de  voleur  le  propriétaire 
—  qui,  après  avoir  travaillé,  en  était  rendu  à  se  pou- 
voir reposer,  —  et  à  considérer  comme  de  très- 
honnêtes  gens  ceux  qui,  sans  avoir  jamais  beaucoup 
travaillé,  laissaient  à  leurs  frères  la  plus  grosse  part  de 
la  besogne,  tout  en  prenant  une  part  égale  dans  les 
profits. 

Et  pourtant,  alors  même  que  le  moyen  suggéré  par 
M.  Louis  Blanc  eût  réussi,  et  que  la  formule  :  A  chacun 
selon  ses  besoins,  eût  pu  être  réalisée  par  cette  ému- 
lation de  chaque  travailleur  s'obstinant  à  l'emporter 
en  dévouement  sur  ses  compagnons  de  travail,  l'éga- 
lité de  répartition  qu  on  se  promettait  de  cette  for- 
mule n'aurait  point  été  obtenue;  car  les  besoins,  on  le 
sait,  ne  sont  point  égaux  entre  les  hommes,  et  ce  qui 
comblerait  un  sauvage  de  félicité  paraîtrait  fort  insuf- 
fisant à  satisfaire  les  besoins  d'un  civilisé. 

La  difficulté,  on  le  voit,  était  grande;  et  en  inscri- 
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vant  en  tête  de  son  œuvre  le  mot  fraternité  comme 
interprétation  du  mot  égalité,  la  constitution  de  1848 
léguait  aux  futures  générations  une  interprétation 
d'autant  plus  difficile  qu'elle  avait  laissé  subsister  le 
mot  liberté^  placé  en  première  ligne  dans  les  constitu- 
tions précédentes. 

Ainsi,  pour  réaliser  l'égalité  et  la  fraternité,  il  fal- 
lait effacer,  dans  la  distribution  du  revenu  commun, 
les  inégalités  par  suite  desquelles  les  uns  obtenaient 
le  superflu,  tandis  que  les  autres  recevaient  à  peine  le 
nécessaire  ;  et  il  fallait  eflkcer  du  même  coup  l'amour 
du  lucre,  qui  jusque-là  avait  excité  le  travail. 

Ainsi,  pour  donner  à  chacun  selon  ses  besoins,  il 
fallait  surexciter  la  production,  surexciter  le  travail 
et  obtenir  de  tous  un  redoublement  d'efforts,  au  bout 
duquel  ne  se  rencontrerait  d'autre  récompense  qu'une 
part  égale  à  celle  des  autres,  même  à  celle  des  pares- 
seux. 

Ainsi,  enfin,  il  fallait  exciter  cette  production,  exci- 
ter ce  redoublement  de  travail,  —  qu'on  ne  pouvait 
plus  stimuler  par  l'intérêt  personnel,  —  sans  recourir 
à  la  contrainte  et  sans  détruire  la  liberté  ;  car  elle  était 
inscrite,  elle  aussi,  au  frontispice  de  l'œuvre  constitu- 
tionnelle. 

Il  y  avait  plus,  il  fallait,  si  on  admettait  l'égale  ré- 
partition du  revenu  entre  tous  les  travailleurs  concou- 
rant  à  le  produire,  conférer  à  l'Etat,  et  à  des  magis- 
trats nommés  par  lui,  le  droit  de  présider  à  cette  ré- 
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partition,  d'apprécier  les  besoins  de  chacun,  et  de  leur 
proportionner  la  part  à  laquelle  ils  auraient  droit,  et 
qui  devrait  satisfaire  leurs  besoins.  Or,  outre  la  diffi- 
culté, signalée  par  M.  Ott  ',  de  rencontrer  des  magis- 
trats impartiaux  à  qui  confier  un  pareil  travail,  il 
semblerait  que  le  principe  de  liberté,  admis  lui  aussi 
au  nombre  des  articles  de  foi  de  1848,  se  prêtait  fort 
peu  à  la  constitution  d'un  pouvoir  aussi  énorme  que 
celui  nécessaire  à  la  centralisation  de  la  vie  matérielle 
de  tout  un  peuple. 

Ce  fut  pour  concilier  ces  difficultés  que  se  fondèrent 
les  diverses  écoles  socialistes  ;  et  Ton  peut  comprendre 
facilement  que,  pour  résoudre  un  problème  dont  les 
données  étaient  entièrement  contradictoires,  ces  éco- 
les durent  recourir  à  des  expédients  peu  d'accord 
entre  eux.  Lesuns,  on  Ta  vu,  voulurent  réunir  tous 
les  travailleurs  dans  ce  qu'ils  appelèrent  des  phalans- 
tères, —  et  que  Proud'hon  nommait  des  polypiers  ;  — 
ils  voulurent  leur  distribuer  le  travail  selon  leur  capa- 
cité, et  leur  répartir  ses  fruits  selon  leurs  œuvres.  Les 
autres  voulurent  confisquer  toutes  les  propriétés,  tous 
les  capitaux,  associer  les  travailleurs,  leur  prêter  gra- 
tuitement les  instruments  de  travail,  et  fournir  à  cha- 
cun selon  ses  besoins;  d'autres,  moins  pressés,  tout 
en  voulant,  eux  aussi,  confisquer,  à  la  longue,  les 
propriétés  et  les  capitaux,  se  bornèrent  à  réclamer  : 

• 

<  Traité  d'économie  sociale,  %  94. 
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rinstraction  professionnelle  gratuite  pour  tout  le 
moûde^  FassociatioD  des  travailleurSt  Taide  de  TÉtat 
pour  fournir  à  ces  travailleurs  les  divers  instruments 
de  travail  qui  leur  pourraient  être  nécessaires.  Fasse- 
ciation  des  consommateurs^  la  suppression  des  inter- 
médiaires^ — dont  les  profits  élèvent  le  prix  vénal  des 
denrées  et  marchandises;  —  et  enfin^  la  déclaration  de 
l'improductivité  des  capitaux  mobiliers  et  immobi- 
liers, Tabolition  des  prêts  à  intérêt  et  Tabolition  du 
fermage  ou  métayage*. 

De  cette  façon^  dirent  les  partisans  ou  sectaires  de 
cette  nouvelle  école,  le  prélèvement  exercé  injuste- 
ment sur  la  valeur  des  produits,  étant  aboli  aussi  bien 
que  celui  qu'exercent  les  intermédiaires,  tous  les  pro- 
duits seront  à  bon  marché,  chacun  pourra  se  les  pro- 
curer avec  la  plus  grande  facilité,  et  tout  le  monde 
sera  heureux....  excepté  les  propriétaires  et  les  inter- 
médiaires. Mais,  peu  importe,  ceux-ci  périront  ou  se 
mettront  à  travailler  pour  vivre  :  où  est  le  mal  ?. . . 

Nous  jetterons,  plus  loin,  un  rapide  coup  d'œil  sur 
les  diverses  solutions  ainsi  proposées  ;  mais  aupara- 
vant nous  devons  faire  remarquer  que,  quelque  diver- 
ses qu'elles  fussent,  toutes  ces  solutions  s'accordèrent 
en  ce  point  qu'il  fallait  supprimer  le  mot  liberté  du 
ternaire  inscrit  en  tête  de  la  Constitution,  et  don- 
ner à  l'Etat,  donner  au  gouvernement,  les  pouvoirs 

*  V.  notamment  le  Traité  d'économie  sociale,  de  M.  Ott;  particuliè- 
rement le  §  49. 
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les  plus  étendus  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 

Elles  ne  le  dirent  point  tout  haut  cependant;  les  di- 
verses écoles^  tout  en  étant  d'accord  ouvertement  pour 
supprimer  la  propriété^  n'avouèrent  point  tout  haut 
qu'elles  voulaient  abolir  la  liberté  :  mais  leurs  doc- 
trines, quelles  qu'elles  fussent,  étant  absolument  in- 
conciliables avec  la  liberté,  il  s'ensuivait  qu'on  ne 
pouvait  les  mettre  en  pratique  sans  supprimer  la 
liberté.  Est-il  besoin  d'insister  pour  le  démontrer? 
Est-il  besoin  d'insister  pour  démontrer  que  le  com- 
munisme, par  exemple^  ne  peut  obtenir  le  travail  qu'en 
employant  la  contrainte?  Est-il  besoin  de  démontrer 
que  le  chef  des  phalanstères  devait  être  un  autocrate, 
contraignant  au  travail,  appréciant  arbitrairement 
Faptitude  et  la  capacité  de  chaque  travailleur,  et  lui 
distribuant  non  moins  arbitrairement  la  rétribution 
méritée  par  ses  œuvres  ?. ..  Et  quant  à  ce  système,  plus 
habile,  plus  cauteleux,  qui  fut  imaginé  par  Bûchez,  et 
qui  s'appelle  Vassociation  des  travailleurSy  nous  verrons 
plus  loin  que,  dans  ce  système,  les  ouvriers  possèdent 
tout  juste  la  liberté  que,  sous  l'ancien  régime,  possé- 
daient les  patrons,  compagnons  et  valets  faisant  par- 
tie d'une  corporation. 

Les  publicistes  de  l'école  socialiste  ne  permettent, 
au  surplus,  aucun  doute  sur  le  but  poursuivi  par  les 
économistes  leurs  collègues,  car  ils  s'efforcent  de  dé- 
montrer que  si  le  socialisme  est  contraint  de  supprimer 
la  liberté  individuelle,  il  la  remplace  par  la  liberté 
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collective  :  ce  qui  est  toujours  la  liberté^  disent-ils. 
C'est  un  préjugé,  affirment  ces  publicistes,  que  de  con- 
sidérer la  liberté  comme  le  droit  à  chacun  de  faire  ce 
qu'il  lui  plaît,  pourvu  qu'il  n'empiète  pas  sur  la  liberté 
des  autres.  C'est  un  préjugé  que  de  considérer  comme 
une  servitude  le  devoir  d'obéir  à  la  volonté  collective 
et  de  lui  confier  la  responsabilité  du  sort  de  chacun. 
Autrefois,  quand  le  pouvoir  était  un  don  de  Dieu,  il 
était  permis  d'appeler  servitude  le  devoir  d'obéir  à  la 
volonté  capricieuse  du  chef  de  l'Etat.  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi  ;  la  volonté  du  chef  de  l'État  démocratique 
étant  la  volonté  de  tout  le  monde,  tout  le  monde,  en 
obéissant  à  ce  chef,  n'obéit,  après  tout,  qu'à  sa  propre 
volonté  unifiée  et  collecHvée.  Donc  l'esclavage  de  la  loi 
n'a  rien  de  commun  avec  l'esclavage  antique,  et  ne 
peut  exciter  les  répugnances  que  l'antique  esclavage 
excitait  à  bon  droit;  donc  l'État  moderne  doit  jouir 
des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Les  individualistes,  qui 
veulent  tout  confier  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité 
individuelles,  ne  sont  que  des  anarchistes  ;  on  ne  peut 
conférer  trop  de  puissance  à  la  volonté  collective  qui, 
très-certainement,  n'en  peut  user  que  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  tous  et  de  chacun  * . 

D'autres,  reprenant  la  même  théorie,  —  car  pour 
bien  juger  il  faut  écouter  tous  les  arguments,  —  d'au- 
tres donc,  reprenant  la  même  thèse,  dirent  de  leur 

«  V.  Vindividu  et  VÉtat,  par  M.  Dupont-White,  ch.  n,  section  l^, 
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côté  :  La  liberté  illimitée  est  un  non-sens.  Dès  qu'il 
existe  deux  individus  libres^  la  liberté  de  Tun  sert  de 
limite  à  la  liberté  de  l'autre.  Dans  Tétat  social^  la  li- 
berté de  tous  sert  de  limite  à  la  liberté  de  chacun  : 
donc  la  société  a  le  droit  de  limiter  la  liberté  indivi- 
duelle, même  la  liberté  économique^  et  peu  importe 
qu'elle  la  limite  de  plus  ou  moins  près.  De  même  que 
c  est  Tanarchie  qui^  dans  Tordre  politique^  naît  de 
rabandon  à  chacun  de  toute  sa  liberté^  de  même,  dans 
Tordre  économique,  c'est  Tanarchie  qui  naît  de  la  li- 
berté de  travail  et  de  concurrence  accordée  à  chacun  '. 

Il  ne  pouvait  suffire  au  socialisme  d'avoir  des  écri- 
vains chargés  de  développer  ses  doctrines^  soit  dans 
la  catégerie  politique^  soit  dans  la  catégorie  écono- 
mique; iilui  fallait  aussi  en  posséder  qui  se  chargeas- 
sent de  la  catégorie  métaphysique.  Nous  savons  que 
les  trois  catégories  se  tiennent,  et  que  ce  qui  est  nié  ou 
affirmé  dans  Tune  doit  être  nié  ou  affirmé  dans  les 
autres.  Il  eût  été  difficile,  en  effet,  de  supprimer  Tau- 
toergie  sans  nier  l'autonomie;  et  puisqu'on  voulait 
collectiver  la  volonté  économique^  il  fallait  bien,  après 
avoir  collective  la  volonté  politique,  collectiver  égale- 
ment la  volonté  métaphysique  et  effacer  delà  doctrine 
la  liberté  de  Tarbitre  humain. 

Les  socialistes  étaient,  d'ailleurs,  trop  bons  logiciens 
pour  ne  pas  comprendre  que,  si  Ton  voulait  refuser  à 

«  V.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §  64. 
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rindivîdu  sa  liberté  d'action,  il  fallait  lui  retirer  sa 
liberté  de  volition.  Aussi,  certains  d'entre  eux  se  mi- 
rent-ils à  l'œuvre  et  dirent  :  La  science  a  enfin  pris  la 
place  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique;  elle  sou- 
met tout  à  son  observation,  et  ne  reconnaît  plus  d'au- 
tre méthode  que  la  méthode  expérimentale.  A  l'aide 
de  cette  méthode,  la  science  est  en  mesure  de  décou- 
vrir les  lois  immanentes  qui  dirigent  tous  les  phénomè- 
nes soit  dans  le  monde  physique,  soit  dans  le  monde 
moral.  Rien  n'échappe,  rien  ne  peut  échapper  à  la 
science  et  à  sa  méthode  expérimentale;  et  soit  qu'il 
s'agisse  d'astronomie,  de  physique  ou  de  chimie,  soit 
qu'il  s'agisse  de  physiologie,  de  biologie  onde  sociologie, 
Tempire  de  la  science  est  le  même,  la  méthode  est  la 
même,  et  le  but  est  le  même  :  il  est  de  découvrir  les 
lois  immanentes  qui  régissent  les  phénomènes  dans 
chacune  de  ces  catégories. 

Donc  le  monde  moral  est,  tout  aussi  bien  que  le 
monde  physique,  soumis  à  l'empire  des  lois  imma- 
nentes; et,  en  sociologie^  l'objet  de  la  science  est  de  dé- 
couvrir ces  lois,  afin  de  prévoir  les  effets  au  moyen  de 
la  connaissance  des  causes.  C'est  là  tout;  l'homme 
peut  arriver  à  connaître,  puis  à  prévoir;  il  ne  peut 
rien  de  plus,  et  le  monde  moral  est,  s'il  existe,  tout 
aussi  bien  que  le  monde  physique,  soustrait  à  l'empire 
de  la  volonté  humaine. 

D'où  il  suit  que  cette  volonté  n'existe  pas;  que  la 
liberté  humaine  est  une  invention  de  cette  métaphy- 
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sique  que  Vico,  —  avec  raison^  cela  va  sans  dire,  — 
nommait  :  la  physique  des  ignorants;  et  que  la  seule 
chose  qui  existe,  c'est  «  la  loi  :  »  la  loi  qui  régit  fata- 
lement et  invariablement  tous  les  phénomènes;  la  loi 
qui  préside  fatalement  à  toutes  les  évolutions.  Si  elle 
existait^  cette  volonté  humaine^  la  science  pourrait 
constater  expérimentalement  son  existence^  et^  par- 
tant d'une  donnée  réelle^  appréciable  par  les  sens^  elle 
pourrait,  soit  former  une  équation,  soit  échafauder 
une  induction  qui  la  conduirait  à  la  découverte  du 
point  où  cette  volonté  réside,  à  la  découverte  de  Tâme 
humaine,  à  la  découverte  de  Tinfluence  exercée  par  la 
volonté  de  rhomme  sur  les  phénomènes  moraux,  sur 
les  phénomènes  sociologiques.  Il  n'y  aurait  plus  alors, 
en  sociologie,  de  lois  immanentes;  et  la  sociologie, 
c'est-à-dire  l'économie  sociale,  Téconomie  politique  et 
la  politique  proprement  dite,  sortant  du  domaine  des 
lois  immanentes,  tomberait  dans  celui  des  lois  contin- 
gentes; ce  qui  contredirait  le  système  «positif,»  don- 
nerait un  démenti  au  monisme,  et  affirmerait  le  dua- 
lisme. 

Mais  rien  de  pareil  n'existe,  la  science  ne  rencontre 
aucune  donnée  fournie  par  les  sens  qui  la  puisse  con- 
duire à  la  découverte  de  l'âme  humaine  et  de  la  vo- 
volonté  humaine.  La  science  est  donc  impuissante  à 
révéler  l'existence  de  cette  âme  et  de  cette  volonté.  Et 
si  la  science  est  impuissante,  si  la  méthode  expéri- 
mentale est  impuissante,  c'est  que  l'âme  humaine  et 
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l^  volonté  humaine  n'existent  pas.  Tout  ce  qui  est  en 
dehors  de  la  scieiiee  et  de  Texpérimentation  n'existe 
pas,  n'est  pas  réel,  n'est  pas  vrai,  et,  à  ce  titre,  doit 
être  éliminé. 

Telle  est,  telle  fut  l'argumentation  d'Auguste  Comte, 
cet  ancien  disciple  de  Saint-Simon.  Pour  lui,  pour  ce 
philosophe,  il  n'y  avait  dans  l'univers  rien  autre  chose 
que  de  la  matière  et  des  forces,  rien  autre  chose  que 
de  la  matière  et  des  lois  immanentes  à  la  matière.  £t 
il  fallait  bien,  puisqu'on  affirmait  qu'il  n'existe  que  de' 
la  matière,  puisqu'on  affirmait  «  que  la  psychologie 
n'est  autre  chose  que  de  la  phrénologie,  »  puisqu'on 
affirmait  par  conséquent  qu'il  n'existe  pas  plus  dans 
le  monde  moral  que  dans  le  monde  physique,  pas  plus 
en  sociologie  qu'en  astronomie,  de  lois  contingentes,  de 
lois  humaines,  régissant  les  phénomènes  et  les  évolu- 
tions, il  fallait  bien,  disons-nous,  reconnaître  Texis- 
tençe  des  lois  immanentes;  car  si  on  ne  l'eût  reconnu, 
si  l'on  n'eût  reconnu  l'existence  de  ces  lois  immanen- 
tes aussi  bien  en  sociologie  qu'en  astronomie,  les  phé- 
nomènes et  l'évolution  sociofogiques  eussent  été  sans 
lois  aucunes.  Ainsi  le  matérialisme  de  la  doctrine  ser- 
vait à  justifier  son  fatalisme,  et  les  économistes  de  la 
secte  pouvaient  faire  bon  marché  de  la  liberté  .d'action , 
puisque  la  liberté  de  volition  était  détruite  ^ . 

*  On  sait  ^e  Papostolat  matérialiâte  d'Auguste  Comte  a  été  conti- 
nué, et  que  ses  successeurs,  tout  aussi  logifpies  que  lui,  ont  compris 
que,  de  même  que  le  socialisme  économique  aboutit  au  matéiialismo 
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Or^  on  ne  peut  laisser  passer  toutes  ces  affirmations 
sans  un  mot  d'immédiate  réponse.  Si  Thomme  n'était 
qu'un  composé  de  matière^  s'il  était  privé  de  volonté 
et  s'il  n'avait  aucune  action  sur  les  phénomènes  de  sa 
vie  sociale^  son  évolution  dans  le  temps  serait  sou- 
mise aux  observations  de  la  physique  et  aux  calculs 
de  la  science  mathématique.  Les  lois  qui  le  régissent 
auraient^  apparemment^  la -fixité  de  celles  qui  régis- 
sent la  matière^  qui  régissent  les  évolutions  des  astres 
et  les  révolutions  des  saisons.  Et  de  ce  que  le  Newton 
appelé  à  découvrir  ces  lois  ne  serait  pas  encore  né^  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  ne  naîtra  pas. 

Il  faudrait  donc  croire,  il  faudrait  espérer  qu'il 
naîtra  un  jour  un  géomètre  assez  habile  pour  décou- 
vrir les  lois  de  la  gravitation  sociologique  ;  un  géo- 
mètre qui  nous  démontrera  que  Yico  avait  grande 
raison  de  considérer  les  sociétés  humaines  comme  se 
mouvant  dans  un  cercle  fatal,  décrivant  un  orbite 
autour  d'un  point  fixe,  et  revenant  sans  cesse  à  leur 
point  de  départ;  ou  bien  décrivant  dans  le  temps, 
sinon  dans  Tespace,  quelque  ellipse  ou  quelque  para- 
bole, qui  ne  les  ramènerait  pas  moins  à  ce  même  point 


philosophique,  de  même  ce  dernier  aboutit  forcément  an  socialiBme 
et  au  grand  polypier  dont  s^est  tant  moqué  P.-J.  Proudhon.  C^est 
ainsi  que  le  docteur  Buchner,  Tauteur  de  Force  et  Matière^  après  avoir 
nié  catégoriquement  en  maint  endroit  de  ses  livres  la  liberté  de  la 
volonté  humaine,  en  arrive  naturellement  à  professer  les  doctrines 
communistes  les  mieux  caractérisées.  V.  Vhomme  telon  la  science, 
p.  3^  et  s. 
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de  départ.  Ce  géomètre  futur  parviendrait  sûrement 
à  découvrir  Téquation  qui  lui  mesurerait  avec  exacti- 
tude le  temps  de  la  révolution  circulaire»  elliptique 
ou  parabolique  des  sociétés  humaines;  ce  géomètre 
calculerait  Favenir  de  l'humanité  comme  Newton  a 
calculé  celui  des  astres  et  des  comètes;  et,  pénétrant 
dans  le  secret  de  Dieu  tout  entier,  il  prophétiserait 
avec  toute  certitude  Favenir,  et  pourrait  dire  :  Non- 
seulement  ceci  arrivera,  mais  ceci  arrivera  dans  tel 
temps  et  à  tel  moment  infailliblement  donné. 

Les  économistes  qui  se  sont  imposé  la  tâche  de 
combattre  et  de  réfuter  les  socialistes,  n'ont  pas  assez 
réfléchi  aux  conséquences  de  la  doctrine  qui  veut  sou- 
mettre à  des  lois  Févolution  sociale  qu'on  appelle 
économie  politique;  et,  séduits  par  le  prestige  qui  se 
rattache  aux  noms  de  science  et  de  savants,  ils  ont 
eu  le  tort  d'imiter  les  socialistes  en  disant,  comme 
eux,  que  l'économie  politique  est  une  science  d'obser- 
vation dont  Fobjet  est  la  découverte  des  lois  qui 
régissent  les  rapports  économiques.  Comment  ces 
écrivains,  d'ailleurs  d  estimables  ei  si  éclairés,  ne  se 
sont-ils  pas  aperçus  qu'en  assimilant  Féconomie  poli- 
tique aux  sciences  exactes,  ils  donneraient  à  entendre 
que,  de  même  que  les  socialistes,  ils  croient  à  Fexis- 
tence  de  /ois  immanentes,  régissant  les  rapports  écono- 
miques, et  rendant  inutile  et  vaine  Fintervention  de  la 
volonté  humaine  dans  le  mouvement  de  ces  rapports? 

Ainsi  donc  le  socialisme  a  pour  caractéristique 
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uniforme^  constante^  nécessaire,  la  négation  de  la 
LIBERTÉ.  Soit  en  politique^  soit  en  économie^  soit  en 
métaphysique^  le  socialisme  est  contraint  de  nier  la 
liberté  humaine^  parce  que  les  trois  catégories  sont 
logiquement  rattachées  Tune  à  l'autre^  et  qu'on  ne 
peut  concevoir  la  liberté  en  Tune  d'elles  sans  la  re- 
connaître également  dans  les  autres^  et  réciproque- 
ment. D'où  il  suit  que  ceux  d'entre  les  socialistes  qui 
ont  abjuré  le  panthéisme  matérialiste  primitif  pour 
former,  à  la  suite  de  Bûchez,  l'école  néo-chrétiemiej 
n'ont  fait  qu'abjurer  le  matérialisme,  et  sont  devenus 
des  panthéistes  spiritualistes,  marchant  à  la  suite  de 
Malebranche  et  de  Berkeley,  et  forcés  de  nier  la 
liberté  humaine  tout  aussi  bien  que  ceux  qui,  ne 
reconnaissant  dans  l'univers  que  de  la  matière  et  des 
forces,  éliminent  l'absolu,  et  n'accordent  créance  qu'a 
ce  que  l'expérimentation  sensuelle  peut  révéler. 

Le  socialisme,  dès  lors,  est  l'opposé  direct  du  démo- 
cratisme,  puisque  celui-ci  est  fondé  précisément  sur 
le  dogme  de  la  liberté  humaine,  et  que  son  dévelop- 
pement politique  et  économique  à  travers  les  siècles 
n'a  été  autre  chose,  nous  l'avons  vu,  que  Textension 
de  cette  liberté  à  toutes  les  classes  qui,  à  l'origine, 
en  avaient  été  privées  ou  dépouillées.  Aussi  avons- 
nous  pu  dire  avec  vérité,  dans  nos  Recherches  historiques 
du  juste  et  de  l'autorité^  que  le  socialisme  moderne 
dissimule,  sous  le  nom  de  progrès,  des  tendances  cer- 
taines de  retour  vers  le  passé;  lequel,  on  le  sait,  faisait. 
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lui  aussi,  bon  marché  de  la  liberté  humaine  dans  ses  trois 
catégories  :  métaphysique,  politique  et  économique  * . 

Et  si  le  socialisme  est  Topposé  direct  du  démocra- 
tîsme,  si  le  refus  de  liberté  dans  une  catégorie  implique 
forcément  le  refus  de  liberté  dans  les  autres,  nous 
pouvons  tenir  pour  certain  que,  toutes  les  fois  que 
nous  rencontrerons  une  théorie,  un  système  qui,  quels 
que  soient  les  généreux  prétextes  dont  il  se  couvre, 
répudie  le  principe  de  liberté  dans  une  catégorie,  la 
catégorie  économique,  par  exemple,  ce  système  est  op- 
posé au  démocratisme,  qu'il  appartient  au  socialisme, 
et  révèle  au  démocratisme  la  présence  d'un  adversaire 
qu'il  doit  s'empresser  de  combattre  :  on  le  sait,  la 
guerre  entre  le  génie  antique  et  le  génie  nouveau  est 
une  guerre  sans  merci,  une  guerre  sans  accommode- 
ment ni  transaction  possible,  une  guerre  dans  laquelle 
Tun  des  antagonistes  doit  périr. 

Le  fouriérisme,  cependant,  semblerait,  à  ce  titre,  se 
détacher  des  diverses  utopies  socialistes.  Fourier,  en 
indiquant  les  moyens  qui,  selon  lui,  peuvent  faire  que 
le  travail  soit  attrayant,  rend  la  contrainte  inutile, 
et  laisse  à  la  volonté  individuelle  son  indépendance 
et  son  ressort.  Mais  qui  donc,  aujourd'hui,  même 
parmi  les  socialistes,  prend  au  sérieux  les  sensuelles 
extravagances  de  la  théorie  des  quatre  mouvements? 
Qui  donc  ignore  que  le  rêveur  étrange  qui  voulut 

*  V.  Rscherches  historiques  du  juste  et  de  V autorité,  4*  partie,  liv.  III, 
ch.  II,  §  5. 
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fonder  la  société  sur  la  satisfaction  de  toutes  les  pas- 
sions, en  donnant  pour  fin  unique  à  rhumanité  la 
satisfaction  des  appétits  sensuels,  a  rabaissé  Thuma- 
nité  bien  au-desous  de  Tanimalité? 

Les  animaux^  eux,  ont^  apparemment^  tout  privés 
de  raison  et  de  perfectibilisme  qu'ils  soient^  une  autre 
fin  que  celle  de  jouir  sensuellement  ;  car  les  sens^  la 
sensibilité,  ne  leur  ont  été  donnés  que  pour  les  con- 
traindre à  obéir  aux  lois  naturelles^  pour  les  contrain- 
dre à  se  conserver  en  évitant  la  mort  et  la  soufirance^ 
en  cherchant  les  aliments  qui  leur  sont  nécessaires  et 
en  perpétuant  leur  race.  Ils  ne  sont  donc  pas  à  eux- 
mêmes  leur  propre  fin,  ils  ont  un  rôle  à  remplir  sur  la 
scène  du  monde,  et  les  sens  leur  ont  été  donnés  pour 
s'en  acquitter. 

*  £t  il  en  serait  autrement  de  Thomme  !  de  Thomme 
placé  au-dessus  des  animaux  par  sa  double  hature  ;  de 
l'homme  dont  la  perfectibilité  est  Tessence  môme;  de 
rhomme,  dont  Tesprit,  emprisonné  dans  la  matière, 
aspire  incessamment  à  s'élever  au-dessus!...  L'homme 
serait  à  lui-même  sa  propre  fin  ;  son  âme,  son  esprit, 
son  cœur,  ne  seraient  pas  destinés  à  s'élever,  à  se 
perfectionner,  et  il  n'aurait,  en  ce  monde,  d'autre  rôle 
à  remplir  que  de  satisfaire  ses  appétits  matériels  :  les 
sens,  chez  lui,  n'auraient  d'autre  destination  que  de 
le  rendre  la  plus  fortunée  mais  la  plus  stupide  des 
bêtes!!! 
Au  surplus,  le  travail  attrayant  de  Fourier  serait-il 
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bien  en  mesure  de  remplacer  la  contrainte  et  lais- 
serait-il à  rindividu  son  autoergie?Les  socialistes  eux- 
mêmes  en  sont  peu  convaincus^  et  Tun  des  plus  sages 
écrivains  de  cette  secte  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  désir 
du  bien-être  est  un  stimulant  de  notre  activité^  un 
stimulant  indispensable;  de  sorte  que^  si  ce  désir  était 
complètement  satisfait,  nous  ne  serions  pas  aiguil- 
lonnés *.  » 

Le  démocratisme  ne  s'est  pas  laissé  abuser,  du  reste, 
par  celles  des  utopies  socialistes  qui  ont  cru  pouvoir 
dissimuler  leurs  tendances  autoritaires  en  plaçant 
leur  levier  dans  la  satisfaction  des  appétits  sensuels  : 
il  a  très-bien  aperçu  le  fouet  du  villicus,  bien  qu'il 
se  fût  couvert  de  fleurs  pour  diriger  les  phalanges 
laborieuses,  et  se  fût  même  métamorphosé  en  thyrse 
pour  conduire  vers  Gnide  les  harmoniens  parvenus  h  la 
série  supérieure  ou  omnimode.  Aussi,  découvrant  un 
antagoniste  et  un  ennemi  dans  ce  socialisme  déguisé 
en  libéralisme  épicurien,  le  démocratisme  a,  sur  la 
terre  libre  d'Amérique,  laissé  périr  de  misère  l'ica- 
risme  de  Cabet;  et  il  est  en  train  d'étouffer,  d'achever 
de  détruire  le  mormonisme.  D'après  M.  de  Hubner, 
qui  vient  de  visiter  TUtah,  le  mormonisme,  poursuivi 
de  retraite  en  retraite,  en  est  réduit  à  compter  les 
heures  qui  le  séparent  du  jour  où  le  démocratisme 
américain  viendra  délivrer  les  infortunés  Mormons  du 

*  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §  95. 
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joug  insupportable  que  fait  peser  sur  eux  leur  grand 
prêtre  Brigham  Young. 

Mais  si^  parmi  les  sectes  socialistes^  il  en  est  qui 
accusent  nettement  soit  leur  dévergondage  matéria- 
liste^ soit  leurs  tendances  autoritaires^  il  en  est  d'au- 
tres qui,  plus  contenues,  plus  pures  même,  dirons-nous, 
prenant  en  main  la  cause  des  pauvres  et  des  dés- 
hérités, cherchent  à  se  confondre  avec  le  démocra- 
tisme,  et  à  dissimuler  leurs  tendances  autoritaires 
derrière  la  générosité  de  leurs  intentions.  Le  salarié, 
disent-elles,  ne  jouit  pas  de  sa  liberté,  car  il  ne  peut 
choisir  à  son  gré  sa  profession;  et  la  liberté,  pour  lui, 
—  ressemble  à  la  liberté  de  locomotion  du  paralyti- 
que *  ;  —  il  ne  jouit  pas  de  sa  part  de  bien-être,  il  est 
opprimé  par  le  capital,  ruiné  par  les  prélèvements  du 
capital;  le  progrès  consiste  à  faire  cesser  cette  oppres- 
sion et  les  misères  qui  en  sont  la  suite. 

Ces  plaintes  sont  de  nature  h  émouvoir  le  démo- 
cratisme;  le  mot  liberté,  dont  on  les  fait  précéder, 
doit  éveiller  son  attention  ;  et  l'oppression  dont  on  se 
plaint,  les  misères  qu'on  lui  accuse,  et  qu'il  voudrait 
faire  cesser,  tout  cela  semble  devoir  obtenir  son  sym- 
pathique appui  pour  une  doctrine  qui  se  montre,  au- 
tant que  lui,  libérale,  et,  autant  que  lui,  compatis- 
sante. Reste  à  savoir  quels  sont  les  moyens  proposés 
par  cette  doctrine  pour  restituer  la  liberté  à  ceux  qui 

*  Traité  (Véconomie  sociale^  par  M.  A.  Ott,  §  49. 
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sont  opi^imés,  et  soulager  les  misères  de  ceux  qui  en 
sont  accablés. 

Or,  dit  cette  doctrine,  pour  restituer  au  travailleur 
sa  part  de  bien-être,  il  faut  «  lui  laisser  la  propriété  de 
son  produit^  et  l'affranchir  du  prélèvement  que  le  capi- 
tal exerce  sur  ce  produit.  » 

Jusqu'ici,  on  ne  voit  pas  trop  comment  cet  expé- 
dient, ce  moyen  de  faire  cesser  des  misères  dont  le 
démocratisme  s'afflige,  serait  en  opposition  avec  le 
démocratisme.  Et  si  les  moyens  de  restituer  au  tra- 
vailleur la  liberté  dont  on  le  dit  privé  sont  aussi  ano- 
dins, le  démocratisme,  bien  qu'il  n'entrevoie  point 
trop  comment  empêcher  le  capital  de  prélever  quelque 
chose  sur  un  produit  à  la  création  duquel  il  concourt, 
ne  trouve  rien  à  reprendre  ;  il  ne  Ini  reste  qu'à  secon- 
der ceux  qui  veulent,  tout  à  la  fois,  faire  cesser  la 

misère  du  travailleur  et  lui  rendre  sa  liberté.  Voyons 
donc  quels  sont  ces  moyens  de  rendre  au  travailleur 
sa  liberté  et  de  faire  qu'il  cesse  de  «  ressembler  au 
paralytique.  » 

Ces  moyens,  dit-on,  ces  moyens  qui  doivent  affran- 
chir le  travailleur  de  l'oppression  qu'il  subit,  consis- 
tent :  1®  à  lui  fournir  gratuitement  l'instruction 
professionnelle  qu'il  pourra  désirer;  2*  à  mettre  gra- 
tuitement à  sa  disposition  l'instrument  de  travail  qui 
pourra  lui  être  nécessaire;  et  3°  à  lui  fournir,  gratui- 
tement aussi,  le  capital  circulant  dont  il  pourra  avoir 
besoin. 
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Ici  le  démocratisme  commence  à  comprendre.  Pour 
donner  à  chacun  Tinstniction  professionnelle  qu'il 
désire^  il  faut  que  l'impôt  en  fournisse  à  TÉtatles 
moyens  ;  car  cette  instruction  ne  peut  être  'donnée 
gratuitement  par  ceux  qui  la  possèdent  que  si  TÉtat 
se  charge  de  leur  subsistance.  Pour  fournir  à  chacun 
les  instruments  de  travail  dont  il  a  besoin^  il  faut 
que  rÉtat  se  les  procure.  Il  ne  peut  se  les  procu- 
rer qu'en  les  confisquant  ou  en  les  achetant  »  et  il  ne 
peut  les  acheter  et  les  payer  qu'à  Taide  de  Timpôt. 
Pour  fournir  à  chacun  le  capital  circulant  qui  lui  est 
nécessaire^  il  faut  que  TÉtat  Tenlève  à  ceux  qui  le 
possèdent.  Donc^  dans  tous  les  cas^  TLtat  doit  com- 
mencer par  ôter  à  ceux  qui  possèdent  pour  donner  à 
ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Peu  importe  qu'il  confisque 
ou  qu'il  impose  ;  Tun  vaut  Tautre^  le  résultat  est  le 
même^  et  consiste  toujours  à  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres. 

Or^  pour  faire  cela^  il  faut  que  TËtat  ait  une  bien 
grande  puissance!  Et  l'argument  consistant  à  dire 
que^  la  libre  volonté  individuelle  étant  confondue  dans 
la  volonté  collective^  cette  volonté  individuelle  n'est 
point  étoufiee  quand  la  volonté  collective  se  prononce^ 
convaincrait  très-peu  ceux  dont  l'État  prendrait  la 
fortune^  et  ne  leur  persuaderait  pas  que^  si  l'État  la 
prends  c'est  qu'ils  ont  voulu  la  donner. 

Mais  il  y  a  plus  :  TÉtat^  en  s'emparant  ainsi,  soit  par 
l'impôt  soit  autrement,  des  instruments  de  travail  et 
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du  capital,  abolirait  la  propriété  individuelle  appa- 
remment?. . .  Userait  par  trop  injuste,  en  effet,  que  ceux 
à  qui  on  donnerait  les  instruments  de  travail  et  les 
capitaux  en  fussent  individuellement  propriétaires, 
tandis  que  leurs  devanciers,  ceux  qu'on  aurait  dépouil- 
lés, ne  l'auraient  pas  été  et  ne  le  seraient  plus.  —  Mais 
là  propriété  est  fondée  sur  la  liberté.  Là  où  il  n'existe 
pas  de  propriété  individuelle,  il  n'y  a  pas  de  liberté, 
et  là  où  il  n'y  a  pas  de  liberté,  il  n'y  a  pas  de 
propriété  individuelle.  C'est  là  une  assertion  que 
nous  croyons  avoir  mise  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation ' .  —  Ne  serait-ce  donc  pas  la  liberté  qu  on  sup- 
primerait en  abolissant  ainsi  la  propriété  indivi- 
duelle ? 

Et  remarquez  que  l'égalité  de  bien-être  et  la  cassa- 
tion de  la  misère  ne  seraient  point  pour  cela  obte- 
nues; car,  parmi  ceux  à  qui  TEtat  distribuerait  si 
généreusement  les  instruments  de  travail,  il  y  en  aurait 
qui  s'en  serviraient  mieux  et  d'autres  plus  mal  ;  il  y 
en  aurait  même  qui  ne  s'en  serviraient  pas  du  tout. 
Donc,  à  moins  de  décréter  l'abolition  de  la  paresse, 
l'égalité  des  aptitudes,  et  d'ordonner  une  égale  fruga- 
lité,  —  ordres  peu  compatibles  encore  avec  la  liberté 
individuelle  et  empiétant  quelque  peu  sur  les  lois  de 
la  nature,  —  on  ne  parviendrait  point  à  réaliser 
Végalitéy  bien  qu'on  eût  odieusement  violé  la  liberté. 

m 

*  V.  nos  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorilé,  2*  partie, 
liv.  IV,  ch.  III  et  IV,  et  4«  partie,  liv.  II,  eh.  i  et  ii. 
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On  ne  parviendrait  pas  à  réaliser  Tégalité  ....  bien 
plus,  on  ne  parviendrait  pas  même  à  réaliser  le 
programme  proposé  :  tout  en  rendant  le  travail- 
leur propriétaire  de  son  produit,  on  n'affranchirait  pas 
ce  produit  du  prélèvement  du  capital.  Ce  serait  en  vain 
qu'on  aurait  fourni  gratuitement  à  chaque  travailleur 
rinstruction  professionnelle,  Finstrument  de  travail  et 
le  capital  circulant,  car  on  ne  lui  aurait  pas  fourni  le 
moyen  de  satisfaire  tous  ses  besoins  avec  les  produits 
de  son  industrie  spéciale.  Chaque  producteur,  ne  pro- 
duisant qu'une  seule  espèce  d'utilité,  mais  la  produi- 
sant au  delà  des  besoins  qu'il  en  pourrait  avoir, 
devrait  se  procurer  les  autres  utilités  en  échangeant 
le  surplus  de  son  industrie  contre  le  surplus  des  autres 
industries.  En  accordant  à  chacun  la  propriété  de  son 
produit,  en  effet,  on  n'aurait  point  aboli  la  loi  qui 
exige  la  division  du  travail  ;  et  il  serait  difficile  de 
l'abolir,  car  elle  est  une  loi  naturelle  contre  laquelle 
tous  les  systèmes  seraient  impuissants. 

Comment  donc  chaque  travailleur  parviendrait-il  à 
réaliser  l'échange  de  son  surplus  de  production?... 
Irait-il  à  la  recherche  des  besoins,  irait-il  solliciter 
l'échange?...  Mais  l'instruirient  de  travail  chômerait 
pendant  cette  recherche,  qui  serait  d'autant  plus 
longue  que  chaque  propriétaire  aurait  non-seulement 
à  découvrir  ceux  qui  auraient  besoin  de  ses  produits, 
mais  à  découvrir  ceux  qui  seraient  en  possession 
d'objets  dont  il  aurait  besoin  lui-même. 
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£t  s'il  n'est  pas  admissible  que  chaque  producteur 
se  charge  de  placer  sa  production,  il  faut  bien  recon- 
naître que,  entre  ce  producteur  et  le  consommateur,  il 
y  aura  un  intermédiaire  dont  le  travail  spécial  consis- 
tera à  recueillir,  puis  à  distribuer,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  le  surplus  de  production  de  chaque  pro- 
ducteur. Ce  travail,  on  en  Conviendra  bien,  nécessitera 
remploi  d'un  capital  ;  il  serait  difficile  de  faire  un 
assortiment  quelconque  de  produits  sans  posséder  le 
capital  nécessaire  pour  les  acheter.  £t  si  ce  travail 
nécessite  l'emploi  d'un  capital,  ce  capital  réclamera  sa 
part  du  produit,  soit  sous  le  nom  de  salaire  légitimé 
par  un  service  rendu,  soit  sous  le  nom  de  commission, 
de  bénéfice,  de  profit,  ou  tout  autre  qu'il  plaira  de  lui 
donner. 

Ainsi  le  capital,  dont  on  veut  abolir  le  prélèvement, 
continuera  d'exercer  un  prélèvement.  Ce  capital  fera, 
précisément,  ce  que  font,  dans  l'état  actuel,  l'entre- 
preneur d'industrie  et  le  commerçant  :  il  paiera  immé- 
diatement le  salaire  en  achetant  immédiatement  le 
produit  du  travail,  et  il  élèvera  d'autant  plus  ses  pro- 
fits que  le  producteur  sera  plus  pressé  de  se  défaire  de 
ses  produits.  Rien  ne  sera  donc  changé  ;  il  n'y  aura 
que  de  grandes  injustices  commises,  et  ce  sera  tout. — 
Nous  nous  trompons,  il  y  aura  quelque  chose  de  plus 
encore  :  il  y  aura  l'affaiblissement  du  stimulant  que 
fournit  au  travail  la  perspective  de  devenir  pro- 
priétaire. 
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Peut-être  le  système  que  nous  étudions^  —  système 
que  nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à  ranger  parmi  les 
systèmes  socialistes»  car  nous  y  avons  déjà  découvert 
la  méconnaissance  de  la  liberté,  —  peut-être  ce  sys- 
tème s'aperçut-il  qu'il  ne  parvenait  pas  à  ses  fins^  qu'il 
ne  parvenait  pas  à  faire  cesser  les  prélèvements  du 
capital^  car  il  se  compléta  en  réclamant  Vassociaiion 
des  travailleurs.  L'échange  n'aurait  besoin  ni  de  capital 
ni  d'intermédiaire  pour  faciliter  ce  système.  Chaque 
travailleur  trouverait  où  placer  ses  produits;  il  ne 
serait  besoin^  pour  cela^  que  de  réunir  ces  travailleurs 
en  groupes  de  producteurs  assez  variés  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  chacun^  et  assez  rapprochés  les 
uns  des  autres  pour  que  l'échange  pût  se  faire  sans 
exiger  une  perte  de  temps  et  des  frais  de  transport 
coûteux. 

Il  y  avait  là  une  difficulté  cependant^  une  grande 
difficulté^  dont  le  système  ne  parut  pas  se  douter^  et 
dont  nous  nous  occuperons  dans  un  autre  chapitre  : 
il  y  avait  à  fixer  la  valeur  relative  de  chaque  sorte  de 
production.  Comment  la  fixer?  L'association  établirait- 
elle  un  tarif  obligatoire  pour  chaque  associé?...  £t 
ceux  qui  jugeraient  la  tarification  trop  peu  élevée 
continueraient-ils  de  produire,  ne  voudraient-ils  pas 
changer  d'industrie  ?...  Or,  si  leur  genre  de  travail 
était  indispensable  au  groupe  d'associés,  faudrait  il 
donc  retenir  de  force  les  mécontents  dans  leur  spécia- 
lité?... Et  la  liberté,  toujours,  la  liberté,  que  devien- 
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drait-elle  avec  cette  tarification  et  cette  contrainte, 
qui  obligerait  quelques-uns  des  associés  à  continuer 
un  travail  jugé  par  eux  peu  rémunérateur  ? 

C'est  à  dessein  que  nous  écartons  Thypothèse  d'as- 
sociations ouvrières  composées,  non  d'industries 
variées,  mais  d'un  genre  d'industrie  semblable  ;  il  est 
évident  que  de  telles  associations  n'écarteraient  pas 
l'intervention  du  capital  et  des  intermédiaires.  Chaque 
association  en  effet  devrait,  en  ce  cas,  se  défaire  de  son 
suiplus  de  production,  et  il  lui  faudrait,  tout  aussi 
bien  que  les  travailleurs  isolés,  courir  à  la  recherche 
des  besoins,  ou  recourir  à  un  intermédiaire.  Il  est  évi- 
dent aussi  que  l'industrie  .étant  ainsi  exercée  par 
groupes  spécialistes,  la  concurrence  entre  ces  groupes 
serait  absolument  la  même  que  celle  qui  se  produit 
entre  les  travailleurs  isolés;  et  il  est  évident,  dès  lors, 
que  l'association  par  groupes  spécialistes,  ne  pouvant 
amener  aucun  changement  dans  l'état  de  choses  dont 
les  socialistes  se  plaignent,  ce  ne  peut  être  ce  genre 
d'association  qu'ils  ont  eu  en  vue  :  on  doit  toujours 
supposer  ses  adversaires  conséquents  avec  eux-mêmes. 

Passons  donc  sur  ce  point,  et  arrivons  aux  grandes  in- 
dustries. Ici  la  difficulté  se  complique  :  le  système  dont 
nous  nous  occupons  maintenant,  a  pour  programme  la 
possession  de  l'instrument  de  travail  par  le  travailleur. 
C'est  là,  en  quelque  sorte,  le  pivot  sur  lequel  il  roule. 
Or,  parmi  les  instruments  de  travail,  il  en  est,  tels 
que  les  machines,  les  usines,  qui  ne  peuvent  être 
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maniés  par  des  mains  isolées  :  pour  les  mettre  en 
mouvement  et  les  rendre  productifs^  il  faut  que  plu- 
sieurs travailleurs  se  réunissent.  Or,  quel  que  soit  le 
régime  qui  préside  à  cette  réunion,  association  ou 
salariat,  Finstrument  de  travail  ne  sera  point  aux 
mains  de  chacun,  la  nature  des  choses  s'y  oppose^  et 
le  travail  se  trouvera  forcément  séparé  de  Toutil  qu'il 
emploie.  L'association  n'aura  donc^  en  ce  cas,  d'autre 
effet  que  de  supprimer  l'entrepreneur  et  de  remplacer 
le  salaire  quotidien  par  une  part  des  produits  obtenus 
par  les  efforts  communs.  De  plus,  et  remarquez -le 
bien^  cet;te  association  sera  précisément  une  associa- 
tion spécialiste,  telle  que  celles  dont  nous  venons  de 
dire  que  le  socialisme  ne  pouvait  les  avoir  eues  en  vue. 

Et  cependant  c'est  bien  la  grande  industriel  que  le 
socialisme  a  particulièrement  visée^  et  ce  sont  les 
misères  que  supportent  les  ouvriers  de  manufacture 
qu'il  a  surtout^ — disons  mieux^  —  qu'il  a  uniquement 
voulu  soulager  en  réclamant^  pour  eux^  l'abolition  du 
capital  et  la  disparition  de  l'entrepreneur. 

Mais^  s'il  est  possible  de  faire  disparaître  l'entre- 
preneur, —  qui  achète  à  forfait  le  travail  quotidien 
et  se  charge  d'en  trouver  le  placement  à  ses  risques 
et  périls,  —  est-il  également  possible  de  supprimer  la 
direction  des  travaux,  et  ne  faudra- t-il  pas  remplacer 
l'entrepreneur  par  un  directeur?  Peu  importe  que 
celui-ci  soit  choisi  parmi  les  travailleurs  associés;  du 
moment  où  il  sera  investi  des  fonctions  de  directeur, 
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ce  sera  sa  volonté  qui  commandera  le  travail  de  ses 
associés,  et  la  liberté  de  ceux-ci  n'aura  rien  gagné  à 
ce  changement. 

La  liberté  n'y  aura  rien  gagné  ;  mais  Fégalité  de 
bien-être  ou  le  bien-être  lui-même  y  auront-ils  gagné 
quelque  chose?...  Pas  le  moins  du  monde.  Quant  à 
régalité  de  bien-être,  il  faut  bien  admettre  qu'il  sera 
fait  quelque  distinction  entre  les  ouvriers  habiles  et 
les  malhabiles;  autrement  les  habiles  s'en  iraient,  s'ils 
le  pouvaient,  —  ce  que  nous  examinerons  bientôt.  Il 
faut  bien  admettre  qu'il  sera  fait  quelque  distinction 
entre  les  laborieux  et  les  paresseux  ;  autrement,  malgré 
le  poteau  d'honneur  dont  a  parlé  M.  Louis  Blanc,  les 
paresseux  donneraient  le  ton,  et  ce  serait  sur  leur 
travail  que  se  déterminerait  la  moyenne  du  travail  de 
tout  l'atelier.  Qui  fera  ces  distinctions,  d'où  résultera 
une  très- grande  inégalité  de  bien-être?  Le  directeur, 
sans  doute,  absolument  comme  les  faisait  avant  lui 
l'entrepreneur.  Et  ces  ouvriers  associés  auront-ils  tous 
les  mêmes  charges;  n'y  en  aura-t-il  pas  qui  seront 
pères  de  famille  et  d'autres  qui  ne  le  seront  pas?...  Il 
y  en  aurait  donc  qui,  à  travail  égal  et  habileté  égale, 
recevraient  une  part  plus  que  suffisant  à  leurs  besoins, 
tandis  que  d'autres  recevraient  à  peine  le  nécessaire. 
Comment  faire  cesser  cette  inégalité?  Pourrait-on 
donner  plus  aux  pères  de  famille  sans  obliger  les  autres 
à  nourrir  les  enfants  de  ces  pères  de  famille? 
Quant  à  la  somme  de  bien-être  à  répartir  entre  les 
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travailleurs  associés,  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  il  est 
certain  même,  qu'elle  serait  moins  considérable  que 
sous  le  régime  de  Tentreprise  :  le  directeur,  n'ayant 
aucun  intérêt  à  écouler  promptement  et  avantageuse- 

m 

ment  les  produits,  ne  déploierait  pas,  à  cet  égard,  un 
zèle  égal  à  celui  de  Tentrepreneur,  pour  qui  le  place- 
ment des  produits  était  une  question  de  ruine  ou  de 
fortune.  Ce  directeur,  non  plus,  ne  déploierait  point 
une  intelligence  de  fabricant  égale  à  celle  de  Feutre* 
preneur;  il  ne  s'ingénierait  pas  à  deviner,  à  prévenir* 
les  goûts  du  public  afin  d'y  conformer  sa  fabrication. 
A  moins  de  nier  l'évidence,  de  méconnaître  l'huma- 
nité,  et  de  supposer  que  tous  les  directeurs  seraient 
des  anges,  tout  remplis  de  dévouement  pour  leurs 
associés,  inaccessibles  aux  passions,  incapables  de 
haines  ou  de  malveillance,  et  rendant  scrupuleusement 
à  chacun  la  justice  qui  lui  serait  due,  il  faut  bien 
admettre  que  pas  plus  le  bien-être  que  l'égalité  dans 
le  bien-être  n'auraient  rien  à  gagner,  et  auraient 
beaucoup  à  perdre  dans  cette  substitution  d'un  direc- 
teur irresponsable  à  un  entrepreneur  responsable. 

Et  la  liberté,  qu'y  gagnerait-elle?...  Ici  c'est  autre 
chose  encore  ;  nous  sommes  en  socialisme,  et  nous 
devons  nous  attendre,  non-seulement  à  ce  que  la 
liberté  ne  gagne  rien,  ainsi  que  nous  le  disions  plus 
haut,  mais  à  ce  qu'elle  perde  tout,  à  ce  qu'elle  perde 
plus  que  nous  n'avons  reconnu  qu'elle  perdait  lorsque 
nous  avons  parlée  soit  de  la  réunion  de  l'instrument  de 
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travail  et  du  travailleur  qui  remploie^  soit  des  asso- 
ciations de  travailleurs  groupés  pour  éviter  Tinter- 
vention  du  capital. 

Certes^  nous  sommes  loin  de  nous  constituer  le 
défenseur  du  salariat;  et^  dans  le  chapitre  suivant^ 
nous  aurons  Foccasion  de  nous  expliquer  sur  un 
régime  qui^  dans  sa  forme  actuelle^  ne  permet  pas  à 
rindividu  Tusage  entier  et  légitime  de  sa  volonté. 
Toutefois^  si^  dans  une  certaine  mesure^  le  travail  du 
'salarié  est  commandé  et  dirigé  par  une  volonté  qui  lui 
est  extérieure,  il  faut  reconnaître  que  cet  asservisse* 
ment  momentané  est  le  résultat  d*un  contrat  librement 
consenti.  L'ouvrier  est  maître  d'accepter  ou  de  refuser 
le  salaire  qui  lui  est  offert,  il  en  peut  débattre  le  taux  ; 
et  lorsqu'il  l'accepte,  ce  n'est  que  pour  un  temps  géné- 
ralement assez  court,  passé  lequel  il  rentre  en  posses- 
sion de  lui-même. 

Il  n'en  peut  être  ainsi  du  travailleur  associé;  l'asso- 
ciation le  rive  à  la  profession  qu'il  a  adoptée;  et  quelle 
que  soit  la  rigueur  ou  l'injustice  du  directeur  envers 
lui,  quelle  que  soit  la  part  de  profit  qui  lui  soit  attri- 
buée comme  équivalent  du  salaire  journalier,  il  doit 
s'en  contenter.  Le  régime  des  associations  étant  admis 
et  généralisé,  nulle  porte,  nul  atelier  ne  s'ouvrirait 
pour  recevoir  celui  qui  n'aurait  rencontré  qu'une  part 
insuffisante  dans  l'association  dont  il  faisait  partie. 

Ainsi  la  sujétion  socialiste  est  bien  plus  complète 
que  l'asservissement  du  salariat,  et  se  rapproche 
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davantage  de  Tesclavage  et  du  servage  auxquels  le 
salariat  a  succédé.  Telle  serait  la  liberté  que  le  socia- 
lisme donnerait  à  ceux  qull  prétend  n'en  avoir  d'autre 
que  celle  de  locomotion  —  que  possède  le  paralytique. 
— L'association  offerte  aux  ouvriers  comme  un  progrès 
n'est  donc  pas  un  progrès^  et  ceux  qui  se  sont  institués 
les  promoteurs  de  cette  idée  au  seiii  des  masses 
ouvrières,  n'ont  fait  que  leur  proposer  de  revenir  au 
régime  des  corporations^  des  mattrises  et  des  jurandes  : 
régime  qui,  comme  chacun  sait^  était  la  reproduction^ 
en  industrie^  du  régime  des'^castes  admis  dans  l'or- 
ganisation des  anciennes  sociétés. 
'  Et  quand  on  est  sorti  de  la  série  démocratique, 
quand  on  a  déserté  son  principe^  quand  on  a  sacrifié 
la  liberté,  on  ne  s'arrête  plus  ;  la  série- socialiste  est 
là  qui  vous  attire,  qui  vous  emporte  et  vous  entraîne  à 
tous  les  empiétements  du  collectivisme  sur  l'indivi- 
dualisme. Vainement  aurez-vous  défini  l'économie 
sociale  :  —  La  science  qui  a  pour  but  d'organiser  le  tra- 
vail en  vue  de  la  conservation  la  plus  parfeite  de  la 
société  et  de  Vindividu^  et  de  la  réalisation  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité;  —  vainement 
aurez-vous  dit  :  —  Étant  admis  que  la  morale  domine 
l'économie  politique,  chaque  affirmation  économique 
qui  contredirait  un  principe*de  la  morale  serait,  par  cela, 
même,  reconnu  erronée  '  :  —  il  vous  faudra  démentir 

*  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  Â.  Ott.  Introduction,  ch.  i*%  §  7 
et  ch.  II,  §  9. 
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ces  sages  assertions,  car  la  conservation  de  la  société 
dépend  de  la  conservation  du  stimulant  individuel,  et 
la  morale  est  inséparable  de  la  liberté,  puisque,  sans 
elle,  sans  la  liberté,  il  n'y  aurait  plus  ni  responsabi- 
lité, ni  bien,  ni  mal,  ni  crime,  ni  vertu. 

Que  devient,  demanderons-nous  à  ceux  qui  veulent 
allier  la  conservation  de  Vindividu,  de  la  liberté  et  de 
la  morale^  au  régime  des  associations,  que  devient  la 
liberté  individuelle,  que  devient  la  liberté  dans  une 
société  entièrement  composée  de  corporations  ;  de  cor- 
porations se  recrutant  elles-mêmes  parmi  les  fils  des 
membres  qui  les  composent,  et  se  refusant  à  recevoir 
aucun  apprenti,  aucun  travailleur  étranger  à  Tasso-. 
ciation?  Chacun  ne  sera-t-il  pas,  comme  jadis  dans  la 
primitive  Egypte,  rivé  à  la  caste,  rivé  au  métier  de 
son  père?...  Et  s'il  est  rivé  au  métier  de  son  père^  si 
nul  atelier  ne  veut  s'ouvrir  à  Tapprenti  dont  le  père 
fera  partie  d'un  autre  atelier,  si  la  culture  de  la  terre 
est  également  organisée  et  appropriée  socialement  *, 
et  refuse  de  recevoir  celui  que  ses  goûts,  son  aptitude 
ou  la  nécessité  portent  vers  les  travaux  accoles, 
quelle  est  donc  la  liberté  dont  jouiront  les  individus? 

Nous  avions  donc  raison  dédire  que  ce  qui  caracté- 
rise essentiellement  le  socialisme,  c'est  la  méconnais- 
sance de  la  liberté  humaine  ;  nous  avions  raison  de 
dire  qu'il  est  facile  de  rencontrer  cette  négation  de 

'  Traité  d'économie  sociale^  par  M.  A.  Ott,  §  90. 
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rautonomie  et  de  Tautoergie  humaine  dans  tous  les 
systèmes  socialistes^  puisque  les  écrivains  les  plus 
sages  et  les  plus  modérés  de  cette  école  ou  de  ces 
écoles  se  laissent  entraîner  non-seulement  jusqu'à 
proposer  le  rétablissement  de  ces  corporations  ',  mais 
jusqu'à  proposer  d'attribuer  à  la  volonté  collective  le 
droit  de  fixer  le  minimum  des  salaires  :  le  droit  de 
décréter  l'improductivité  des  capitaux^  le  droit  de 
fixer  le  maximum  des  fermages^  et^  bien  plus^  le  droit 
de  confisquer  les  terres  et  les  capitaux,  le  droit  d'abo- 
lir la  propriété  privée. 

Et  c'est  en  vain  cependant  que  le  socialisme  se  laisse 
entraîner  à  toutes  ces  propositions  violentes  et  in- 
justes, c'est  en  vain  qu'il  veut  effacer  le  mot  Hbeflé 
pour  ne  laisser  subsister  que  Végalité.  Cette  égalité^  il 
ne  peut  parvenir  à  la  réaliser;  toutes  ses  généreuses 
intentions^  pompeusement  accusées,  loin  de  produire 
l'égalité  de  bien-être,  ne  peuvent  aboutir,  nous  venons 
de  le  voir,  qu'à  1  égalité  de  misère  :  ces  inégalités  de 
riche  et  de  pauvre,  qui  le  blessent,  il  ne  peut  les  faire 
cesser.  On  le  conçoit,  et  le  déraocratisme  ne  peut  être 

*  Ce  ne  sont  pais  seulement  les  socialistes  avonés  qui  réclament  le 
rétablissement  des  anciennes  corporations  ;  d'autres  socialistes,  dissi- 
mulés derrière  la  bannière  cléricale,  viennent  leur  prêter  un  appui 
inconsidéré.  Dans  sa  séance  générale  d'août  1875.  le  congrès  catho- 
lique de  Reims  a,  sur  la  proposition  du  R.  P.  Marquigny»  réclamé  le 
«  rétablissement  des  anciennes  corporations  ouvrières.  »  Uathéisme 
socialiste  et  le  théocratisme  clérical  aboutissent  donc  bien  aux  mêmes 
conséquences!  Partis  l'un  et  l'autre  de  la  négation  de  l'arbitre 
humain,  ils  en  arrivent  l'un  et  l'autre  à  la  suppression  de  la  liberté  du 
travail  humain.  (V.  Journal  des  Débats^  1"  et  2  sept.  1875,  éd.  Dép) 
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surpris  de  cette  impuissance,  car  il  sait  que  ces  maux, 
ces  misères,  ces  inégalités,  ne  peuvent  être  adoucis  ou 
atténués  que  par  le  développement  du  principe  même 
que  le  socialisme  a  pris  à  tâche  d'étouffer,  par  le  déve- 
loppement du  principe  de  liberté. 

Aussi,  répétons-le  encore,  le  démocratisme  est  Fad- 
versaire  déclaré  et  direct  du  socialisme,  parce  que,  lui 
aussi,  le  démocratisme,  est  ému  à  Taspect  des  maux 
et  des  inégalités  que  signale  si  pompeusement  le  socia- 
lisme :  il  est  l'adversaire  du  socialisme,  parce  que  le 
socialisme  est  impuissant  à  faire  cesser  ces  maux  et 
œs  misères  ;  parce  qu'il  veut  faire  mire,  faussement, 
qu'il  a  le  pouvoir  et  le  secret  de  les  faire  cesser;  parce 
qif  il  se  cache,  se  couvre  des  principes  démocratiques 
pour  dissimuler  son  impuissance,  et  que,  en  arborant 
ainsi  des  couleurs  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  —  en 
parlant  au  nom  de  la  liberté,  lui  qui  veut  détruire  la 
liberté,  —  il  retarde  la  marche  du  démocratisme,  jette 
sur  ce  dernier  la  défaveur  de  doctrines  fausses,  s'op- 
pose ainsi  à  ce  que  la  société  marche  en  avant,  et 
recule  l'instant  où  les  sentiments  de  justice,  de  cha- 
rité et  de  véritable  fraternité,  après  s'être  emparés  des 
mœurs,  se  projetteront  dans  les  institutions. 

Il  y  a  donc  bien  antagonisme,  antagonisme  déclare, 
entre  le  socialisnje  et  le  démocratisme.  Cet  antago- 
nisme, il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  signalé,  car  Cha- 
teaubriand a  dit  :  «  Les  royalistes  sont  les  défenseurs 
de  la  liberté  sans  l'égalité  absolue  ;  les  révolution- 
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naires  sont  les  soutiens  de  1  égalité  sans  la  liberté  ' .»  De 
son  côté,  un  écrivain  plus  moderne,  et  qui  n'éprouve 
pas,  croyons  nous,  une  répugnance  bien  prononcée 
pour  les  doctrines  nommées  révolutionnaires  par  Cha- 
teaubriand, —  et  qui  s'appellent  aujourd'hui  doctrines 
socialistes  ou  radicales^  —  a  dit  :  «  Les  radicaux  réprou- 
vent la  liberté  à  côté  des  conservateurs,  qui  l'invo- 
quent *.  » 

Nous  ignorons  le  sens  que  donnait  Chateaubriand 
au  mot  royaliste  ;  nous  ignorons  également  le  sens 
exact  que  donne  M.  Dupont- White  au  mot  conserva- 
teur; et  nous  sommes  assez  disposé  à  croire  que  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  écrivains,  en  se  servant  de  ces 
mots,  royaliste  et  conservateur,  n'a  compris  un  ensem- 
ble de  principes  semblables  ou  même  analogues  à  ceux 
qu'admet  et  que  professe  le  démocratisme.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'en  résulte  pas  moins  que,  pour  l'un 
et  l'autre  de  ces  auteurs,  —  appartenant  à  deux  ordres 
d'idées  entièrement  opposés,  —  il  existe  un  parti,  que 
nous  appelons,  nous,  parti  du  génie  antique ^  qui 
repousse  la  liberté  et  réclame  l'égalité,  bien  qu'il  ne 
puisse  parvenir  qu'à  celle  que  l'antiquité  connut  sous 
les  despotes  d'Orient  ou  sous  les  Césars  de  Rome. 

C'est  ce  parti  que  combat  le  démocratisme  :  et  bien 
que,  dans  ce  combat,  il  doive  rencontrer  pour  auxi- 
liaires les  royalistes  de  Chateaubriand  et  les  conserva- 

*  ouvres,  t.  XXVI,  p.  267. 

3  Duponfc-White,  Vindividwet  VÈtat,  ch.  i. 
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teurs  de  M.  Dapont-White,  il  est  loin  de  partager  soit 
leurs  principes  autoritaires,  soit  leur  insouciante  quié- 
tude. Aussi  le  démocratisme^  tout  en  combattant  le 
socialisme^  est  loin  de  réprouver  les  aspirations  dont 
il  se  prétend  animé.  Nous  Tavons  vu  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage,  dans  tout  le  cours  des  études 
dont  le  présent  volume  n'est,  en  réalité,  qu'une  par- 
tie :  le  démocratisme  tend  à  se  rapprocher  de  plus  en 
plus  de  la  réalisation  du  juste  dans  les  institutions 
sociales  ;  et  nous  savons  que  la  charité  est  l'un  des 
éléments  qui  constituent  la  notion  du  juste  dans  l'en- 
tendement humain.  La  démocratie  doit  donc  tenir 
compte  de  cet  élément  ;  elle  doit  en  tenir  plus  de 
compte  que  n'en  tenait  le  royalisme,  qui  était  obligé 
d'en  méconnaître  les  suggestions  pour  conserver  son 
régime  guerrier  ;  elle  doit  en  tenir  plus  de  compte  que 
ce  qu'on  appelle  le  parti  conservateur,  parti  dans 
lequel  se  rencontrent  des  souvenirs  qui  ne  se  distin- 
guent  que  fort  peu  de  la  série  d'idées  qui  constitue  le 
royalisme  ou  l'érastianisme. 

Mais  si  le  démocratisme  doit  tenir  compte  de  la  cha- 
rité, ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  fasse  «  péné- 
trer la  charité  dans  la  loi,  )»  et  qu'il  en  élimine  l'autre 
élément,  l'élément  égoïste,  si  l'on  veut,  mais  élément 
non  moins  essentiel  que  la  charité  à  la  perception  et  à 
a  la  réalisation  de  la  justice.  »  «  Le  législateur  peut 
a  imposer  des  limites  à  l'égoïsme,»  dit  très-bien 
M.  Dupont- White,  «  il  peut  lui  interdire  la  malfai- 
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a  sance^  mais  non  lui  demander  qu'il  se  change  en 
a  abnégation  /.  » 

Aussi^  tout  en  soutenant  la  cause  de  la  liberté 
humaine  contre  le  socialisme^  —  qui  tend  à  détruire 
cette  liberté,  —  tout  en  se  constituant  en  ce  point  le 
défenseur  de  Vindividualisme  contre  le  collectivisme^ 
le  démocratisme  est  loin  de  se  poser  en  défenseur  des 
abus  de  Tindividualisme.  Ce  qu'il  réprouve  dans  le 
socialisme,  ce  sont  ses  doctrines  antilibérales,  et  non 
pas  le  but  auquel  il  dit  aspirer  ;  ce  qu'il  réprouve^ 
ce  sont  les  attaques  passionnées  qui  cherchent  à 
démontrer  que  les  relations  du  capital  et  du  travail 
sont  des  relations  hostiles,  par  suite  desquelles  le  tra- 
vail devient  la  proie  du  capital  ;  ce  qu'il  signale^  ce 
sont  les  erreurs  qui^  si  elles  s'accréditaient^  feraient 
accroire  aux  travailleurs  que  la  caste  des  capitalistes 
a  remplacé  les  castes  aristocratiques^  qu'elle  est  fer- 
mée comme  Tétaient  celles-ci^  et  que  le  travailleur 
doit  renoncer  à  l'espoir  d'y  pénétrer  jfiCtaais;  ce  qu'il 
combat  enfin^  ce  qu'il  combat  avec  toute  la  force  de 
son  principe  de  liberté',  c'est  cette  doctrine,  que  le 
socialisme  s'efforce  de  répandre  :  que  l'État  a  le  droit 
et  la  faculté  de  faire  hausser  les  salaires,  de  diminuer 
ainsi  les  misères  du  travailleur,  et  qu'il  peut  retran- 
cher le  superflu  de  quelques-uns,  afin  d'en  accroître  le 
nécessaire  des  autres. 

f  Vindividu  et  l'État,  p.  74,  édit.  1865. 
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Certes^  le  démocratisme  aspire^  lui  aussi,  vers 
rélévatiou  des  salaires  ;  il  entrevoit  mêjne  dans  l'ave- 
nir rabolition  du  salariat  tel  qu'il  existe  encore,  et  il 
tend  à  diminuer  de  plus  en  plus  la  profondeur  de 
Tabîme  qui  sépare  la  fortune  de  la  misère.  Mais  pour 
atteindre  le  but  qu'il  entrevoit,  le  démocratisme  s'en 
fie  plus  aux  mœurs  qu'aux  lois.  C'est  dans  les  mœurs 
qu'il  veut  faire  pénétrer  la  charité,  sachant  bien  qu'on 
ne  peut  l'introduire  dans  la  loi  qu'en  supprimant  la 
liberté  et  la  spontanéité  humaines.  Difierant  en  ceci 
du  socialisme,  —  qui  veut  atteindre  de  plein  saut  le 
but  qu'il  entrevoit,  au  risque  de  ne  le  pas  atteindre, — 
le  démocratisme  sait  que  «  la  matière  première  du 
«  progrès  est  le  passé,  et  que,  démêler  les  intérêts 
(c  d'une  classe^  et  déterminer  la  satisfaction  qu'il  lui 
«  faut,  est  œuvre  de  sagesse  collective,  œuvre  de 
et  législation,  et  que  tout  individu  a  échoué  qui  s'est 
c<  mesuré  à  pareille  difficulté  *.  » 

Tout  en  réprouvant  les  moyens  à  l'aide  desquels  le 
socialisme  prétend  faire  cesser  la  misère^  tout  en 
démontrant  que  ces  moyens,  présentés  comme  un  pro- 
grès, ne  sont  autre  chose  qu'un  retour  vers  le  passé, 
le  démocratisme  ne  peut  se  dispenser  de  coBsidérer 
comme  un  idéal,  —  que  lui  aussi  doit  s'efforcer  d'at- 
teindre, —  le  but  vers  lequel  les  socialistes  veulent 
entraîner  violemment  la  société  Nous  devrons  donc, 

^  Essai  sur  les  relations  du  travaii  et  du  capital,  par  M.  Dupont^ 
W'hite,  p.  422,  cd.  184C. 
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nous  aussi^  chercher  à  détermiaer  ce  but^  à  le  dégager 
des  obstacles  que  le  socialisme  a  placés  entre  lui  et  les 
sociétés,  qu'il  a  eflfrayées  en  voulant  les  diriger  au 
lieu  de  se  laisser  diriger  par  elles.  Sans  entreprendre 
de  réfuter  par  le  menu  les  diverses  doctrines  socia- 
listes, sans  imiter  les  socialistes,  en  offrant  à  notre 
tour  une  panacée  destinée  à  guérir  tout  à  coup  les 
maux  de  Thumanité,  nous  nous  efforcerons  de  décou- 
vrir de  quel  côté  le  courant  se  dirige,  de  quel  côté  la 
logique  du  démocratisme  permet  d'entrevoir  une  solu- 
tion à  des  questions  depuis  longtemps  pendantes  ;  et 
nous  nous  bornerons,  sur  chacune  de  ces  questions, 
tranchées  par  les  socialistes,  à  poser  un  point  d'inter- 
rogation, auquel  Tavenir  seul  a  le  pouvoir  de  répondre. 


CHAPITRE  II, 


DU  SALâRUT. 


SOCIALISME     ET     SALARIAT. 


Le  salariat  <  n'est  pas  une  entière  liberté.  >  —  Le  démocratisme  pent  prévoir  son 
remplacement  par  one  institation  pins  libérale.  -;-  Le  pauvre  snbit-ll  l'oppression 
da  capital?  —  Les  capitalistes  formentrils  one  caste?  — Ce  qui  constitue  nne  caste, 
c'est  la  perpétailé  et  non  Thércdité.  —  Le  salarié  pent  pénétrer  dans  la  classe  des 
capitalistes  s'il  possède  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Les  socialistes,  en 
supprimant  la  liberté,  et  par  suite  la  responsabilité,  le  priveraient  de  cet  esprit 
d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Les  théories  socialistes  ne  peuvent  réaliser  l'égalité, 
puisqu'elles  suppriment  la  liberté.  —  Insuccès  des  associations  de  travailleurs  fon- 
dées en  1848.  ~  Abolit-on  le  salariat  en  réunissant  l'outil  aux  mains  des  travail- 
leurs associés  ?  —  Celte  réunion  n'est  réclamée  qn'ao  profit  des  ouvriers  de  manu- 
facture. —  Petit  nombre  de  ces  derniers  relativement  aux  autres  travailleurs.  — 
La  valeur  relative  des  produits  ne  baisserait  pas  par  suite  de  la  suppression  des 
prélèvements  du  capital.  —  Les  socialistes  réclament  l'intervention  de  l'Etat  pour 
élever  l«s  salaires.  ^  Cette  élévation  dépend  de  la  valeur  vénale  des  produits.  — ^ 
Impossibilité  de  la  tarification  des  salaires.  —  Des  grèves;  elles  tendent  à  obtenir 
celte  tarification.  —  Système  de  l'Internationale  ;  elle  veut  une  tarification  géné< 
raie  et  universelle.  —  La  difl'érence  des  besoins  s'oppose  à  l'uniformité  de  la  tarifi- 
cation. —  Fût-elle  universelle,  la  tarification  ne  détruirait  pas  le  rapport  qui 
constitue  la  valeur.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  où  elle  taxerait  au  plus  bas  le  prix  des 
denrées  alimentaires.  —  Les  socialistes  ne  reculent  pas  devant  celte  injustice.  — 
Impossibilité  do  la  réaliser.  —  De  l'assistance  obligatoire;  elle  a  remplacé  le  droit 
au  travail.  —  Elle  a  pour  effet,  en  introduisant  <  la  charité  dan»  la  loi,  *  d'abolir 
le  droit  de  propriété. 

» 

Le  but  principal,  et  pour  ainsi  dire  unique,  que  les 
socialistes  de  toutes  les  sectes  et  de  toutes  les  écoles 
se  proposent  d'atteindre,  est  l'abolition  du  salariat. 
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Certes,  ce  but  n^a  rien  dlllégitime  en  lui-même;  et 
si  Ton  s'en  rapporte  à  un  écrivain  peu  suspect  d'avoir 
pactisé  avec  Tordre  d'idées  dans  lequel  se  meut  le 
socialisme,  ce  but  sera  atteint  tôt  ou  tard.  Chateau- 
briand, en  effet,  a  dit  dans  la  préface  de  ses  Études 
historiques  :  «  Le  servage  prit  la  place  de  l'esclavage; 
ce  c'est  le  premier  pas  de  l'affranchissement  de  la  race 
«  humaine.  Du  servage  on  a  passé  au  salaire;  et  le 
a  salaire  sera  modifié  encore,  parce  qu'il  n'est  pas  une 
«  entière  liberté.  » 

Le  démocratisme,  bien  que  procédant  d'un  principe 
autoritaire  très-opposé  à  celui  que  reconnaissait  l'au- 
teur de  la  Monarchie  selon  la  Charte,  peut  considérer, 
lui  aussi,  le  salariat  comme  n'étant  pas  une  entière 
liberté,  et  désirer,  prévoir  même,  que  cette  organisa  • 
tion  moderne  du  travail  sera  remplacée  par  une  autre 
organisation  dans  laquelle  la  liberté  humaine  recevrait 
une  part  plus  large.  Mais,  tout  en  désirant  l'abolition 
du  salariat  de  même  que  les  socialistes  la  désirent,  le 
démocratisme,  qui,  plus  logiquement  que  le  monar- 
chisme de  Chateaubriand,  a  charge  de  défendre  la 
cause  de  la  liberté,  doit  combattre  le  socialisme, 
parce  que  le  socialisme  n'a  considéré  l'abolition  du 
salariat  que  du  point  de  vue  unique  et  exclusif  de 
Yégalité,  et  que,  de  ce  point  de  vue,  faux  parce  qu'il 
est  exclusif,  il  n'a  pu  entrevoir  que  des  moyens 
dans  lesquels  la  liberté  se  trouve  méconnue,  et  qui 
n'aboutissent  qu'à  une  sorte  d'égalité  que  les  des- 
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potismes  de  Tantiquité  pouvaient  très-bien  réaliser. 

Le  démôcratisme,  qui  ne  reconnaît  qu'à  ses  doc- 
trines le  droit  de  se  qualifier  de  progressives,  parce 
que,  selon  l'expression  de  Tocqueville;  elles  sont 
ce  le  fait  le  plus  continu,  le  plus  ancien  et  le  plus 
<c  permanent  que  Ton  connaisse  en  histoire;  »  le  dé- 
mocratisme,  qui  sait  que  Thumanité  ne  peut  marcher 
qu'en  avant,  puisque  l'homme  est  perfectible,  et  qui 
sait  par  conséquent  que  le  mouvement  signalé  par 
Tocqueville,  —  et  du  reste  incontestable,  —  ne  peut 
être  qu'un  mouvement  progressif;  le  démocratisme, 
disons-nous,  a  donc  pour  mission  toute  spéciale  de 
combattre  ceux  qui  veulent  lui  disputer  la  route  :  de 
combattre  les  socialistes,  de  combattre  les  solutions 
qu'ils  veulent  donner  à  la  question  du  salariat  et  d'en 
signaler  les  erreurs,  parce  que  ces  solutions  et  ces  erreurs 
retardent  sa  marche,  et  que  les  terreurs  légitimes 
qu'elles  inspirent,  sous  le  faux  nom  de  doctrines  démo- 
cratiques  et  sociales,  font  prendre  le  change,  et  jettent 
sur  les  véritables  doctrines  démocratiques  une  défaveur 
qui  s'oppose  à  leur  développement. 

Nous  venons  de  dire  que  le  socialisme  se  place 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'égalité  ;  mais  nous 
avons  vu  au  précédent  chapitre  qu'il  n'avoue  point 
tout  haut  son  exclusivisme  et  que,  tout  en  réclamant 
Végalité,  tout  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  le  plus 
matériel,  tout  en  réclamant  l'égalité  dans  la  satis- 
faction des  appétits  sensuels,  et  faisant  assez  bon 
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marché  des  autres^  il  cherche  à  dissimuler  ses  ten- 
dances, et  invoque,  lui  aussi^  la  liberté.  Le  pauvre, 
dit-il^  n'est  pas  libre^  parce  qu'il  est  contraint  par  sa 
pauvreté  à  subir  Toppression  de  la  richesse,  et  que 
celle-ci. oblige  la  pauvreté,  oblige  le  pauvre  à  se  livrer 
à  un  travail  dont  elle  recueille  tous  les  fruits.  C'est 
pour  faire  cesser  toute  oppression^  dit  Bûchez,  l'in- 
venteur de  cette  argumentation  en  apparence  libérale, 
c'est  pour  restituer  à  tous  les  hommes  la  liberté  que 
la  loi  du  Christ  leur  a  accordée,  c'est  pour  faire  cesser 
cette  oppression  que  le  socialisme  veut  abolir  le  sala- 
riat, et  le  remplacer  par  l'association  libre  et  volontaire 
des  travailleurs. 

Et  d'abord,  avant  d'exo  miner  cette  théorie  de  l'as- 
sociation des  travailleurs  destinée  à  remplacer  le 
salariat,  —  théorie  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots,  mais  sur  laquelle  il  nous  faudra  revenir,  —  avant 
d'examiner  cette  théorie ,  nous  devons  dégager  le 
démocratisme  et  son  principe  de  liberté  d'une  argu- 
mentation qui  tendrait  à  les  compromettre.  Il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  l'état  actuel  de  Torganisation  du 
travail,  —  état  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  dé- 
fendre et  de  considérer  comme  définitif,  remarquez-le 
bien,  —  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  l'état  actuel,  le 
pauvre  subisse  l'oppression  du  riche,  et  que  ce  soit  le 
riche  qui  oblige  le  pauvre  à  travailler. 

Certes,  le  pauvre  travaille;  il  crée  ce  qu'il  appelle 
des  snperfluités  afin  de  satisfaire,  avec  ces  superfluités, 
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les  besoins  qu'en  éprouve  le  riche.  Il  crée  des  super- 
fluités,  et,  en  échange  de  ces  surperfluités,  il  obtient 
des  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  des  choses  que  le 
riche  possède  soit  pour  les  avoir  créées,  lui  aussi,  par 
son  travail,  soit  pour  les  avoir  recueillies  dans  la  suc- 
cession de  ses  ancêtres,  qui  les  avaient  créées  par  leur 
travail.  Mais  ce  n'est  pas  le  riche  qui  oblige  le  pauvre 
à  travailler;  tout  au  plus  peut-on  dire  qui  lui  impose 
un  genre  particulier  de  travail.  Ce  qui  Fy  oblige,  ce 
qui  oblige  le  pauvre  à  travailler,  ce  qui  oblige  tous 
les  hommes  à  se  livrer  à  des  travaux  qui,  bien  que 
divers,  n'en  sont  pas  moins  des  travaux,  c'est  une  loi 
naturelle,  une  loi  divine,  qui,  en  douant  l'humanité 
de  la  faculté  créatrice,  en  faisant  de  l'homme  le 
lieutenant  de  Dieu  sur  la  terre,  lui  a  imposé  le  travail, 
non  comme  une  punition,  mais  comme  un  devoir  com- 
pensateur du  privilège  dont  il  est  investi. 

Qu'on  se  plaigne  de  l'injuste  répartition,  des  tra- 
vaux, qu'on  dise  qu'il  en  est  de  plus  et  de  moins  rudes, 
de  plus  et  de  moins  pénibles,  soit  :  c'est  là  une  ques- 
tion à  juger;  et,  en  l'examinant  bien,  on  trouverait, 
peut-être,  que  ce  ne  sont  pas  les  travaux  qui  exigent 
le  plus  d'eflforts  physiques  qui  sont  les  plus  pénibles 
et  même  les  plus  malsains.  Qu'on  se  plaigne  de  Thé- 
redite,  qui  donne  aux  uns  des  loisirs  et  laisse  le 
travail  aux  autres,  soit  encore;  sauf  à  examiner  si 
l'hérédité,  l'hérédité  testamentaire  particulièrement, 
n'est  pas  un  stimulant  auquel  on  ne  peut  toucher  sans 


CH.   IL   DU  SALARIAT,   §  I*'.  53 

diminuer  Tabondance  de  la  production  et  amener  la 
disette  et  la  misère  générales  à  sa  suite.  Qu'on  se  plai- 
gne de  rinégalité  des  besoins^  inégalité  qui  fait  que  le 
riche  réclame  ce  que  certains  appellent  des  super- 
fluités^  tandis  que  le  pauvre  ne  demande  que  le  néces- 
saire^ nous  les  voulons  bien^  quoique  Tinégalité  des 
besoins  soit  le  résultat  d'une  loi  naturelle  qui  a  vduIu 
que  les  hommes  fussent  inégaux  pour  qu'ils  pussent 
slnstruire  les  uns  les  autres  et  progresser  par  eux- 
mêmes^  et  quoique^  encore^  si  tous  les  besoins  étaient 
satisfaits^  il  pourrait  se  faire  que  le  travail  et  la  pro- 
duction s'arrêtassent.  Qu'on  se  plaigne  donc  de  tout 
cela,  qu'on  réclame  YégalHé,  l'égalité  en  tout  et  par- 
tout, l'égalité  que  le  Créateur  à  réfusée  à  l'homme  et 
qu'il  a  donnée  aux  bêtes;  qu'on  la  réclame  sur  tous 
les  tons  et  avec  tous  les  cris,  mais  qu'on  cesse  de 
parler  de  la  liberté^  qu'on  cesse  de  parier  de  l'oppres- 
sion du  pauvre  par  le  riche,  et  qu'on  cesse  de  dire  que 
c'est  le  riche  qui  oblige  le  pauvre  à  travailler. 

Abolissez  le  salariat,  abolissez  la  pauvreté,  déga- 
gerez-vous  ceux  qui  cesseront  d'être  pauvres  et  sala- 
riés de  l'obligation  de  travailler?. . .  Il  est  faux  dès  lors, 
il  est  entièrement  faux  que  cette  obligation  soit  im- 
posée par  le  riche;  et  ce  n'est  pas  pour  restituer  à  tous 
les  hommes  la  liberté  qui  leur  a  été  accordée  «  par  la 
loi  du  Christ,  »  ce  n'est  pas  pour  cela  que  le  socialisme 
veut  abolir  le  salariat  et  le  remplacer  par  l'association. 
C'est  donc  en  vain  que  le  socialisme  cherche  à  se  pré- 
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valoir,  lui  aussi,  du  principe  de  liberté;  ce  principe  lui 
échappe,  il  demeure  tout  entier  au  démocratisme,  et 
ne  laisse  au  socialisme  que  le  principe  d'égalité,  le- 
quel, à  lui  seul,  on  le  verra,  est  impuissant  à  résoudre 
le  problème  du  salariat. 

Mais  on  a  insisté,  et,  donnant  une  autre  forme  à 
Targument,  on  a  dit  :  «  Il  y  a  une  puissance  de  domi- 
«  nation  inhérente  à  la  richesse  ;  »  celle-ci  a  remplacé 
la  domination  des  anciennes  castes  féodales  par  celle, 
plus  insolente  et  plus  dure,  des  capitalistes,  et  le  pau- 
vre n'a  rien  gagné,  il  a  plutôt  perdu  à  l'abolition  de  la 
richesse  féodale.  Il  faut  faire  cesser  cette  domination, 
il  faut  abolir  cette  nouvelle  caste,  plus  dure  et  plus 
insolente  que  son  aînée  ;  il  faut  abolir  le  capital  :  la 
liberté  exige  cet  holocauste. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  poursuit-on,  que  les  capita- 
listes ne  forment  pas  une  caste  :  eux  seuls  peuvent 
épargner,  eux  seuls  peuvent  conserver  la  richesse  et 
la  puissance  qu'elle  donne;  car,  dans  la  répartition  du 
revenu  commun,  ils  prennent  la  plus  large  part,  une 
part  qui,  leur  donnant  plus  que  le  nécessaire,  leur 
permet  de  consacrer  le  surplus,  partie  à  satisfaire 
leurs  goûts  de  luxe,  partie  à  sonstituer  une  épargne 
qui,  en  augmentant  leurs  capitaux,  augmente  encore 
leur  puissance.  Le  pauvre,  le  travailleur,  le  prolétaire, 
est  forcément  exclu  de  ce  banquet,  où  les  heureux  et 
les  oisifs  peuvent  seuls  s'asseoir.  Le  pauvre,  le  tra- 
vailleur, le  prolétaire,  ne  reçoit  que  tout  juste  la  part 
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qui  peut  Tempêcher  de  mourir  de  faim  :  son  salaire 
n'est  que  la  représentation  du  strict  nécessaire.  Com* 
ment  donc  le  salarié  pourrait-il  épargner^  comment 
pourrait-il  former  un  capital  et  pénétrer  dans  cette 
classe  fortunée  des  capitalistes,  qui  finira  par  se  com« 
poser  des  plus  riches,  en  rejetant  peu  à  peu  dans  le 
salariat  ceux  des  capitalistes  qui,  étant  les  moins 
fortunés,  et  ne  pouvant  lutter  d'épargne  avec  les  plus 
riches,  doivent,  dans  un  temps  donné,  être  absorbés 
par  eux.  La  pauvreté  formant  ainsi  une  caste,  puis* 
que  Fâvidité  du  capitaliste  interdit  au  pauvre  toute 
issue  pour  en  sortir,  il  en  résulte  bien  que  les  capita- 
listes sont,  eux  aussi,  une  caste,  mais  une  caste  avide, 
orgueilleuse  et  oppressive,  dont  la  liberté  ne  peut 
tolérer  plus  longtemps  Texistence. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  affaibli  l'argument  en 
l'abrégeant,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il 
puisse  demeurer  sans  réponse.  Remarquons  d'abord 
que  l'abolition  du  capital,  réclamée  par  certains  socia- 
listes,  serait  une  tout  autre  chose  que  l'abolition  de 
ce  qu'on  appelle  la  caste  des  capitalistes.  Abolir  le 
capital  n'est  point  chose  facile,  car  le  capital  est  l'ins- 
trument du  travail:  il  est  la  charrue  qui  rend  le  sol  fé- 
cond, il  est  la  semence  qui  se  centuple  en  s'emparant 
des  éléments  chimiques  répandus  dans  le  sol  et  dans 
latmosphère,  il  est  l'approvisionnement  qui  permet 
au  cultivateur  d'attendre  la  maturité  du  grain  qu'il  a 
confié  à  la  terre,  il  est  enfin  toutes  choses  que  l'homme 
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eivilîsé  possède^  et  que  le  sauvage  ne  posEède  pas;  c'est 
pourquoi  il  est  contraint  de  demeurer  sauvage^  con- 
traint de  mourir  de  faim  et  de  misère  sur  un  sol  dont 
la  fécondité  pourrait  lui  procurer  Tabondance^  s'il 
possédait  le  capital^  indispensable  à  sa  production. 

On  ne  peut  donc  abolir  le  capital;  on  doit^  au  con- 
traire^ en  favoriser  la  formation^  puisqu'il  est  Tinstru- 
ment  indispensable  de  la  production  :  et  nous  ferons 
observer  dès  maintenant  que  ce  serait  un  singulier 
moyen  de  favoriser  cette  formation  que  de  priver  le 
capital  des  fruits  qu'il  produit  ou  concourt  à  pro- 
duire. 

—  Mais^  si  l'on  ne  peut  abolir  le  capital,  on  peut 
abolir  la  caste  des  capitalistes.  La  liberté  exige  cet 
holocauste,  car  la  puissance  du  riche  est  une  tyran- 
nie dont  il  faut  à  tout  prix  délivrer  le  salarié. 

C'est  absolument  l'argument  de  Bûchez  revêtu  de 
formes  un  peu  moins  anodines  :  comme  lui  on  allègue 
l'oppression^  comme  lui  on  invoque  la  liberté.  Mais^ 
avant  de  reproduire  cet  argument^  avant  de  faire  ap- 
pel au  sentiment  qui  pousse  les  opprimés  à  désirer 
ardemment  la  liberté  ;  avant  de  faire  appel  à  la  haine 
qu'ont  inspirée  les  anciennes  castes  qui  avaient  con- 
fisqué cette  même  liberté^  il  aurait  été  bon  de  donner 
une  définition  de  ce  mot  caste ^  et  d'examiner  s'il  con- 
vient à  la  classe  des  capitalistes  comme  il  convenait 
autrefois  à  la  classe  des  nobles. 

Ce  qui  constitue  une  caste,  c'est  la  perpétuité  et  non 
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pas  rhérédité,  remarquez-le  bien.  La  caste  est  esscn* 
tiellement  fermée,  nul  n'y  peut  pénétrer.  La  fortune, — 
si  c'est  au  point  de  vue  de  la  fortune  qu'on  envisage 
la  caste,  -^  y  est  non-seulement  héréditaire,  mais  per* 
pétuelle  ;  elle  n'en  peut  sortir,  même  du  consentement 
de  ceux  qui  la  possèdent,  car  leur  volonté  est  dominée 
par  le  jus  conservatorium  in  familia  que  la  haute  anti- 
quité avait  transmis  au  moyen  âge.  La  personne,  si 
c'est  au  point  de  vue  de  la  personne  que  l'on  veuille 
définir  la  caste,  est,  elle  aussi,  en  quelque  sorte  perpé- 
tuelle, elle  est  enfermée  dans  la  caste  ;  le  hasard  qui 
l'y  a  fait  naître  ne  lui  permet  pas  d'en  sortir  et  d'al- 
térer la  pureté  du  sang,  qu'elle  doit  transmettre  aux 
générations  futures  tel  qu'elle  Fa  reçu  des  générations 
passées.  La  personne  ne  peut  donc  sortir  de  la  caste; 
elle  n'y  peut  pénétrer  davantage,  et  tout  étranger  à  la 
caste  en  est  à  jamais  exclu. 

Cette  définition,  dont  on  ne  peut  contester  histori- 
quement l'exactitude,  convient-elle  à  la  classe  des 
capitalistes  ?  Le  capital  dont  ils  ont  la  propriété,  bien 
qu'il  puisse  être  transmis  par  testament  ou  par  héri- 
tage, est-il  affecté  de  perpétuité  dans  leurs  mains  et 
dans  leur  descendance?  Ne  peuvent-ils  se  ruiner,  ne 
se  ruinent-ils  pas,  et,  après  avoir  été  capitalistes,  eux 
ou  leurs  descendants  ne  deviennent-ils  pas  salariés  ? 
La  pureté  de  leur  sang  est- elle  un  héritage  qui  leur 
interdise  la  mésalliance?  Enfin  la  classe  des  capita- 
listes n'est-elle  pas  une  classe  entièrement  ouverte, 
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d'où  ron  peut  sortir  et  où  Ton  peut  rentrer,  où  Ton  en- 
tre ?  Qui  donc  a  des  yeux  et  le  peut  nier  ? 

Vous  insistez  cependant,  vous  dites  :  Oui,  le  prolé- 
taire a  le  droit  d'entrer  dans  la  caste  des  capitalistes, 
mais  il  n'en  a  pas  la  faculté  :  l'exiguïté  de  son  salaire 
s'y  oppose.  Et  d'abord  c'est  nier  un  fait,  car  chaque 
jour  voit  quelque  salarié,  laborieux  et  économe,  deve- 
nir capitaliste,  patron,  chef  de  manufacture;  et  les 
hommes  éminents  qui,  en  France,  à  Theure  actuelle, 
sont  à  la  tête  de  l'Etat,  n'ont  pas  tous  sucé  le  lait 
d'une  duchesse  K  N'y  a-t-il  donc  pas  là  un  parti  pris, 
et,  en  alléguant  l'exiguïté -des  salaires,  en  prétendant 
que  le  capital  fait  une  trop  petite  part  au  salarié  pour 
qu'il  puisse  se  livrer  à  l'épargne,  dit-on  bien  le  fond 
de  sa  pensée?.. .  Pour  épargner,  pour  constituer  un  ca- 
pital, et,  de  salarié,  devenir  capitaliste,  il  faut  deux 
choses  :  d'abord  que  le  salaire  excède  le  nécessaire,  — 
nous  l'accordons,  -^  et,  ensuite,  que  le  salarié  possède 
l'esprit  d'épargne, — et  c'est  là  ce  que  vous,  socialistes, 
ne  voulez  pas  accorder  :  car  l'esprit  d'épargne  naît  du 
sentiment  de  responsabilité,  lequel  se  rattache  au 
principe  de  liberté,  que  vous  voulez  eflFacer  et  dé- 
truire. 

Or,  nous  soutenons  que  le  salaire  dépasse  le  néces- 
saire ;  nous  soutenons  que  les  salaires  croissent  sans 
cesse  et  que,  si  quelque  chose  décroît,  c'est  la  rému- 

*  Ce  passage  a  été  écrit  en  1873,  époque  où  M.  Tliiers  était  chef  du 
pouvoir  exécutif. 
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nération  du  capital  ;  nous  en  donnerons  plus  loin  des 
preuves^  et  c'est  là^  d'ailleurs^  un  fait  d'une  telle  évi« 
dence,  qu'il  ne  peut  être  nié  que  par  des  aveugles  qui 
ne  veulent  pas  voir.  Nous  soutenons  autre  chose  en- 
core; nous  soutenons  que  vous^  socialistes,  voyant 
aussi  bien  que  nous  que  le  salaire  excède  le  nécessaire^ 
et  que,  l'esprit  d'épargae  aidant^  le  salarié  peut  se 
transformer  en  capitaliste^  vous  vous  attaquez  à  l'es- 
prit d'épargne^  et,  loin  de  le  seconder^  vous  vous  ef- 
forcez à  le  détruire  ou  à  l'empôcher  de  naître.  Pour- 
quoi, si  ce  n'était  là  le  fond  de  votre  pensée,  —  fond 
où  se  cache  votre  haine  antique  contre  la  liberté,  — 
pourquoi  vous  élèveriez- vous  contre  les  caisses  d'épar- 
gne, ces  institutions  utiles  et  véritablement  démocra- 
tiques, qui  recueillent  chaque  jour  l'obole  du  pauvre 
et  la  font  fructifier  *  ?  Pourquoi  réclameriez- vous  à 
grands  cris  l'assistance,  l'assistance  centralisée,  comme 
celle  que  l'Angleterre  a  centralisée  par  sa.  loi  des  pau- 
vres? Ne  savez- vous  pas,  tout  aussi  bien  que  nous,  que 
l'assistance  collective  est  destructive  de  l'assistance 
individuelle,  et  que,  remplaçant  la  responsabilité  par 
l'insouciance  de  l'avenir,  elle  permet  au  prolétaire  de 


*  On  sait  que  Proudhon  a  prétendu  que  le  but  et  Teffet  des  caisses 
d'épargne  sont  d'exonérer  la  société  du  soin  de  faire  face  aux  besoins 
du  salarié  devenu  vieux  ou  infirme,  et  d'affranchir  les  riches  des 
soucis  de  la  dangereuse  turbulence  du  pauvre,  en  détournant  son 
attention  de  la  contemplation  envieuse  des  richesses  qui  Tenvi- 
ronnent,  pour  la  reporter  vers  les  préoccupations  du  capitaliste. 
(V.  Contradictions  écon.j  t.  II,  ch.  x.  et  p.  194  et  s.) 
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consommer  chaque  jour  le  prix  du  travail  de  chaque 
jour,  inconsidérément  payé  chaque  jour? 

Ah  I  cessez^  cessez  de  nous  parler  de  liberté,  cessez 
de  nous  parler  d'oppression,  car  vos  systèmes  tendent 
précisément  à  remplacer  la  liberté  par  l'oppression; 
cessez  de  nous  parler  de  castes,  car  vous  savez  bien 
qu'il  n'existe  pas  de  castes,  et  que  l'assimilation  de  la 
classe  riche  moderne  à  la  caste  féodale  et  aux  castes 
de  l'antiquité,  est  une  assimilation  complètement 
inexacte. 

Sans  aller  jusqu'à  affirmer,  avec  un  noble  écono- 
miste, «  qu'on  est  fondé  à  dire,  en  toute  sûreté  de 
c(  conscience,  que  la  richesse  du  riche  ne  nuit  en  rien 
«  ni  à  la  pauvreté,  ni  au  travail,  ni  au  profit  du  tra- 
ce vailleur,  qui  trouve  là,  après  tout^  la  source  de  son  bé- 
«  néfice  *,  »  on  peut  considérer  cependant  la  classe  des 
capitalistes  comme  accomplissant  dans  l'État  une 
fonction  essentiellement  utile  :  celle  d'exciter  l'émula- 
tion des  autres  classes,  de  stimuler  leurs  effbrts,  et 
de  leur  inspirer,  par  l'aspect  de  leur  félicité,  plus  en- 
viée que  réelle,  la  volonté  de  se  procurer,  par  leur 
travail  et  leurs  épargnes,  les  jouissances  physiques  et 
morales  qui  entourent  l'existence  du  riche. 

Un  voyageur  moderne  qui,  ainsi  que  M.  de  Tocque- 
ville,  a  observé  les  mœurs  américaines  avec  autant 
d'attention  que  de  perspicacité,  a»  de  même  que  le  ce- 

*  Revenu,  salaire  et  capital^  par  M.  le  duc  d'Ayen,  1872,  Guillau- 
min,  éd. 
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lèbre  auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique^  été  frappé 
de  ce  fait  que  «  la  fortune^  aux  États-Unis^  n'excite 
<c  pas  les  sentiments  de  convoitise  haineuse  qu'elle 
«  excite  en  Europe^  que  personne  n'y  fait  entendre^ 
((  contre  la  propriété  en  général^  ces  plaintes  qui  sou- 
<c  vent  retentissent  en  Europe  *  ;  »  et  il  explique  ce 
fait  en  disant  :  «  que  les  prolétaires  tolèrent  d'autant 
«  plus  le  luxe  des  riches,  qu'il  est  pour  eux  un  sti- 
«  mutant,  dont  l'aspect^  en  attendant  qu'on  y  arrive  à 
«  son  tour^  excite  l'activité  du  spectateur  bien  plus 
«  que  son  envie  *.  » 

L'hostilité  des  relations  existant  entre  le  ^capital  et 
le  travail,  si  tant  est  qu'elle  existe^  serait  donc  un  fait 
particulier  à  la  monarchiste  Europe^  particulier  à  son 
régime  économique  et  à  ses  principes  politiques^  qui 
ne  sont  pas  encore  ceux  de  la  démocratie  ;  et  l'on  pour- 
rait croire  qUe  la  démocratie  aura  précisément  pour 
effet  de  faire  cesser  cette  hostilité^  puisque  là  où  la 
démocratie  est  en  pleine  vigueur^  cette  hostilité 
n'existe  pas;  puisque  même  l'inégalité  des  fortunes 
y  est  considérée  comme  un  stimulant  dont  l'efficacité 
est  accusée  par  l'activité  prodigieuse  que  déploie  la 
population  des  États-Unis. 

C'est  que^  en  effets  aux  États-Unis^  le  stimulant 
agit  et  peut  agir  avec  toute  son  énergie;  c'est  qu'il 
peut  y  exciter  le  travail  par  la  crainte  de  la  misère 

*  V.  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique,  t,  II,  p.  120,in-8, 1868. 
2  Promenade  autour  du  monde,  par  M.  de  Hubner,  t.  I,  p.  26. 
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comme  par  Tespoir  du  bien-être  :  double  mobile  de 
l'activité  humaine^  remarque  M.  Baudrillart,  résul- 
tant du  sentiment  de  responsabilité  pleine  et  absolue 
qui  est  la  conséquence  de  la  liberté  dans  sa  triple  ca- 
tégorie, métaphysique,  politique  et  économique. 

Ainsi  donc  les  socialistes  se  sont  trompés  ou  ont 
voulu  tromper  en  réclamant  contre  l'inégalité  des  for. 
tunes  au  nom  du  démocratisme  ;  ils  se  sont  trompés 
ou  ont  voulu  tromper  en  invoquant,  à  Tappui  de  leur 
thèse,  la  liberté  qui  exigerait,  d'après  eux,  la  cessation 
de  l'oppression  du  travail  par  le  capital  ;  ils  se  sont 
trompés,  car  le  démocratisme  et  la  liberté  considèrent 
cette  inégalité  comme,  un  fait  nécessaire,  qui,  s'il 
n'existait  pas,  laisserait  le  travail  sans  stimulant  au- 
toergique,  sans  stimulant  moral,  et  obligerait  de  re- 
courir à  celui  que  l'antiquité  savait  si  bien  employer 
pour  obtenir  le  travail  de  ses  esclaves. 

Et  comme  les  socialistes  se  sont  trompés  en  invo- 
quant le  principe  de  liberté  à  l'appui  de  leurs  théo- 
ries ;  comme,  bien  loin  de  pouvoir  affranchir  les  sala- 
riés de  la  tyrannie  dont-ils  les  prétendent  accablés,  ils 
ne  peuvent  que  faire  peser  sur  eux  une  tyrannie  bien 
autrement  injuste  et  violente,  il  s'ensuit  qu'il  ne  leur 
reste  plus,  pour  accréditer  leurs  doctrines  auprès  de 
ceux  dont  elles  se  disent  en  mesure  d'améliorer  le  sort, 
qu'à  invoquer  Végalité,  et  à  promettre  en  son  nom 
aux  salariés  une  plus  ample  satisfaction  de  leurs  be- 
soins matériels. 
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Nous  avons  à  démontrer  que  cette  promesse  ne  peut 
être  exécutée,  que  la  perspective  que  le  socialisme  fait 
miroiter  aux  yeux  des  salariés  est  une  perspective  dé- 
cevante, que  cette  plus  ample  satisfaction  des  besoins 
matériels  ne  serait  pas  obtenue  par  les  doctrines  socia- 
listes, et  que,  en  oiOfrant  aux  travailleurs  l'égalité  de 
bien-être  au  prix  de  leur  liberté,  le  socialisme  leur 
oflBre  ce  qu'il  ne  peut  donner. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
du  communisme,  qui,  en  supprimant  totalement  le 
stimulant  autoergique,  aboutit  à  Tégalité,  il  est  vrai, 
mais  à  V égalité  dans  la  misère  ^  Au  surplus,  Fun  des 
écrivains  les  plus  éclairés  de  Técole  socialiste,  M.  Ott, 
s'est,  après  Proudhon,  chargé  de  démontrer  la  fausseté 
des  théories  communistes,  et  l'impossibilité  de  trou- 
ver des  magistrats  impartiaux  qui  seraient  chargés  de 
répartir  entre  tous  et  le  travail  et  ses  produits  ^. 

Nous  ne  reviendrons  pas  davantage  sur  les  théories 
soit  de  Fourier,  soit  de  Cabet,  qui,  avons-nous  dit, 
ont  cessé  d'être  prises  au  sérieux  par  les  socialistes 
modernes;  et  nous  nous  bornerons  à  parler  de  Vasso- 
dation  des  travailleurs^  présentée  par  Bûchez,  dès  l'année 
1831 ,  comme  un  moyen  efficace  d'abolir  le  salariat, 
et  de  fournir  aux  travailleurs  une  part  plus  ample 
du  revenu  commun. 

<  V.  nos  Recherches  historique»  du  juste  et  de  Vautoritét  4«  partie, 
liv.  III,  ch.  Il,  §  5. 
3  V.  Traité  d'économie  sociale,  §  94. 
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Cette  idée  de  rassociatîon  des  travaillenrs,  réunis- 
sant lenrs  efforts,  .non  moins  pour  donner  plus  de 
satisfaction  à  leurs  besoins  que  pour  satisfaire  au  sen- 
timent de  sociabilité  et  de  fraternité  qui  réside  au 
fond  du  cœur  de  tous  les  hommes^  avait  une  appa- 
rence de  vérité  qui  fit  son  succès;  et  ce  fut  d'elle  in- 
contestablement, ce  fut  de  cette  idée  que  procéda  le . 
mot  fraternité,  inscrit  dans  la  constitution  de  1848,  à 
côté  de  ceux  de  liberté  et  d'égalité  :  aussi  ne  faut-il 
s'étonner  ni  des  essais  nombreux  d'associations  ouvriè- 
res qui  furent  faits  à  cette  époque,  ni  des  secours  que 
le  gouvernement  d'alors  leur  prodigua. 

Mais  s'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  grand  nombre 
d'essais  du  moyen  d'abolition  du  salariat  imaginés  par 
Bûchez,  il  ne  faut  pas  s'étonner  davantage  de  leurs 
insuccès,  racontés  par  M.  Levasseur  dans  son  Histoire 
des  classes  ouvrières  après  1789  ^  ;  car  si  les  associations 
ainsi  formées  étaient  affranchies  des  prélèvements 
du  capital,  elles  étaient  privées  de  la  direction  de 
l'intelligence,  privées  du  stimulant  autoergique,  aussi 
nécessaire  au  développement  de  l'activité  intellec- 
tuelle que  de  l'activité  physique. 

Ajoutons  que  ce  que  nous  avons  dit  des  associations 
ouvrières  au  chapitre  précédent,  explique  entière- 
ment le  fait  des  insuccès  dont  nous  venons  de  parler. 

*  V.  notamment  le  tome  II,  liv.  V,  ch.  iv,  et  liv.  VI,  cli.  vi. 
Voir  aussi  Leçons  d^économie  politique,  par  M.  F.  Passy,  13*  leçon, 
p.  410  et  suiv.  2'  éd. 


CH.   II.   DU  SALARIAT,  S  l".  65 

La  seule  chose  justes  la  seule  chose  conforme  à  la  loi 
du  progrès,  —  loi  que  nul  ne  peut  violer  ou  enfreindre, 
—  c'est  le  développement  du  principe  de  liberté,  c'est 
son  extension  de  plus  en  plus  grande,  de  plus  en  plus 
large.  Or  la  réfection  du  régime  des  corporations,  sous 
le  nouveau  nom  d'associations  ouvrières^  n*était  pas  le 
développement  du  principe  de  liberté,  elle  n'était  pas 
son  extension  de  plus  en  plus  large  ;  elle  était  un 
retour  au  passé  ;  elle  était  contraire  à  la  loi  du  pro- 
grès, et  ne  pouvait  réussir  par  conséquent. 

L'association  des  travailleurs  est  donc  impuissante, 
les  faits  non  moins  que  le  raisonnement  Tout  prouvé  : 
elle  est  impuissante,  parce  qu'elle  n'a  en  vue  que  la 
réalisation  de  Yégaliléy  et  qu'elle  met  en  oubli  la  liberté. 

Cependant,  malgré  les  faits,  malgré  les  raisonne- 
ments qui  les  expliquent,  la  théorie  de  l'association 
n'est  point  abandonnée;  il  existe  encore  des  gens  à  la 
foi  robuste  qui,  sous  les  noms  de  collectivistes^  de  solida- 
ristes,  d' internationaux,  etc.,  persistent  à  considérer 
l'association  des  travailleurs  comme  le  remède  hé- 
roïque qui  doit  faire  cesser  tous  les  maux  de  l'huma- 
nité, abolir  le  salariat,  et  répandre  également  Tabon- 
dance  sur  tout  le  monde  :  mais  à  la  condition  que 
tout  le  monde  travaillera,  bien  entendu,  que  tout  le 
monde  travaillera  avec  un  redoublement  d'ardeur  et 
d'énergie;  —  et  c'est-là  le  point  délicat  et  difficile  à 
atteindre. 

n  nous  faut  donc,  bien  que  nous  ayons  déjà  parlé 
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de  Fassociation,  revenir  encore  sur  ce  sujet»  le  serrer 
de  plus  près^  Texaminer  sous  de  nouvelles  faces  que 
nous  n^avons  pas  encore  examinées^  et  voir  enfin,  — 
toucher  du  doigt,  s'il  est  possible,  —  si  ce  ré^me,  si 
cette  organisation  du  travail^  dont  on  espère  de  si 
grands  bienfaits^  ne  contiendrait  pas  quelques  lueurs 
cachées  qui  noos  auraient  échappé^  et  qui  suffisent 
à  réchauffer  la  foi  robuste  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure. 

Ces  croyants,  ces  fermes  croyants  en  la  vertu  sou- 
veraine de  Tassociation^  reprenant  des  plaintes  que 
nous  avons  déjà  fait  entendre^  disent  :  Les  souffrances 
des  salariés  sont  évidentes^  l'exiguïté  de  leur  salaire 
ne  leur  permet  pas  Tespoir  de  s'en  pouvoir  jamais 
affranchir  ;  la  charité  et  Tégalité  chrétiennes  ne  peu- 
vent tolérer  cet  état  de  souffrance  ;  elles  ne  peuvent 
permettre  que  toute  une  classe  soit  ainsi  vouée  à  la 
perpétuelle  misère  :  or^  Texignïté  des  salaires  résulte 
de  la  pression  exercée  sur  le  salaire  par  le  capital  ; 
elle  résulte  de  la  dureté  de  ce  capital^  qui  profite  des 
besoins  urgents  de  la  classe  ouvrière  pour  la  ran- 
çonner au  plus  chiche^  qui  profite  de  la  concurrence 
que  se  font  les  ouvriers  pour  réduire  leurs  salaires  au 
plus  strict  nécessaire.  Et  comme^  cependant^  malgré 
cet  abus  odieux  que  fait  le  capital  de  la  force  dont  il 
est  doué^  on  ne  peut  supprimer  le  capital^  puisqu'il  est 
l'instrument  indispensable  de  tout  travail  et  de  toute 
production^  il  faut  réunir  le  capital  au  travail^  et  abolir 
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le  salariat  en  rendant  le  travailleur  possesseur  de  son 
instrument  de  travail. 

Le  démocratisme  n'a  rien,  absolument  rien  à  objec- 
ter à  cette  réunion  de  Tinstrument  au  travail  ;  et  bien 
qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  essentielle  à  Tabolition  du 
salariat,  bien  qu'elle  ne  lui  paraisse  pas  essentielle  i\ 
la  réalisation  du  principe  de  liberté,  elle  lui  paraît  fort 
désirable.  Lui  aussi,  on  le  verra  dans  un  autre  para- 
graphe, s'eflForce  de  parvenir  à  réunir  le  travail  et  l'ou- 
til, à  permettre  au  travailleur  de  posséder  son  instru- 
ment de  travail. 

Mais  la  chose  se  fait  ou  est  faite  pour  la  plus  grande 
partie.  Les  artisans,  en  général ,  —  sauf  les  compa- 
gnons et  apprentis,  qui  apprennent  leur  métier  et  re- 
çoivent un  salaire  en  attendant  le  moment  où,  à  leur 
tour,  ils  devront  le  donner;  —  les  artisans,  disons- 
nous,  sont  propriétaires  de  leurs  instruments  de  tra- 
vail ;  et,  sauf  le  capital  circulant,  dont  nous  nous  oc- 
cuperons dans  un  autre  chapitre,  les  artisans  sont 
propriétaires  des  outils  et  instruments  divers  dont  ils 
se  servent  :  il  en  sera  bientôt  ainsi  des  cultivateurs  ; 
les  grandes  propriétés  se  morcellent,  et  la  petite  cul- 
ture gagne  chaque  jour  sur  la  grande. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  les  artisans  que  le  socialisme 
réclame  la  possession  des  instruments  de  travail  ;  et 
nous  connaissons  assez  le  socialisme  pour  être  assurés 
que  ce  n'est  pas,  non  plus,  pour  le  cultivateur.  — 
Pour  qui  la  réclame- t-il  donc,  pour  qui  rëolame-t*il 
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la  possession  de  rinstmment  de  travail?...  Nous  le 
savons, — M.  Dupont-White  nous  le  dit  d  ailleurs; — il 
la  réclame,  il  réclame  cette  possession  pour  les  ouvriers 
de  manufacture,  uniquement  pour  eux.  <c  Quand  nous 
peignons  les  misères  de  Touvrier,  dit  M.  Dupont- 
Withe,  nous  avons  toujours  en  vue  l'ouvrier  qui  hante 
les  manufactures.  Ce  n'est  pas  Tartisan,  menuisier, 
forgeron,  corroyeur,  qui  souflfre  de  la  modicité  ou  de 
rintermittence  des  salaires  K  )» 

Or,  nous  Tavons  vu,  ces  ouvriers  de  manufacture 
ne  peuvent  obtenir,  ut  singuli,  la  possession  de  Tins- 
trument  de  travail;  la  nature  des  choses  s'y  oppose. 

Peu  importe,  disent  ou  sont  forcés  de  dire  les  socia- 
listes, ce  n'est  pas  pour  être  possesseurs  de  l'instru- 
ment de  travail  que  nous  réclamons  cet  instrument,  ce 
n'est  pas  afin  de  pouvoir  être  libres  de  nous  en  servir 
quand  et  comme  bon  nous  semblera.  Que  nous  fait,  à 
nous,  la  liberté  ?. . .  Nous  le  réclamons,  nous  réclamons 
rinstrument  de  travail  pour  nous  approprier  ses  fruits, 
pas  pour  autre  chose;  nous  le  réclamons  parce  qu'il 
est  un  capital,  et  que  ce  capital,  prélevant  une  part 
des  bénéfices  de  la  production,  diminue  la  nôtre. 

La  question  est  bien  posée  :  ce  n'^st  plus  au  nom 
de  la  liberté  qu'on  parle, — ce  n'est  peut-être  pas  même 
au  nom  de  l'égalité;  —  mais  c'est  certainement  au  nom 
de  Vaviditéj  qui  conseille  au  travail  de  prendre,  à  lui 

(  Essai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital,  ch.  xxiv,  p.  335. 
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seul^  tout  le  profit  obtenu  par  Fassociation  du  travail 
et  du  capital. 

Ici  les  choses  sont  quelque  peu  changées  :  nous  n'a- 
vons plus  affaire  à  un  principe  qui^  tout  exclusif  qu^il 
fût,  était  au  moins  un  principe.  Et  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  que  des  ouvriers  de  manufacture^  la  théorie  so* 
cialiste  cesse  d'être  une  théorie  véritable,  elle  cesse 
d'être  une  théorie  sociale»  et  n'a  plus  qu'un  objet  par- 
ticulier :  celui  d'améliorer  le  sort  de  quelques  milliers 
d'individus^  de  quelques  millions  même,  si  l'on  veut. 
En  France,  par  exemple,  M.  Villermé  a  trouvé  que  le 
nombre  des  ouvriers  de  manufacture  ne  dépassait  pas 
deux  milliofis  deux  cent  trente-quatre  mille  neuf  cents  indu 
vidus,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Évidemment,  et 
quelque  désirable  qu'il  soit  de  trouver  les  moyens  de 
diminuer  les  souffrances  et  les  privations  de  ces  deux 
millions  d'individus,  on  ne  peut,  pour  les  faire  cesser, 
bouleverser  l'organisation  du  travail  qui  satisfait  tous 
les  autres  ;  et,  pour  soulager  le  plus  petit  nombre,  on 
ne  peut  imposer  la  misère  et  les  souffrances  au  plus  * 
grand. 

Et  cependant,  alors  même  qu'on  se  résignerait  à 
commettre  cette  énormité  ;  alors  même  que,  pour  faire 
cesser  le  régime  du  salariat  imposé  par  le  capital*  fixe 
qu'on  appelle  usine  ou  manufacture,  on  en  arriverait 
à  donner  gratuitement  ce  capital  aux  ouvriers  qu'il 
salarie,  et  à  convertir  leur  situation  de  salariés  en 
celle  d'associés,  il  y  atout  lieu  de  croire  que  leur  posi- 
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tien  n'en  serait  pas  améliorée;  tout  au  contraire, 
qu'elle  en  serait  empirée  :  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
leurs  profits  n'équivaudraient  pas  à  leurs  anciens  salai- 
res, que  leur  développement  moral  ne  serait  pas  activé 
par  le  sentiment  de  leur  responsabilité,  et  que  leurs 
souffrances  enfin  ne  cesseraient  pas,  bien  que  les  souf- 
frances du  surplus  de  la  population  fussent  accrues. 

Dans  l'état  actuel,  l'ouvrier  vend  à  forfait  le  pro- 
duit de  son  travail  quotidien.  Il  se  prive  ainsi,  il  est 
vrai,  des  chances  de  bénéfice:  il  vend,  comme  on  Ta 
dit,  ses  produits  au  prix  de  fabrique;  mais  il  les  vend 
enfin,  et  s'assure  un  débouché  en  même  temps  qu'il 
s'exonère  des  chances  de  perte  ' .  Or,  cette  vente  à 
forfait  tourne-t-elle  au  profit  ou  au  préjudice  du  sala- 
rié ?  Les  chances  de  bénéfice  de  l'entrepreneur  sont- 
elles  supérieures  aux  chances  déporte  ?....  Un  simple 
coup  d'œil,  quelque  peu  attentif,  jeté  autour  de  soi 
suffit  pour  répondre  :  Parmi  les  entrepreneurs,  il  y  en 
a  autant  qui  se  ruinent  qu'il  y  en  a  qui  font  fortune. 

D'où  il  suit  que,  dans  le  contrat  intervenant  entre 
le  salarié  et  l'entrepreneur  capitaliste, — qui  achète  par 
avance  et  à  forfait  les  produits  de  l'ouvrier,  —  les 
chances  de  gain  et  de  perte  sont  égales  ;  que,  si  le  besoin 
oblige  l'ouvrier  à  offrir  ses  services,  le  besoin  oblige 
aussi  l'entrepreneur-capitaliste  à  offrir  les  siens,  à  of- 
frir un  capital  dont  il  ne  saurait  vivre  s'il  n'était  em- 

<  Ce  point  a  été  irréfutablement  établi  par  M.  Baudrillarl,  Manuel 
d'économie  politique,  p.  343,  éd.  1872.  Goillaumin,  éd. 
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ployé  ;  d'où  il  suit  encore  que,  lors  de  la  fixation  du 
salaire,  les  besoins  de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur 
capitaliste  s'équivalent  et  se  balancent  beaucoup  plus 
exactement  qu'on  ne  l'a  dit,  et  que  si,  enfin,  au  régime 
actuel  du  salariat,  on  substituait  le  régime  d'associa- 
tion ouvrière,  il  se  trouverait  qu'il  y  aurait  autant 
d'associations  travaillant  à  perte  que  d'associations 
travaillant  à  bénéfice. 

Or,  que  deviendraient  les  ouvriers  des  associations 
travaillant  à  perte?...  Iraient-ils,  comme  ils  le  peu- 
vent sous  le  régime  du  salariat,  ofirir  leurs  bras  aux 
industries  prospères,  et  réclamer  ainsi  leur  part  des 
bénéfices  qu'elles  procureraient  à  leurs  heureux  asso* 
ciés?...  Ceux-ci  ne  les  recevraient  point,  à  moins  d'y 
être  contraints.  £t  s'ils  y  étaient  contraints,  si  toutes 
les  industries  étaient  solidarisées^  si  la  loi  obligeait  les 
industries  prospères  à  partager  leurs  profits  avec  celles 
qui  ne  le  seraient  pas,  on  tomberait  en  plein  commu- 
nisme ;  et  Ton  ne  voit  pas  trop  quel  intérêt  les  ouvriers, 
en  ce  cas,  pourraient  avoir  à  faire  prospérer,  par  leur 
travail  et  leur  bonne  gestion,  une  industrie  quelconque. 

£t  remarquez-le,  si  cette  solidarité  n'était  pas  éta- 
blie cependant,  si  les  associés  exerçant  des  industries 
prospères  n'étaient  pas  tenus  de  recevoir  ceux  qui, 
ayant  trop  produit  ou  mal  produit,  ont  travaillé  à  perte, 
ces  derniers  n'auraient  d'autres  ressources  que  de 
périr  de  faim  ;  car  les  travaux  agricoles  ne  leur  se- 
raient d'aucune  ressource  :  Tinstrument  de  travail 
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appelé  la  terre  serait,  lui  aussi^  monopolisé  par  des 
associations,  —  propriétaires  à  perpétuité,  —  qui 
n'admettraient  à  la  propriété  collective  que  les  fils  et 
les  filles  des  associés  \      . 

Mais  votre  argumentation  est  une  subtilité,  dira-t- 
on peut-être.  A  qui  voudrez  vous  faire  accroire  que  si 
le  capital,  usine  et  fonds  de  roulement,  cesse  de 
prendre  une  part  dans  les  profits,  ceux-ci  dussent 
plutôt  diminuer  qu'augmenter  en  faveur  de  l'ouvrier 
qui  en  profiterait  seul?  Il  est  vrai,  et  nous,  socialistes, 
le  reconnaissons  tout  tjomme  vous,  certains  entre- 
preneurs d'industrie  se  ruinent  tandis  que  d'autres 
s'enrichissent;  il  est  vrai  encore,  on  ne  remarque  que 
la  prospérité  des  derniers  et  l'on  oublie  les  infortunes 
des  premiers.  Mais  si  ces  premiers  se  ruinent,  c'est  le 
capital  qui  les  ruine,  le  capital  auquel  ils  servent  de 
gros  intérêts  ou  paient  de  gros  loyers.  Voilà  la  cause 

*  Cette  éventualité  d'associations  ouvrières  réalisant  des  pertes  au 
lieu  des  bénéâces  espérés,  fut  entrevue  par  les  propagateurs  du 
régime  sociétaire;  et,  pour  y  remédier,  ils  préconisèrent  un  système 
d'association  léonine  que  Bastiat  a  tout  à  la  fois  défini  et  flétri  de  la 
manière  suivante  :  a  On  vit  alors  une  chose  qui  ne  serait  pas  hono- 
«  rable  pour  la  classe  ouvrière  de  notre  pays,  si  le  blâme  ne  devait 
«  pas  en  être  reporté  aux  prétendus  réformateurs,  en  qui,  malheu- 
«  reusement,  elle  avait  mis  sa  confiance.  On  vit  la  classe  ouvrière 
«  réclamer  ime  association  bâtarde,  où  le  salaire  serait  maintenu,  et 
«  selon  laquelle  la  participation  aux  profits  n'entraînerait  nullement 
«  la  participation  aux  pertes.  Il  est  fort  douteux  que  jamais  les 
«  ouvriers  eussent  songé  d'eux-mêmes  à  mettre  en  avant  de  telles 
«  prétentions  :  il  y  a  dans  la  nature  humaine  un  fond  de  bon  sens  et 
«  de  justice  qui  répugne  à  l'iniquité  évidente.  Pour  dépraver  le  cœur 
«  de  l'homme,  il  faut  commencer  par  fausser  son  esprit.  »  Harmonies, 
p.  385. 
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de  la  ruine  ;  ce  n'est  pas  la  masse  des  salaires  qulls 
ont  pajés^  mais  la  somme  des  intérêts  ou  des  fer* 
mages  qu'ils  ont  servis  qui  les  a  constitués  en  perte. 

Nous  voulons  bien  répondre  à  cette  objection,  qui 
ne  repose  cependant  que  sur  une  supposition  et  une 
affirmation  dénuée  non-seulement  de  preuve,  mais 
de  probabilité.  La  supposition^  avons-nous  besoin  de 
le  dire  ?  c'est  que  les  seuls  entrepreneurs  d'industrie 
qui  se  ruinent  sont  ceux  qui^  ne  possédant  ni  leur 
usine  ni  leur  fonds  de  roulement^  sont  tenus  de  louer 
l'une  et  d'emprunter  l'autre.  L'affirmation,  c'est  celle 
de  l'innocuité  des  salaires. 

Tout  le  monde  sait  que  les  industriels  qui  ne 
réussissent  pas  sont  aussi  bien  ceux  qui  possèdent 
leur  instrument  de  travail  que  ceux  qui  ne  le  pos- 
sèdent pas;  tout  le  monde  sait  que,  parmi  les  indus- 
triels qui  font  fortune,  il  en  est  bon  nombre  qui  ne 
sont  que  locataires  de  leur  usine,  et  qui,  souvent,  ont 
été  contraints  de  demander  au  crédit  leur  fonds  de 
roulement.  Tout  le  monde  enfin  sait  que,  dans  toute 
industrie  un  peu  considérable,  la  masse  des  salaires 
payés  annuellement  dépasse  de  beaucoup  la  somme 
des  loyers  et  intérêts  payés  chaque  année  ou  inscrits 
au  compte  capital  producteur  du  fabricant. 

Cependant,  allons  plus  loin,  car,  nous  l'avons  dit, 
nous  voudrions  toucher  du  doigt;  allons  donc  plus 
loin:  supposons  le  capital-producteur  aboli,  l'entrepre- 
neur remplacé  par  le  directeur  dont  nous  avons  parlé 
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dans  le  précédent  chapitre,  et  demandons-aons  ce  qui 
arrivera.  Or,  à  moins  de  supposer  toutes  les  sociétés 
réunies  en  une  seule  et  administrées  d'une  façon 
uniforme,  il  y  aura  concurrence  entre  elles,  tout 
comme,  à  Theure  actuelle,  il  y  a  concurrence  entre  les 
fabricants  isolés.  Le  prix  des  produits  baissera  en 
raison  de  cette  concurrence;  et  comme  ces  produits 
seront  débarassés  du  compte  capital,  ils  baisseront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  au-dessous  du  niveau 
où  les  tenait  le  compte  capital,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  arrivés  à  la  limite  extrême  des  salaires  actuels, 
peut-être  même  au-dessous. 

Que  gagnera  do  ne  l'ouvrier  à  ce  résultat?...  Sa  part, 
dans  la  plus  heureuse  supposition,  sera  égale  ou  même 
inférieure  aux  salaires  actuels  :  dans  la  plus  mal- 
heureuse, elle  sera  nulle,  et  il  périra  :  Sa  liberté  sera 
plus  étroitement  confisquée  par  le  directeur  élu  que 
par  l'entrepreneur  capitaliste;  l'égalité  entre  les  tra- 
vailleurs ne  pourra  être  maintenue  que  si  tous  sont 
également  laborieux,  ou  également  paresseux,  ou 
également  pères  de  famille;  et  enfin,  l'abondance 
générale  de  la  production  et  la  perfection  de  la  fabri- 
cation baisseront.  Voilà  tout  :  le  tableau  n'est  pas 
chargé,  il  est  exact. 

Mais  n'est-ce  donc  rien,  objecte-t-on  encore,  que  la 
baisse  générale  des  produits  ?  Ne  reconnaissez- vous 
pas  que  chacun  étant,  à  la  fois,  producteur  et  consom- 
mateur, —  et  toutes  les  industries  étant  également  af- 
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franchies  des  prélèvements  du  capital,  —  si  Tune  baisse 
au  niveau  actuel  des  salaires  les  produits  qu'elle  vend, 
elle  achètera  au  même  niveau  les  produits  qu'elle 
consomme  ?...  Oui,  c'est  vrai,  mais  qu'en  résulte-t- il? 
Bien  absolument  :  la  perte  et  le  profit  se  compensent, 
et  le  travailleur  reste  au  même  point.  Donc  notre 
tableau  de  tout  à  l'heure  demeure  exact. 

Considérons  ce  débat  comme  vidé,  bien  que  nous 
n'ayons  pas  tout  dit,  et  arrivons  à  un  autre  expédient 
imaginé  par  le  socialisme  contemporain.  Car  le  socia- 
lisme est  tenace;  le  génie  qui  Tanime  combat  depuis 
trop  longtemps  pour  ne  pas  être  habitué  aux  défaites 
et  à  chercher  de  nouvelles  ressources  pour  se  relever 
de  ses  chutes. 

A  rheure  actuelle,  on  paraît  avoir  renoncé  aux 
phalanstères,  aux  phalanges,  aux  voyages  en  Icarie, 
aux  associations  ouvrières  elles-mêmes,  et  Ton  s'est 
réfugié  dans  un  système  bien  plus  simple  :  on  ne  pour- 
suit plus  l'abolition  du  salariat,  mais  on  réclame  Vêlé- 
vatiùn  des  salaires;  et,  pour  cela,  on  demande  l'inter- 
vention de  l'État. 

«  Le  moyen  âge,  disent  les  socialistes  contemporains, 
avait  basé  son  régime  économique,  son  organisation 
du  travail,  sur  la  contrainte  morale  et  la  misère  du  tra- 
vailleur. En  substituant  le  salariat  à  l'esclavage  et  au 
servage,  il  avait  établi  les  tarifs  officiels,  taxant  au 
maximum  le  prix  de  la  journée  de  travail,  et  interdi- 
sant, sous  des  peines  sévères,  au  maître,  de  donner 
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plus,  et  au  compagnon,  serviteur  ou  valet,  de  recevoir 
davantage  * .  Or,  le  inonde  moderne  étant  Toppôsé  du 
moyen  âge,  —  puisqu'il  a  pour  principe  Végalité^  alors 
que  celui-ci  était  basé  sur  VinégalUé,  —  il  doit  établir  des 
tarifs  officiels  entièrement  opposés  à  ceux  du  moyen 
âge  :  celui-ci  fixait  un  tnaximumy  le  monde  moderne 
doit  établir  un  minimum  des  salaires;  le  moyen  âge 
défendait  de  payer  plus  et  permettait  de  payer 
moins,  le  monde  moderne  doit  permettre  de  payer 
plus  et  défendre  de  payer  moins.  De  cette  façon,  le 
salaire  sera  calculé  de  telle  manière  qu'il  donnera 
au  travailleur  :  «  1®  la  vie  suffisante  pour  lui  et  sa 
famille  toute  Tannée;  2**  une  avance  en  vue  des  inter- 
ruptions- extraordinaires  du  travail,  des  maladies,'  et 
de  la  vieillesse  2.  » 

On  le  voit,  les  socialistes,  tout  en  prétendant  faire 
l'opposé  du  moyen  âge,  ne  repoussent,  pas  plus  que 
le  moyen  âge,  l'intervention  du  collectif  dans  Tindi- 
viduel  :  la  marche  rétrograde  ne  leur  répugne  pas 
trop,  et  après  avoir  proposé  de  revenir  au  régime  des 
corporations,  ils  proposent  de  revenir  au  régime  des 
tarifs  officiels.  On  comprend  que  le  démocratisme,  à 
qui  la  marche  rétrograde  est  particulièrement  anti- 
pathique, et  qui  n'entend  s'avancer  vers  Y  égalité  qu'en 
s'appuyant  sur  la  liberté,  doit  trouver  quelque  chose 


<  y.  nos  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorité,  4*  partie, 
liv.  lOT,  ch.  III,  §  1". 
2  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §§  125  et  129. 
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à  redire  dans  ce  nouvel  expédient  imaginé  par  le  socia- 
lisme. 

Certes,  Télévation  des  salaires  à  un  taux  qui  per- 
mette au  salarié  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille, 
de  la  préserver  de  la  misère  en  cas  de  chômage  ou  de 
maladie,  et  de  suppléer  à  Tinactivité  sénile  du  travail- 
leur, est  uifë  chose  fort  désirable  ;  et,  malgré  sa  répu- 
gnance à  faire  intervenir  le  collectif  dans  Tindividuel, 
le  démocratisme  s'y  résignerait,  si  le  moyen  proposé, 
si  les  tarifs  pouvaient  avoir  pour  résultat  d'améliorer 
ainsi  le  sort  d'une  classe  malheureuse  autant  qu'utile. 
Bien  plus,  le  démocratisme,  qui,  lui  aussi,  compte  la 
charité  parmi  les  éléments  qui  constituent  sa  notion  du 
juste,  le  démocratisme,  qui  s'attribue  à  lui  aussi,  et  à 
lui  surtout,  la  mission  de  soulager  les  misères,  d'effa- 
cer peu  à  peu  les  inégalités  choquantes,  et  de  diriger 
les  sociétés  vers  cet  idéal  qui  s'appelle  Végaliti  dans  le 
bien-être,  le  démocratisme,  disons-nous,  aurait  été  le 
premier  à  proposer  la  tarification  des  salaires  au  mini- 
mum^ s'il  n'eût  pas  vu  que,  bien  loin  de  pouvoir  attein- 
dre le  but  proposé,  cette  tarification  en  éloigne,  et 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'accroître,  et  non  de  soula- 
ger les  misères  du  travailleur. 

Ce  n'est  pas  arbitrairement,  remarquez-le  bien,  que 
ce  que  le  socialisme  poursuit  et  flétrit  du  nom  de  con- 
currence fixe  le  taux  des  salaires  et  celui  des  profits  : 
ce  taux  dépend  entièrement  de  la  valeur  vénale  des 
produits.  Si  cette  valeur  est  trop  faible  pour  que  l'en- 
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trepreneur-capitaliste  puisse  accorder  aux  ouvriers 
qu'il  emploie  un  salaire  élevé,  il  faut,  ou  que  le  salaire 
s'abaisse  ou  que  l'entrepreneur-capitaliste  cesse  de  tra- 
vailler. Or,  si  une  tarification  au  minimum  interdit  au 
salaire  la  faculté  de  s'abaisser  proportionnellement  à 
l'abaissement  de  la  valeur  vénale  du  produit,  l'entre- 
preneur-capitaliste se  retirera  sûrement;  car,  lui  non 
plus,  ne  peut  être  contraint  de  travailler  à  perte,  et  il 
doit  retrouver,  lui  aussi,  dans  son  salaire,  «  les  moyens 
d'entretenir  lui  et  sa  famille  toute  Tannée,  une  avance 
en  vue  des  interruptions  extraordinaires  du  travail, 
des  maladies  et  de  la  vieillesse.  x> 

Et  si  l'entrepreneur-capitaliste  se  retire,  s'il  ferme 
son  usine,  que  deviendront  les  ouvriers  qui  trouvaient 
du  travail  et  du  pain  dans  cette  usine?...  Ils  iront 
ofirir  leur  travail  à  d'autres  usines.  —  Et  si  elles  sont 
suffisamment  pourvues?. . . 

Mais  allons  plus  loin,  élargissons  le  cadre  ;  car  cette 
question  de  la  tarification  des  salaires  est  une  question 
capitale,  et  nous  allons  voir  bientôt,  en  parlant  des 
grèves,  qu'elle  est  devenue  ce  qu'on  appelle  une  ques- 
tion brûlante  d'actualité.  Allons  donc  plus  loin,  suppo- 
sons une  nation,  un  peuple  qui,  cédant  aux  objurga- 
tions socialistes,  ait  établi  chez  lui  un  tarif  officiel  des 
salaires,  de  telle  façon  que  le  minimum  assure  à  cha- 
cun ce  que  la  loi  aura  reconnu  être  le  nécessaire  indis- 
pensable de  chacun . 

Ce  nécessaire  indispensable  est,  d'abord,  une  chose 
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assez  difficile  à  déterminer,  même  au  sein  d'un  seul 
État  ;  car  le  nécessaire  est  ce  qui  doit  subvenir  aux 
besoins,  et  nous  savons  que  les  besoins  échappent  à  une 
appréciation  uniforme.  Nous  savons  même,  M.  Bau- 
drillart  nous  le  dit  avec  autant  de  bonheur  d'expres- 
sion que  d'exactitude  :  «  que  personne  n'ignore  que  la 
multiplicité  des  besoins  est  le  signe  de  la  supériorité 
des  espèces;  qu'elles  jouissent  et  souffrenl;  sur  plus 
de  points  à  mesure  qu'elles  s'élèvent  dans  l'échelle 
des  êtres  '  :  »  et  nous  savons  par  conséquent  que  le 
nivellement  de  tous  les  besoins  et  la  tarification  de 
leur  nécessaire  à  un  même  taux,  auraient  pour  effet 
de  supprimer  toute  gradation  dans  cette  «  échelle  des 
êtres,  »  et  de  défendre  tout  aussi  bien  de  monter  que 
de  descendre. 

Mais  passons,  supposons  cette  première  difficulté 
surmontée  ;  supposons  que  le  législateur  a  trouvé  le 
moyen  de  soumettre,  chez  lui,  tous  les  besoins  à  un. 
niveau  commun,  et  d'interdire  à  ses  nationaux  de 
s'élever  dans  —  cette  échelle  des  êtres  —  dont  vient 
de  nous  parler  M.  Baudrillart  :  il  s'ensuivra  que  la 
valeur  de  tous  les  produits  devra  se  mettre  en  rapport 
exact  avec  cette  tarification  de  tous  les  salaires  ;  la 
valeur  vénale  de  tous  les  produits,  qui  s'échangent 
tous  absolument,  devra  donc  s'élever  de  façon  à  solder 
les  salaires  à  leur  taux  minimum,  et  à  fournir  à  Ten- 

*  Manuel  d*économiê  politique,  p.  23, 1872,  Quillaamia,  cd. 
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trepreneur  un  bénéfice  suflSsant  ;  car,  on  Fa  vu,  sans 
ce  bénéfice,  il  retirerait  son  concours,  et  la  production, 
aussi  bien  que  les  salaires,  cesserait.  Nous  ne  sommes 
plus  ici  en  présence  d  une  baisse  générale,  qui  devait 
faire  le  bonheur  de  tous,  nous  sommes  en  présence 
d'une  hausse  générale,  qui  doit  combler  tout  le  monde 
de  félicité. 

Cependant  cet  État  qui,  pour  le  bien  des  travail- 
leurs, aurait  tarifé  leurs  salaires  au  minimum,  en  ap- 
préciant, —  libéralement  sans  doute,  —  leur  «  néces- 
saire indispensable,  »  cet  État  n'est  pas  isolé  dans  le 
monde  :  il  y  a  d'autres  États,  d'autres  peuples,  qui 
travaillent  et  qui  produisent,  eux  aussi  ;  qui  ont  des 
ouvriers,  des  usines  et  des  manufactures.  Peut-on 
admettre  que  le  tarif  au  minimum  dont  nous  venons 
de  parler  sera  imposé  à  ces  autres  Etats  et  à  ces  autres 
peuples?...  Peut-on  admettre  que  «  le  nécessaire 
indispensable  »  aura  été  calculé  partout  au  même 
taux?...  Peut-on  admettre  que  les  travailleurs  de 
toutes  les  contrées  du  globe,  des  contrées  froides 
comme  des  contrées  brûlantes  ou  tempérées,  éprouvent 
précisément  les  mêmes  besoins,  que  le  nécessaire 
chargé  de  satisfaire  ces  besoins  soit  partout  le  même, 
et  que  le  tarif  basé  sur  ce  nécessaire  puisse  être  par- 
tout le  même  ? 

Et  si  cela  n'est  pas,  si  cela  ne  se  peut  pas,  n'arrive* 
ra-t-il  pas  que  les  peuples  qui  n'auront  pas  établi  de 
tarif  au  minimum,  ou  bien  qui  auront  fixé  un  tarif 
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plus  bas  parce  que  les  besoins  de  leurs  ouvriers  sont 
moins  coûteux,  produiront  à  meilleur  marché  et  se 
contenteront  d'un  prix  vénal  inférieur  h  celui  du 
peuple  qui,  plus  avancé  en  civilisation,  ou  placé  en 
des  conditiions  climatériques  différentes,  a  tarifé  ses 
salaires  au  taux  le  plus  élevé  ? 

Eh  bien,  si  cela  est,  et  nous  ne  croyons  guère  qu'il 
soit  possible  de  Icf  nier,  il  arrivera  que  le  peuple  qui 
aura  adopté  un  tarif  de  salaires  au  taux  le  plus  élevé, 
ne  pourra  écouler  ses  produits  sur  aucun  marché 
étranger.  Il  arrivera  plus  encore  :  il  arrivera  que,  si 
ce  peuple  ne  s'empresse  pas  de  fermer  hermétiquement 
ses  frontières,  les  étrangers,  attirés  par  les  hauts  prix, 
viendront  inonder  de  leurs  produits  son  propre  mar- 
ché, obliger  ses  usines  et  ses  manufactures  à  se  fermer; 
et  cela,  tant  que  ce  peuple  malavisé,  qui  aura  sacrifié 
la  liberté  afin  de  réaliser  l'égalité,  aura  quelque  chose 
à  donner  en  échange,  tant  qu'il  lui  restera  quelques 
écus  de  son  ancienne  épargne  et  de  son  capital  cir- 
culant, tant  que  sa  terre  aura  une  valeur  et  que 
rétranger  voudra  l'acheter. 

Puis,  quand  le  capital  d'épargne  sera  épuisé,  quand 
l'étranger  sera  devenu  propriétaire  de  la  majeure 
partie  des  terres,  quand  toutes  les  usines  nationales 
seront  en  ruine,  que  les  salariés  nationaux  seront 
morts  ou  disparus;  quand  toute  activité  aura  cessé, 
et  quand  ce  peuple  n'aura  plus  rien  adonner  à  l'étran- 
ger en  échange  de  ses  produits,  il  se  trouvera  que  ce 
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peuple  anra  véca  ;  car  la  rnine^  pour  lui^  aura  équivalu 
au  suicide^  et  Tétranger,  devenu  maître  chez  lui^ 
devenu  souverain  parce  qu'il  sera  devenu  pro- 
priétaire^ n'aura  plus  qu'à  se  hâter  d'abolir  les  fameux 
tarifs  qui  auront  produit  de  pareils  résultats. 

Avions  nous  donc  tort  de  dire  que  le  démocratisme 
ne  peut  accepter  la  tarification  des  salaires^  parce  qu'il 
prévoit^  parce  qu'il  sait  que^  pas  plus  que  ses  aînés, 
ce  nouvel  expédient  ne  serait  en  mesure  de  tenir  ses 
promesses,  et  que,  bien  loin  de  soulager  les  misères 
du  travailleur,  il  les  aggraverait  ? 

Et  cependant  c*est  vers  cette  tarification  que  tend, 
à  l'heure  actuelle,  le  système  dit  des  grèves  ouvrières.  Les 
hommes  habiles  ou  égarés  qui  ont  organisé  ce  système 
se  sont  aperçus  que,  tant  qu'elles  demeureraient  par- 
ticulières ou  locales,  les  grèves  ne  pourraient  avoir 
d'autre  effet  que  de  ruiner  quelques  entrepreneurs 
d'industrie,  sur  lesquels  la  grève  aurait  éclaté,  au 
profit  de  quelques  autres  qu'elle  aurait  épargnés  ;  ils 
se  sont  aperçus  que,  ainsi  particularisées  ou  localisées, 
les  grèves  ne  pourraient,  en  aucune  façon,  modifier 
létaux  des  salaires,  puisque,  d'une  part,  les  usines  ou 
entrepreneurs  épargnés  maintiendraient  leurs  salaires 
à  leur  taux  ancien,  et  que,  d'autre  part,  les  usines  ou 
entrepreneurs  frappés  de  grève,  ne  pourraient  accepter 
l'élévation  de  salaire  que  la  grève  leur  réclamerait 

En  effÎBt,  ces  Usines,  ces  entrepreneurs,  frappés  de 
grèves  réclamant  une  élévation  de  salaires,  ne  pour- 
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raient  céder,  ne  pourraient  élever  le  taux  des  salaires 
que  si  le  prix  de  "leurs  produits  de  fabrication  s'éle- 
vait proportionnellement.  Or,  il  ne  s'élèverait  pas,  il 
ne  pourrait  s'élever,  puisque  les  usines  et  les  entre- 
preneurs épargnés,  n'ayant  pas,  eux,  à  subir  une  aug- 
mentation de  salaires,  maintiendraient  leurs  anciens 
prix,  et,  par  la  concurrence,  interdiraient  aux  autres 
fabricants  d'élever  les  leurs.  L'élévation  de  salaire  ne 
serait  donc  pas  obtenue,  elle  ne  serait  pas  acceptée 
par  les  usines  et  entrepreneurs  frappés  de  grève  par- 
tielle :  ils  fermeraient,  ils  cesseraient  de  produire,  ils 
laisseraient  le  champ  libre,  le  marché  libre  à  leurs 
concurrents  plus  favorisés  ;  et,  répétons-le,  le  salaire 
ne  s'élèverait  pas. 

Donc,  pour  produire  une  élévation  de  salaires,  pen- 
sèrent les  hommes  habiles  ou  égarés  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  il  faut  que  les  grèves  soient  organisées 
de  façon  à  éclater  partout  en  même  temps,  à  frapper 
toutes  les  usines  et  toutes  les  manufactures,  de  façon 
que  les  prix  de  marché  puissent  s'élever,  puissent 
subir  une  hausse  permettant  aux  usines  et  entrepre- 
neurs d'accepter  l'élévation  des  salaires. 

Mais,  et  nous  venons  de  le  voir,  il  ne  suffit  pas  que 
les  salaires  s'élèvent  dans  un  État,  dans  un  royaume, 
il  faut  encore  qu'ils  s'élèvent  dans  les  autres  Etats  et 
dans  les  autres  royaumes  ;  sinon  la  grève,  l'espèce 
d'interdit  dont  l'un  d'eux  sera  frappé,  ne  pourra  avoir 
d'autre  effet  que  d'amener  sa  ruine  plus  ou  moins  pro- 
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chaîne.  Cet  interdit  partiel  ou  local^  cet  interdit  jeté 
sur  un  seul  Ëtat,  serait  impuissant  à  produire  la  hausse 
des  salaires  :  les  usines  se  fermeraient  dans  le  pays 
frappé  d'interdit;  mais  les  salaires  ne  s  y  relèveraient 
pas,  parce  que  Tindustrie  étrangère^  épargnée  par  la 
grève,  viendrait  remplacer  l'industrie  nationale,  et  li- 
vrer ses  produits  à  plus  bas  prix  que  ne  le  pourrait 
faire  Tindustrie  nationale^  si  elle  acceptait  l'élévation 
de  salaires  que  la  grève  veut  lui  imposer. 

Il  faut  donc  généraliser  le  système,  il  faut  l'étendre 
au  monde  entier  ;  et  c'est  dans  ce  but  que  la  société 
ouvrière  dite  l'internationale  s'est  fondée.  Centra- 
liser la  direction  des  grèves,  considérer  le  monde  in- 
dustriel tout  entier  comme  son  domaine,  commander 
partout,  et  fixer  partout  un  tarif  uniforme  des  salaires, 
telle  est  l'utopie  que  poursuit,  per  fas  et  nefas^  la  société 
internationale.  De  cette  façon,  ont  pensé  ceux  qui  l'ont 
fondée,  il  faudra  bien  que  les  salaires  s'élèvent,  puis- 
que rien  ne  s'opposera  à  ce  que  les  manufactures  im- 
posent à  leurs  produits  une  élévation  proportionnelle, 
et  que,  nulle  part,  il  ne  leur  surviendra  ime  concur- 
rence qui,  en  leur  interdisant  cette  élévation,  les  obli- 
gerait à  fermer  leurs  usines  plutôt  que  de  subir  une 
hausse  ruineuse. 

C'est  absolument  là,  on  le  voit,  le  système  des  tarifs 
officiels  que  nous  venons  d'examiner.  La  société  inter- 
nationale serait  un  gouvernement  véritable,  une  col- 
lectivité imposant  ses  volontés   aux   individualités. 


CH.   II.  DU  SALARUT,  S  !*'•  85 

Mais  cette  collectivité,  ne  tenant  nul  compte  de  la  dif- 
férence des  contrées  et  des  climats,  prétendrait  rame- 
ner sons  un  niveau  général  et  commun  tous  les  besoins 
de  Tunivers  entier,  et  accorderait  à  tous  les  ouvriers, 
où  qu'ils  résidassent,un  salaire  égal.  Il  le  faudrait  bien, 
puisque  cette  société  ne  s'est  dite  internationale  que 
pour  détruire  les  effets  de  la  concurrence  que,  sans 
cette  uniformité  de  salaires,  les  États  à  bas  salaires 
pourraient  faire  à  ceux  où  les  salaires  seraient  plus 
élevés. 

Nous  pensons  que  les  gouvernements  ont  eu  tort  de 
s'émouvoir  des  doctrines  d'une  société  qui  entend  re- 
lier entre  eux,  par  une  sorte  de  solidarité  fraternelle,  et 
placer  sous  un  même  joug ,  tous  les  ouvriers  des  deux 
mondes.  Nous  pensons  que,  sauf  les  agissements  dé- 
lictueux, il  suffirait  d'abandonner  cette  société  à  elle- 
même,  et  que  l'absurdité  de  ses  théories  ne  devrait  pas 
pins  émouvoir  que  n'ont  ému  les  autres  théories  socia- 
listes qui  l'ont  précédée. 

Car,  supposons  le  succès,  supposons  que  la  société 
internationale  parvienne  à  envelopper  de  ses  liens  so- 
lidaires tous  les  ouvriers  du  monde  entier,  —  suppo- 
sition bien  gratuite ,  on  en  conviendra,  —  qu'arrive- 

rait-îl? Ou  bien  la  direction  centrale  voudrait 

favoriser  certaines  spécialités  d'industrie,  dont  elle 
trouverait  les  salaires  trop  bas,  ou  bien  elle  voudrait 
favoriser  également  toutes  les  industries,  et  provoque- 
rait tme  hausse  générale  de  tous  les  salaires  industriels. 
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Dans  le  premier  cas,  les  manufactoriers  fiappés  de 
grève  accepteraient  la  hausse,  c'est  certain  ;  mais  ils 
feraient  subir^  à  leurs  produits  spéciaux^  une  hausse 
correspondante.  Or,  comme,  dans  chaque  industrie, 
Touvrier  est  producteur  de  sa  spécialité,  et  oonaom* 
mateur  de  toutes  les  autres,  il  se  trouverait  que  les 
ouvriers  d'industries  sur  lesquelles  la  grève  n'aurait 
pas  été  déclarée,  seraient  tenus  de  payer  plus  cher  les 
objets  produits  par  l'industrie  favorisée  de  la  grève. 
Ce  serait  là,  pour  eux,  une  véritable  diminution  de 
salaire  :  payer  plus  cher  et  ne  pas  recevoir  plus,  équi- 
vaut à  toucher  moins.  Ce  serait  donc  là  une  diminu- 
tion de  salaires,  ce  serait  faire,  ainsi  que  le  dit  Mon- 
taigne :  le  proufict  de  lun  à  raide  du  dammaige  de  taulire  ; 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  ouvriers,  associés 
en  vue  d'une  hausse  de  salaire^  ne  se  résigneraient 
pas  facilement  à  accepter  une  baisse.  L'association 
se  dissoudrait,  elle  se  dissoudrait  forcément  et  d'elle- 
même,  sans  que  les  gouvernements  eussent  à  s'en 
môler. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  la  hausse  serait  provo- 
quée d'une  façon  générale^  au  moyen  d'une  grève  gé- 
nérale décrétée  à  la  fois  et  partout  sur  toutes  les  indus- 
tries, la  hausse  de  tous  les  produits  correspondrait  à  la 
hausse  de  tous  les  salaires  ;  et  chaque  producteur  étant 
en  même  temps  consommateur  de  tout  ce  qu'il  ne  pro- 
duit pas,  il  s'ensuivrait  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé. 
Le  résultat  serait  pareil  à  celui  qu'on  obtiendrait  si  l'on 
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augmentait  tout  à  coup  la  masse  du  capital  circulant, 
si  on  la  doublait,  par  exemple.  Ce  qui  valait  un  vau- 
drait deux^  ce  serait  là  tout  ;  et  Touvrier ,  élevant  son 
salaire  à  deux,  «>—  mais  élevant  le  prix  de  sa  consom* 
mation  a  deux^  —  se  trouverait  absolument  dans  la 
même  situation  qu'auparavant. 

Sans  doute,  un  résultat  pareil  ne  se  produirait  pas 
tout  à  coup  ;  et,  de  même  que  lors  de  Taffluence  des 
métaux  précieux  fournis  à  TEurope  par  rAmérique, 
il  y  aurait  des  fluctuations,  des  perturbations  écono- 
miques, beaucoup  de  souffrances  particulières,  une 
aggravation  momentanée  de  misères,  parce  qu'il  y 
anrait  une  interruption  momentanée  de  production  ; 
mais  ce  serait  là  tout  :  le  système  n'aurait  obtenu 
d'autre  résultat  que  de  produire  des  misères  passa- 
gères. 

Encore  une  fois,  y  a-t-il  lieu,  pour  les  gouverne- 
ments, de  s'émouvoir  d'une  doctrine  dont  il  est  si  facile 
de  démontrer  l'absurdité,  et  dont  les  conséquences 
fatales  peuvent  être  ainsi,  par  avance,  signalées  et 
touchées  du  doigt?  Ne  peut-on  croire  que  les  ouvriers, 
qu'elle  peut  un  instant  séduire,  n'ont  besoin,  pour 
s'en  détacher,  que  de  ce  «  baptême  de  lumières  »  que 
M.  Lherminier  réclamait  pour  eux?...  Ne  peut-on 
enfin  laisser  dire,  se  confier  au  bon  sens  public,  et, 
tout  en  réprimant  les  violences,  abandonner  à  elle- 
même  une  secte  qui  ne  peut  faire  de  prosélytes  qu'en 
désertant  le  domaine  de  la  raison  pour  entrer  dans 
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celui  de  la  passion  et  des  bas  instincts?  Or,  ceux-ci  ne 
sont  pas  en  majorité,  qu'on  le  sache  bien,  et  Thistoire 
est  là  pour  le  dire  :  les  seuls  sentiments  de  justice  ont 
toujours  obtenu  Tapprobation  universelle,  puisque 
rinjustice  est,  dans  toutes  les  lois  et  dans  tous  les 
codes,  flétrie,  réprimée  et  châtiée. 

Cependant,  car  il  faut  tout  dire,  si,  par  impossible,  les 
doctrines  de  Tinternationale  triomphaient,  si  la  hausse 
générale  des  salaires  amenait  la  hausse  générale  des 
choses  de  consommation,  bien  qu'il  n*en  résultât,  pour 
les  ouvriers,  aucun  changement  appréciable,  —  leurs 
salaires  se  proportionnant  naturellement  à  la  hausse 
qu'ils  auraient  provoquée,  —  il  y  aurait  les  rentiers,  les 
prêteurs  d'argent,  qui,  ne  pouvant  élever  leurs  revenus 
proportionnellement  à  la  hausse  de  leur  dépense,  souf- 
friraient, et  souffriraient  cruellement.  Mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler  des  rentiers  ;  et,  d'ailleurs,  on 
peut  croire  que,  si  les -internationalistes  étaient  bien 
convaincus  et  bien  certains  que  leur  système  ne  peut 
aboutir  qu'à  faire  ce  qu'ils  pourraient  nommer  une 
niche  aux  rentiers,  ils  ne  se  donneraient  pas  tant  de 
peine  pour  obtenir  un  si  mince  résultat. 

Quant  aux  fonctionnaires,  véritables  salariés  eux 
aussi,  il  est  évident  que  la  perturbation  amenée  par  le 
triomphe  des  doctrines  de  l'internationale  ne  les  attein- 
drait pas  :  leur  patron  saurait  bien  élever  leurs  salaires 
en  proportion  de  l'élévation  du  prix  des  objets  de 
consommation  ;  sauf  à  prélever,  au  moyen  de  l'impôt, 
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ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour  faire  face  à  cet  excé- 
dant de  dépense. 

Mais  les  cultivateurs,  les  producteurs  de  denrées 
alimentaires,  ceux-ci  seraient-ils,  de  même  que  les 
salariés  dHndustrie  et  les  fonctionnaires,  à  Tabri  des 
résultats  de  la  tarification  ?  ou  bien,  de  même  que  les 
rentiers  et  les  prêteurs  d'argent,  seraient-ils  réduits  à 
payer  plus  cher  les  objets  de  vêture,  sans  pouvoir 
élever  proportionnellement  leurs  revenus,  sans  pou- 
voir vendre  plus  cher  les  objets  de  murriture?...  La 
question  est  importante  ;  et  bien  que  nous  ayons  hâte 
de  terminer  l'examen  des  élucubrations  socialistes, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  nous  arrêter  quelque 
peu  sur  un  sujet  qui,  à  tous  les  points  de  vue,  au 
point  de  vue  juridique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue 
politique  et  économique,  est  d'une  gravité  extrême. 

Nous  avons  dit  que,  soit  qtie  la  tarification  des  sa- 
laires fût  locale,  qu'elle  émanât  de  l'État,  soit  qu'elle 
fût  générale,  et  qu'elle  émanât  de  l'internationale, 
elle  aurait  pour  résultat  une  hausse  correspondante 
des  produits  ;  parce  que  les  entrepreneurs  ont  droit, 
autant  que  leurs  ouvriers,  à  un  salaire  suffisant,  qu'ils 
ne  peuvent  s'en  passer,  et  que,  au.  défaut  de  salaire 
suffisant,  ils  refuseraient  leurs  services,  et  cesseraient 
tout  à  la  fois  de  travailler  et  de  produire.  Si  donc  la 
tarification  au  minimum  de  tous  les  salaires  s'étend 
aux  salariés  ruraux  aussi  bien  qu'aux  salariés  de  ma- 
nufacture, celui  qui  emploie  ces  salariés  ruraux  devra, 
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tout  comme  Tentrepreneur  qui  emploie  des  salariés 
d'iadostrie,  élever  le  prix  de  ses  produits. 

Et  si  la  tarification  au  minimum  ne  s  étend  pas 
jusqu'aux  salariés  ruraux,  ou  si  la  tarification  de  leur 
travail  est  inférieure  à  celle  du  travail  dans  les  manu- 
factures, le  salarié  rural  désertera  la  terre  pour  F  usine. 

Ainsi  donc,  la  tarification  au  minimum  des  salaires 
aura  le  résultat  négatif  que  nous  avons  déjà  signalé  : 
elle  fera  hausser  toutes  choses,  les  denrées  comme  le 
reste,  n'affectera  point  le  cultivateur  plus  qu'elle 
n  affectera  le  salarié  d'industrie  ou  le  fonctionnaire  ; 
mais  elle  n'améliorera  en  aucune  façon  la  position  de 
l'ouvrier  d'industrie,  ohjigé  de  payer  d'autant  plus 
cher  la  nourriture  qu'il  fera  payer  plus  cher  la  vêture. 

C'est  bien  là  la  solution  que  donne  la  logique  ;  c'est 
bien  là  aussi  la  solution  que  donne  la  justice,  laquelle 
ne  peut  permettre,  même  au  socialisme,  de  faire  une 
distinction  entre  les  salariés,  de  réclamer  une  hausse 
de  salaires  pour  les  uns  et  une  baisse  de  salaires  pour 
les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  là  pourtant  la  solution 
que  veut  le  socialisme  :  à  tout  prix,  et  dussent  la  lo- 
gique et  la  justice  en  souffrir,  dussent  les  bras  se  re- 
fuser à  l'agriculture  et  affluer  à  la  manufacture,  il 
veut  améliorer  la  situation  des  ouvriers  de  manufac- 
ture ;  et,  renouvelant,  en  sens  inverse,  l'ancienne  que- 
relle des  physiocrates  et  des  .prohibitionnistes ,  il  a 
élevé  la  prétention  de  mettre  à  la  gêne  les  vingt  mil- 
lions d'individus  qui,  en  France,  s'occupent  d'agri- 
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culture,  afin  de  favoriser  les  deux  millions  qui  s'oc- 
cupent de  manufacture.  Obliger  les  premiers  à  payer 
plus  cher  les  produits  de  la  manufacture,  sans  leur 
permettre  d'élever  proportionnellement  le  prix  des 
produits  de  lagriculture,  lui  a  paru  une  chose  sinon 
juste,  du  moins  réalisable. 

Nous  reconnaissons,  disent  les  écrivains  dont  le 
démocratisme  doit  réfuter  successivement  toutes  les 
doctrines,  nous  reconnaissons  que  les  manufacturiers 
ne  peuvent  élever  le  taux  des  salaires  sans  élever  pro- 
portionnellement le  prix  vénal  de  leurs  produits.  Nous 
reconnaissons  que,  si  rien  ne  s'j  oppose,  le  produc- 
teur de  denrées  alimentaires,  obligé  de  payer  plus 
cher  les  produits  de  manufacture,  élèvera  proportion- 
nellement le  prix  vénal  de  ses  denrées.  Nous  sommes 
assurés  que  le  sfilarié  de  manufacture,  nécessairement 
consommateur  de  denrées  agricoles,  sera  forcé  de  su- 
bir cette  hausse,  et  qu'il  y  emploiera  le  supplément 
de  salaire  qu'il  aura  obtenu.  £t  comme,  de  cette  façon, 
la  position  de  cet  ouvrier  de  manufacture  ne  sera  pas 
changée,  tandis  que  nous  voulons  qu'elle  change, 
nous  prétendons  que  l'État,  tuteur  naturel  des  faibles 
et  des  opprimés  qu'on  nomme  des  salariés  d'industrie, 
que  l'État,  —  qui,  dans  tous  les  temps,  a  pris  l'initiative 
de  l'affranchissement  des  classes  souffrantes,  -—  no9- 
seulement  décrète  la  hausse  des  salaires  industriels, 
mais  qu'il  décrète  aussi  la  baisse  du  prix  des  denrées. 
«  On  règle  bien  le  prix  du  pain,  —  dit  à  ce  sujet  M.  Du- 
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pont-White,  —  pourquoi  rautorité  municipale  n'au- 
raît-elle  pas  les  mêmes  droits  sur  le  prix  des  grains, 
pourquoi  TEtat  ne  rcglerait-îl  pas  la  culture  du  blé 
comme  il  règle  celle  des  tabacs  *  ?  » 

Mais  si  vous  interdisez  à  celui  qui  emploie  des  ou- 
vriers agricoles,  —  dont  le  salaire  serait  tarifé  au 
minimum,  —  de  vendre  ses  produits  à  un  prix  rému- 
nérateur, il  laissera  sa  terre  en  friche?. . . .  Qu'importe  ? 
rÉtat  s'en  emparera. 

Mais  si  le  propriétaire  laisse  sa  terre  en  friche,  il  ne 
fera  plus  travailler  les  ouvriers  ruraux,  et  leur  tarif 
au  minimum  leur  deviendra  inutile?....  Qu'importe? 
ils  iront  offrir  leurs  bras  à  l'industrie. 

Mais  si  l'industrie  a  bien  déjà  assez  de  peine  à  payer 
à  ses  ouvriers  le  salaire  tarifé  au  minimum,  elle  n'ac- 
ceptera point  les  ouvriers  ruraux,  très-peu  expéri- 
mentés d'ailleurs,  et  leur  fermera  ses  portes?.... 
Qu'importe?  l'État  donnera  aux  ouvriers  ruraux  les 
terres  qu'il  aura  confisquées  sur  les  propriétaires  qui 
les  auront  abandonnées. 

Mais  ces  propriétaires,  qui  auront  abandonné  la  cul- 
ture parce  qu'elle  ne  leur  donnait  pas  assez  de  profits 
pour  qu'ils  pussent  payer  leurs  ouvriers,  périront  de 
faim,  puisque  l'industrie  ne  peut  accueillir  aucun  tra- 
vailleur nouveau?....  Qu'importe?  c'étaient  des  oisifs 
qui  s'engraissaient  de  la  sueur  du  peuple. 

f  Essai  SMr  les  relations  du  travail  et  du  capitàt^  çh.  xxviii,  p   39^. 
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Mais  la  terre  ne  sera  donc  plus  possédée  que  par 
ceux  qui  la  pourront  cultiver  de  leurs  propres  mains  ; 
et  ceux  des  petits  propriétaires  actuels  qui,  outre  leur 
travail  et  celui  de  leur  famille,  sont  obligés  de  recou- 
rir, de  temps  en  temps,  à  l'emploi  de  travailleurs  sala- 
riés, seront  donc  obligés  de  laisser  en  friche  une  por- 
tion de  leur  domaine  et  de  la  laisser  confisquer  par 
r£tat?«...  Qu  importe?  le  socialisme  veut  que  Tinstru- 
ment  de  travail  ne  soit  possédé  que  par  le  travailleur. 

Mais  le  salaire  de  tous  ces  travailleurs  ruraux,  pos- 
sesseurs de  leur  instrument  de  travail,  se  trouvera  re- 
présenté par  le  prix  des  denrées  qu'ils  produiront, 
puisque  la  terre  aura  été  désertée,  faute  de  produit, 
par  ceux  qui  la  possédaient,  mais  ne  la  pouvaient  cul- 
tiver de  leurs  propres  mains.  Il  se  trouvera  donc  qu'en 
tarifant  au  plus  bas  prix  les  denrées  alimentaires, 
vous  tariferez,  en  réalité,  au  plus  bas  prix,  le  salaire 
des  ouvriers  ruraux.  Bien  plus,  comme  ce  sacrifice, 
exigé  des  ouvriers  ruraux,  profitera  aux  ouvriers  d'in- 
dustrie, il  se  trouvera  que  les  vingt  millions  d'ouvriers 
ruraux  seront  esclaves  de  deux  millions  d'ouvriers 
d'industrie,  qu  ils  seront  obligés  de  travailler  pour 
eux,  de  vivre  dans  la  misère  pour  qu'ils  vivent  dans 
l'abondance,  11  se  trouvera  que  les  descendants  des 
serfs  du  moyen  âge,  et  des  servi  rustici  de  l'antiquité, 
retomberont  dans  la  situation  dont  leurs  pères  se  sont 
crus  délivrés  à  tout  jamais,  qu'ils  perdront  leurs  droits 
de  propriétaires,  leurs  droits  d'hommes  libres,  et  que 
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la  Révolution  n'aura  en  d'autre  effet,  pour  eux,  que  de 
remplacer  l'aristocratie  guerrière,  dont  leurs  pères  su- 
bissaient l'oppression  séculaire,  par  une  aristocratie 
ouvrière,  tout  aussi  oppressive,  employant,  elle  aussi, 
la  misère  pour  contraindre  le  travailleur  rural  à  fé- 
conder la  terre  de  ses  sueurs  ? 

Ici,  nous  croyons  que  le  qu'importe  du  socialisme 
doit  s'arrêter  ;  car  ces  ouvriers  ruraux,  à  qui  serait 
imposé  un  tarif  au  maximum  du  prix  de  leurs  denrées, 
se  composeraient,  non-seulement  de  tous  les  prolé- 
taires ruraux  à  qui  l'État  aurait  conféré  les  terres 
abandonnées  par  leurs  propriétaires,  mais  encore  de 
tous  ceux  qui,  à  l'heure  actuelle,  exercent  la  petite 
culture,  se  considèrent  comme  propriétaires,  et  ont 
payé  trop  cher  ce  titre  pour  être  disposés  à  s'en  laisser 
dépouiller. 

Il  importe  donc  beaucoup  que  le  socialisme  ne  tou- 
che pas  à  la  terre,  ne  touche  pas  à  la  propriété,  et 
laisse  aux  denrées,  produites  à  grands  frais  de  sueurs 
et  de  travail,  la  liberté  du  marché  d'échange,  car, 
toucher  à  cette  liberté,  c'est  toucher  à  la  propriété  ; 
et  si,  cependant,  la  tarification  des  salaires  au  mini- 
mum ne  peut  aboutir,  ne  peut  améliorer  la  situation 
de  l'ouvrier  d'industrie  sans  une  tarification  corres- 
pondante du  prix  des  denrées,  il  n'en  résulte  qu'une 
chose:  c'est  que  la  tarification  des  salaires  au  mini- 
mum est,  non-seulement  une  utopie  irréalisable,  mais 
une  utopie  nuisible,  car  elle  met  en  émoi,  elle  alarme 
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toute  une  classe  Doml»^use^  qui  n'est  pas  encore  assez 
éclairée  pour  distinguer  le  démocratisme,  —  qui  Ta 
affranchie,  —du  socialisme,  qui  veut  l'asservir. 

Certes,  de  tous  les  expédients  imaginés  par  les  so- 
cialistes pour  entraîner  la  société  vers  un  retour  au 
passé,  celui  de  la  tarification  du  prix  des  denrées  et  de 
la  réglementation  de  la  culture  du  blé,  «  conforme  à  la 
r^lementation  de  la  culture  du  tabac,  »  est  le  moins 
réalisable.  L'histoire  prouve  que,  si  Taffranchissement 
des  classes  primitivement  hiérarchisées  a  pu  se  faire 
attendre  bien  longtemps  pour  quelques-unes  d'entre 
elles,  jamais  il  n'a  été  possible,  une  fois  l'affranchisse- 
ment obtenu,  de  les  forcer  à  reprendre  leur  ancien 
joug.  Les  paysans,  les  ouvriers  ruraux,  après  avoir 
conquis  enfin  leur  liberté,  après  avoir  conquis  le  droit 
d'être  propriétaires,  et  s'être  affranchis  des  servitudes 
que  leur  imposait  l'ancien  régime,  sous  les  noms  de 
commanderiez  de  banvin,  de  banalité ^  etc.,  ne  sont  pas 
disposés  à  accepter  le  rétablissement  de  servitudes 
analogues  ;  et  la  réglementation  de  la  culture  du  tabac 
ne  leur  parait  pas  un  régime  enviable  * . 

Et  pourtant  le  socialisme  n'est  pas  encore  à  bout 
de  ressources.  Obligé  de  reconnaître  que  tous  les  ex- 
pédients qu'il  a  imaginés  jusqu'ici  sont  impraticables. 


•  On  peut  voir  une  esquisse  des  servitudes  diverses  imposées  par 
l*ancien  régime,  et  presque  semblables  à  celles  dont  le  socialisme  ne 
craint  pas  de  rêver  le  rétablissement,  dans  le  Voyage  d'Arthur  Young 
en  France,  t.  II,  ch.  xxi,  p.  425  et  s.  1S60,  Ouillaumin,  éd. 
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ooD-seulement  parce  qalls  confisquent  la  liberté j  mais 
encore  parce  qu  ils  ne  réalisent  pas  YégalUé,  et  n'abou- 
tissent qu'à  un  redoublement  de  misère  pour  ceux 
qull  a  en  vue  de  soulager,  il  se  réfugie  vers  Y  assis- 
tance j  qu  il  entend  ériger  en  droit,  et  à  laquelle  il  tient 
d'autant  plus  qu'il  lui  est  permis  d'invoquer,  —  non 
pas,  il  est  vrai,  en  faveur  du  droit,  mais  en  faveur  de 
l'assistance  sans  qualificatif, — les  prindpes  de  charité 
et  de  commisération  dont  le  démocratisme  doit,  plus 
que  tout  autre  régime,  tenir  le  plus  grand  compte. 

Ce  fut  la  constitution  du  10  novembre  1848  qui, 
par  l'article  8  de  son  préambule,  fournit  au  socialisme 
cet  expédient  du  droit  à  V assistance,  dont  ce  même 
socialisme  s'empressa  de  s'emparer,  sachant  bien 
toutes  les  ressources  qu'il  en  pouvait  tirer.  On  avait 
commencé  par  réclamer  le  droit  au  travail;  on  avait 
organisé  en  sa  faveur  une  foule  de  démonstrations 
populaires,  qui  ne  furent  pas  toutes  pacifiques,  on  s'en 
souvient.  Des  masses  d'ouvriers  égarés  parcouraient 
les  rues  de  Paris  et  entouraient  le  palais  de  l'assem- 
blée nationale  en  vociférant  ces  mots,  assez  mena- 
çants, inscrits  sur  les  drapeaux  autour  desquels  elles 
se  ralliaient  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  com- 
baltant.  Mais  un  mot  échappé  à  Proudhon, — cet  enfant 
terrible  du  socialisme,  —  donna  aux  députés,  jusque- 
là  très-hésitants,  le  courage  de  résister  à  la  pression 
qulils  subissaient.  Proudhon,  entraîné  par  la  logique 
primesautière  de  son  esprit  peu  contenu,  se  laissa 
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aller  à  dire,  pendant  la  discussion  du  droit  au  tra- 
vail :  «  Donnez-moi  le  droit  au  travail,  et  je  vous  fais 
grâce  de  la  propriété.  »  Ces  mots  furent  une  révélation  : 
on  entrevit  le  socialisme  derrière  le  droit  au  travail, 
—  car  on  savait  bien  que  Tobjectif  du  jsocialisme  est 
Tabolition  de  la  propriété^  —  et  Ton  repoussa  le  droit 
au  travail. 

Cet  échec  ne  découragea  pas  les  efforts  du  socia- 
lisme, —  qui,  après  avoir  substitué  dans  l'épigraphe  de 
Tœuvre  constitutionelle  le  mot  fratemiti  à  celui  de 
propriété,  ne  voulut  pas  s'arrêter  en  chemin  ;  —  et  il 
réussit  à  faire  inscrire  dans  le  préambule  dont  nous 
venons  de  parler  ces  mots  :  «  La  république  doit... 
par  une  assistance  fraternelle,  assurer  Texistence  des 
citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant, 
à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont 
hors  d*état  de  travailler.  )> 

On  pouvait  équivoquer  sur  cette  formule,  comme 
on  pouvait  équivoquer  sur  les  mots  égalité  et  frater- 
nité; le  socialisme  aime  assez  les  équivoques,  qui  lui 
laissent  le  temps  de  choisir  son  heure  et  de  dissimuler 
son  origine.  On  pouvait  donc  équivoquer  et  inter- 
préter le  mot  doit  dans  le  sens  d'une  obligation  pure- 
ment morale  et  énonciative,  n'imposant  aucun  devoir 
strict  et  n'engendrant  aucun  droit  :  on  ne  manqua  pas 
de  le  faire;  mais  le  socialisme  se  préoccupa  peu  de  la 
subtilité  des  arguments  à  l'aide  desquels  on  parvint  à 
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persuader  à  rassemblée  que^  bien  qu'inscrite  dans  la 
loi,  —  qui  a  pour  mission,  non  de  professer,  mais  de 
sanctionner  les  prescriptions  de  la  morale,  —  l'obliga- 
tion résultant  de  ce  mot  doit  n'était  point  une  obliga- 
tion obligatoire,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  limitée  par 
les  restrictions  qui  suivaient  le  mot  dont  on  pouvait 
la  faire  résulter.  Pour  lui,  pour  le  socialisme,  le  devoir 
d^assistance  fut  un  devoir  étroit  qui,  inscrit  dans 
une  loi,  engendrait  des  droits  au  profit  de  ceux  en 
faveur  desquels  la  loi  se  prononçait  ainsi.  Telle  fut 
rinterprétation  du  socialisme  :  pour  lui,  le  droit  à 
l'assistance  remplaça  le  droit  au  travail,  et  il  se  promit 
bien  d'en  obtenir,  avec  le  temps,  tout  ce  que  Prou- 
dhon  s'était  tant  hâté  de  dire  être  contenu  dans  le 
droit  au  travail. 

Quelle  diflFérence,  en  eflTet,  pouvait-il  y  avoir  entre 
le  droit  à  l'assistance  et  le  droit  au  travail,  que 
Proudhon  avait  déclaré  équivaloir  à  Tabolition  de  la 
propriété?...  Le  droit  au  travail  obligeait,  il  est  vrai, 
l'État  à  se  procurer,  par  l'impôt,  les  moyens  d'acquitter 
sa  dette;  il  l'obligeait  à  organiser  des  travaux  et  des 
ateliers  nationaux  dans  lesquels  il  recevrait  tous  ceux 
qui,  en  vertu  de  leur  droite  viendraient  lui  demander 
de  «  vivre  en  travaillant  :  »  —  en  travaillant,  re- 
marquez-le, et  non  pas  en  produisant.  —  Mais  le  droit 
à  l'assistance  obligeait-il  moins  l'Etat  à  se  procurer, 
par  l'impôt,  les  moyens  de  s'acquitter  de  sa  dette?... 
Et  s'il  ne  l'obligeait  pas  à  organiser  des  ateliers  pour 


CH.   II.   DU  SALARIAT,  S  1*'.  99 

recevoir  ceux  qui  voudraient  vivre  en  travaillant,  ne 
Tobligeait-il  pas  à  organiser  des  maisons  de  secours 
pour  y  recevoir  tous  ceux  qui  voudraient  vivre  sans 
travailler? 

Âpres  avoir  refusé  le  moins,  on  accordait  le  plus. 
Le  socialisme  le  sut  bien,  car  il  se  tint  pour  satisfait, 
et  ne  pensa  plus  qu'à  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  droit 
d'assistance,  qu'on  avait  fait  pénétrer  dans  le  pacte 
constitutionnel  sous  le  couvert  de  la  fraternité  ! 

Bien  que  la  constitution  de  1848, — qui  remplaça  le 
droit  au  travail  par  le  droit  à  l'assistance,  —  n'ait  pas 
eu  une  bien  longue  durée,  les  doctrines  qu'elle  avait 
admises  persistèrent;  et,  de  nos  jours  encore,  le  so- 
cialisme se  rattache  désespérément  à  ce  droit  d'a^ssis- 
tance,  sachant  bien  qu'il  n'est  autre  chose  que  le  droit 
au  travail,  dégagé,  en  apparence,  de  la  conséquence 
que  Froudhon  s'était  naïvement  laissé  entraîner  à 
révéler. 

Nous  avons  parlé  de  l'assistance  lorsque  nous  avons 
traité  du  pouvoir  administratif  *  ;  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  et  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que,  si  ce  droit  à  l'assis- 
tance en  arrivait  à  produire  ce  que  certains  écrivains 
voudraient  lui  faire  produire  ^,  s'il  en  arrivait  à  pro- 


*  V.  Démocratie  en  Europe,  liv.  III,  ch.  vi.  Paris,  1875.  Guillaa- 
min,  éd. 

2  V.  Essai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital^  par  M.  Dupoiit- 
White,  ch.  xxvi. 
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duire  une  loi  des  pauvres,  analogue  à  celle  qui  fut  établie 
en  Angleterre  par  un  bill  de  1834,  on  se  préparerait 
des  mécomptes  auxquels  il  serait  difficile  de  remédier. 

£n  effet,  non-seulement  Torganisation  d'une  assis- 
tance publique,  centralisée  comme  elle  Test  en  Angle- 
terre, aurait  pour  effet  d'affaiblir  le  sentiment  de 
responsabilité  chez  un  grand  nombre  de  travailleurs,  — 
et  de  diminuer  par  conséquent  la  puissance  du  stimu- 
lant à  Taide  duquel,  seul,  le  démocratisme  peut  obtenir 
le  travail  ; — mais  elle  aurait,  sur  les  salaires,  de  l'aveu 
même  de  M.  Dupont  White,  une  influence  tout  opposée 
à  celle  que  le  socialisme  voudrait  exercer  sur  eux  :  elle 
les  maintiendrait  à  un  taux  peu  élevé,  tandis  que  le 
socialisme  réclame  à  grands  cris  leur  élévation. 

Grâce  à  la  loi  des  pauvres,  dit  M.  Dupont  White, 
l'Angleterre  peut  éviter  les  coalitions,  qui,  partout 
ailleurs,  ont  souvent  pour  effet  de  faire  hausser  les 
salaires.  L'ouvrier  dont  le  salaire  devient  insuffisant, 
au  lieu  de  demander  à  la  violence  les  moyens  d'élever 
ce  salaire  au  niveau  de  ses  nécessités,  s'adresse  au 
bureau  des  pauvres,  et  en  obtient,  sans  difficulté,  le 
supplément  que  la  coalition  ne  lui  aurait  fait  obtenir 
qu'au  prix  de  longues  privations  et  de  dangers  plus  ou 
moins  redoutables.  De  cette  façon,,  fait  remarquer  cet 
écrivain,  les  salaires  ne  haussent  point,  le  fabricant 
n'est  pas  obligé  d'élever  son  prix  de  revient,  et  il  peut 
aller,  sur  tous  les  marchés  du  globe,  faire  une  concur- 
rence fructueuse  aux  producteurs  des  autres  nations, 
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moins  bien  avisées  que  la  commerçante  Angleterre. 

Il  se  peut,  et  nous  le  croyons  puisque  M.  Dupont 
White  Taffirme,  que  les  industriels  anglais  trouvent, 
dans  la  loi  des  pauvres,  le  moyen  de  faire  de  gros 
profits;  il  se  peut  qu'ils  s'exonèrent  ainsi  d'une  partie 
des  salaires  de  leurs  ouvriers,  en  la  faisant  solder  par 
la  taxe  des  pauvres,  — laquelle  frappe  tout  le  monde, 
frappe  la  propriété  foncière  et  aristocratique,  pour  la- 
quelle rindustrie  anglaise,  on  le  sait,  n'afiecte  pas  un 
très-sympathique  respect. — Mais  ce  qui  peut  convenir 
à  TAngleterre  ne  saurait  convenir  &  une  démocratie, 
car  r  Angleterre  n*est  pas  une  démocratie;  et,  ausurplus, 
si  la  centralisation  et  Forganisation  de  Fassistance 
publique,  telles  qu'elles  existent  en  Angleterre,  ont 
pour  efTet  de  maintenir  les  salaires  à  un  taux  peu  élevé, 
elles  ont  un  autre  efiet  encore  qui  décèle  leur  antago- 
nisme avec  le  principe  de  responsabilité,  qui  est  celui 
du  démocratisme. 

Nul  nlgnore  que  la  misère  est  prolifique  ;  il  y  a  long- 
temps que  Montesquieu  en  a  fait  la  remarque;  et  le 
voyageur  Arthur  Toung  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Nous  savons 
c(  par  une  longue  expérience  que,  plus  on  prodigue 
«  Fargent,  même  avçc  humanité,  même  avec  intelli- 
«  gence,  plus  il  naît  de  pauvres,  et  que  la  misère  est 
tt  en  proportion  exacte  de  Fassistance  donnée  par 
«  la  loi  ' .  » 

♦  Voyage  en  France,  t.  II,  p.  267  1860.  Guillaumm,  é4. 


103  DÉMOCRATIE,   ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

Ainsi,  d'après  Montesquieu  comme  d'après  Young, 
on  ne  peut  diminuer^  chez  les  masses^  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  sans  les  exciter  à  produire  des  en- 
fants, sur  le  sort  desquels  elles  n'ont  aucune  inquié- 
tude,  puisque  l'Etat  se  charge  de  les  nourrir  ou  de 
fournir  à  leurs  parents  les  moyens  de  le  faire.  D'où  il 
suit  que  l'assistance  produit  ce  double  résultat  :  de 
diminuer  la  puissance  productive  en  afiaiblissant  le 
levier  autoergique,  et  d'accroître  le  nombre  des  con- 
sommateurs en  exonérant  les  procréateurs  de  la  res- 
ponsabilité  de  leur  procréation. 

On  s'explique  comment  l'Angleterre,  qui  depuis 
longtemps,  et  bien  longtemps  avant  lebill  de  1834, — 
qui  n'a  fait  que  centraliser  le  service, — possède  une  loi 
des  pauvres,  on  s'explique  comment  TAngleterre  a 
donné  naissance  à  la  doctrine  de  Malthus.  £t  bien  que 
le  démocratisme  ne  considère  pas  l'accroissement  de 
la  population  comme  un  mal,  bien  qu'il  soit  loin  de 
s'approprier  la  doctrine  de  Malthus,  comme  il  ne  peut 
s'approprier  davantage  les  doctrines  de  ceux  qui  ré- 
clament la  généralisation  de  la  loi  des  pauvres,  il  est 
assez  disposé  à  dire,  avec  John  Stuart  Mill  :  a  Tout  le 
monde  a  droit  de  vivre,  admettons-le  comme  démon- 
tré ;  mais  personne  n'a  le  droit  de  donner  l'existence 
à  des  êtres  qui  devront  être  nourris  par  autrui  * .  » 

Le  socialisme,  qui  au  fond  ne  professe  pas  pour  les 

•  Prineip,,  t.  II,  ch.  xii. 
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doctrines  deMaithus  la  répugnance  qu'il  affiche,  a 
prévu,  apparemment,-  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue 
de  la  population  et  de  Taccroissement  de  la  misère, 
quelques  objections  à  faire  au  droit  d'assistance  et 
à  la  loi  des  pauvres  qu'il .  réclame  ;  il  a  prévu  qu'il 
y  aurait  quelques  réponses  à  faire,  à  ce  point  de 
vue,  aux  doctrines  qu'il  professe,  et  qui,  toutes,  effa- 
cent la  responsabilité  en  supprimant  la  liberté.  Aussi 
le  socialisme,  pour  qui  l'État  est  tout  et  peut  tout, 
a-t-il  demandé  qu'il  se  mêlât  quelque  peu  des  re- 
lations matrimoniales,  et  qu'il  interdit  le  mariage 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  les  moyens  d'élever  une 
famille  ^ 

Le  démocratisme,  on  le  sait,  impose  aux  droits  de 
l'État  des  limites  que  le  socialisme  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  franchir.  Aussi,  tout  en  approuvant  le 
langage  de  Mill,  tout  en  ne  reconnaissant  à  personne 
le  droit  de  procréer  des  enfants  pour  les  faire  nourrir 
par  autrui,  le  démocratisme  ne  saurait  permettre  à 
l'État  de  s'interposer  dans  les  relations  matrimoniales. 
Sur  ce  point,  comme  sur  tous  autres,  le  démocratisme 
s'en  rapporte  à  son  principe,  il  s'en  rapporte  à  la  li- 
berté, il  s'en  rapporte  à  la  responsabilité  ;  et  sa  con- 
fiance semble  légitimée  par  les  faits,  car  les  statis- 
tiques démontrent  que  là  où  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité est  développé,  là  où  les  lois  ne  s'opposent  pas 

«  y.  Tratle  à'éwwmw  sociale,  par  M.  A.  Ott|  §  140. 
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à  sop  action,  là  où  le  collectif  sait  respecter  l'indivi- 
dael,  la  liberté  ne  permettant  pas  qu'on  procrée  des 
enfants  pour  les  faire  nourrir  par  autrui,  la  responsa- 
bilité ne  permet  pas  le  mariage  à  ceux  qui  n'ont  pas 
les  moyens  d'élever  une  famille. 

En  effet,  d'après  les  statistiques,  la  France,  la  pre- 
mière des  nations  européennes  qui  ait  adopté  les  prin- 
cipes de  liberté  et  de  responsabilité  sur  lesquels  est 
basé  le  démocratisme,  est  celle  dont  la  population  croît 
avec  le  moins  de  rapidité  ^  D'après  les  mêmes  statis* 
tiques,  en  France,  où  les  classes  rurales  sont  celles  où 
le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  s'est  le 
plus  développé,  —  parce  que,  parmi  elles,  la  main  géné- 
reuse de  l'État  se  fait  peu  sentir,  et  que  l'assistance 
publique  y  est  à  peu  près  inconnue,  —  en  France,  ces 
classes  rurales  sont  les  moins  prolifiques,  et  savent, 
sans  que  l'État  s'en  mêle,  proportionner  les  mariages 
et  les  procréations  aux  ressources  qui  peuvent  y  faire 
face  ^. 

Le  démocratisme  serait-il  donc  appelé  à  résoudre  le 
problème  de  population,  —  que  l'antiquité  s'est  efforcée 
de  résoudre  par  des  moyens  répressifs,  auxquels  Mal- 
thus  a  entrepris  de  substituer  ce  qu'il  a  appelé  les 
moyens  préventifs?  Serait-il  en  mesure  de  résoudre  ce 
problème  :  de  la  rigidité  des  bornes  terrestres  (du  con- 


*  V.  Journal  des  économistes,  jAnvier  1852.  Article  de  M.  Moreau  de 
Jonnès. 
3  V.  Manuel  (Véconomie  polilique,  par  M.  Baudrlllart,  p.  432,  éd.  1865. 
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tenant)  et  de  la  flexibilité  des  bornes  humaines  (du 
contenu)  •  ? 

Quoi  qu'il  en  soit^  nous  renfermant  dans  la  question 
qui  forme  Tobjet  de  ce  chapitre,  nous  dirons  que,  pas 
plus  que  les  autres  expédients  imaginés  par  le  socia- 
lisme^ l'assistance  centralisée  et  le  droit  à  Tassistance 
ne  peuvent  subtituer  au  salariat  actuel  un  régime  qui 
lui  soit  préférable;  que^  loin  de  faire  cesser  la  misère^ 
ils  la  propagent;  que^  tout  en  portant  atteinte  à  la  /i- 
bertéy  ils  n'établissent  point  V égalité  :  nous  ajouterons 
que  ce  n'est  pas  la  charité^  mais  l'équité  qui  doit  être 
introduite  dans  la  loi,  et  que  l'équité  serait  blessée  si 
les  laborieux  étaient  contraints  de  fournir  aux  pares* 
seux  les  moyens  d'entretenir  leur  paresse. 

£t  cependant  le  salariat  doit  disparaître  parce  que> 
—  Chateaubriand  avait  raison  de  le  dire, — il  n'est  pas 
une  entière  liberté.  Le  démocratisme  est  donc,  en  ce 

*  V.  nos  Recherchés  du  juste  et  de  Vautorité,  2*  partie,  liv.  !•',  ch.  !•'. 
V.  aussi  dans  le  Journal  des  économistes  d*août  1876,  p.  211  et  s.,rétude 
comparative  de  M.  A.  Boollet,  sur  les  périodes  de  doublement  de 
la  population  dans  les  divers  États  de  TEurope. 

Certains  économistes  se  sont  alarmés  de  la  lenteur  de  raccroisse- 
ment  de  la  population  française  comparée  à  celle  des  autres  États  de 
TEurope.  (Voir  la  lettre  de  M.  de  Lavergne  dans  VÉconomiste  français 
du  19  août  1876).  Nous  pensons  que  la  France  a  moins  sujet  de 
s*alarmer  de  cette  lenteur  que  l'Angleterre,  par  exemple,  de  la  rapi- 
dité avec  laquelle  sa  population  s*est  doublée  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle.  En  1801,  la  population  du  Royaume-Uni  s'élevait  à 
8,892,350  taabitonts;  en  1871,  elle  était  de  22,712.266.  D'où  U  résulterait 
que  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  strictement  limité  par  les  mers  qui 
l'entourent,  devrait,  en  1941,  nourrir  une  population  de  45,424,532  indi- 
vidus, qui,  en  2011,  s'élèverait  au  chiffre,  déjà  effrayant,  de  90,849,064 
habitants. 
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poiût^  d'accord  avec  le  socialisme  ;  il  n'en  diffère  que 
dans  les  moyens  de  faire  disparaître  le  salariat.  Pour 
les  socialistes^  on  ne  peut  le  faire  disparaître^  on  ne 
peut  faire  disparaître  le  salariat  qu'en  supprimant  la 
liberté  :  pour  les  démocrates,  il  ne  peut  disparaître 
qu'en  donnant  plus  d'extension  à  la  liberté. 

Cette  différence  est  grande,  elle  constitue  l'antago- 
nisme complet  ^t  radical  des  deux  écoles  ;  elle  consti- 
tue également  la  différence  de  leurs  tendances  :  l'une^ 
la  socialiste^  s'arrogeant  le  droit  de  fournir  le  système 
d'organisation  du  salariat  ;  et  l'autre  se  bornant  à 
prévoir  que^  tout  naturellement,  et  par  la  seule  force 
des  choses  et  de  la  logique^  le  salariat  fera  place  à  une 
autre  organisation  dans  laquelle  la  liberté  et  l'autoer- 
gie  humaine  auront  une  plus  grande  place.  Qu'une 
plus  grande  somme  d'égalité  dans  la  distribution  des 
fruits  du  travail  résulte  de  cette  organisation  nouvelle 
du  travail^  le  démocrâtisme  le  croit^  car  il  sait  qu'il  a 
été  dit  :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice,  et  tout  le  surplus  vous  sera  accordé  par  sur- 
croît ^  j>  Le  démocrâtisme  croit  donc  que  les  inégalités 
de  fortune  et  de  bien-être,  sans  pouvoir  disparaître 
jamais,  doivent  aller  en  s'affaiblissant  de  plus  en  plus. 
Mais  c'est  là  tout;  et  sachant  se  résigner  à  la  lenteur 
des  évolutions  sociales,  le  démocrâtisme,  empruntant 
à  un  texte  sacré  les  paroles  qui  furent  pour  ainsi  dire 

*  Évangile  S.  Matthieu,  ch  vi,  y.  2  et  3,  et  S.  Luc,  ch.  xii,  v.  31. 
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placées  au  fronton  de  Tédifice  moderne,  se  borne  à 
dire  :  Sin^rale,  miseri,  et  cavete,  feliees  î 


§n 
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Qa'est-ee  qui  consUtoe  le  salariat?  —  L'oorrier  en  chambre,  rartisao,  sont-ils  des 
salariés?  —  Les  professears,  les  sarants,  les  ingénieors,  qui  ne  possèdent  pas  l'objet 
créé  par  lenr  traTail,  tont-ils  des  salariés?  —  L'oorrier  d*nsine  Tend  par  aTance, 
et  à  forfait.  Tobjet  créé  par  son  travail.  ~  Selon  les  définitions  socialistes,  tont  le 
monde  serait  salarié,  pnisqne  la  société  est  nn  échange  de  sanrices.  —  Le  salarié 
peat  être  défini  :  Un  traTailleor  qui  a  temporairement  aliéné  sa  volonté.  —  Le 
démocratisme  tend  vers  rabolition  do  salariat  ainsi  défini.  ~  Les  salariés  mrani  se 
transforment  en  petits  propriétaires.  —  Entraves  antidémoeratiqnes  résultant  de 
la  loi  da  3S  frimaire  an  VII.  —  Le  nombre  de  pins  en  pins  grand  des  usines  tend 
à  mnltiplier  les  salariés.  —  L'accroissement  dn  nombre  des  nsines  est  nn  progrès, 
mais  Taccroissement  dn  nombre  des  salariés  est  l'opposé  d'nn  progrès.  —  Gomment 
concilier  ce  double  mouvement  en  sens  iuTeiye?  —  Le  travail  à  la  tâche  n'aurait- 
il  pas  pour  effet  de  le  concilier?  —  il  restituerait  à  l'ouvrier  la  responsabilité  de  ses 
efforts.  —  Le  démocratisme  tend  vers  le  développement  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. —  Les  caisses  de  retraite  organisées  et  géréet  par  l'État  ont  une  tendance 
opposée. 


Ainsi  donc^  le  socialisme^  trouvant  que  le  salariat 
ne  fait  pas  assez  pour  Végalité,  veut  lui  substituer 
diverses  organisations  du  travail  qui^  toutes^  suppri* 
ment  la  liberté,  mais  qui  lui  paraissent  devoir  fournir 
aux  travailleurs  une  plus  grande  part  de  bien-être  : 
ce  en  quoi  il  se  trompe,  nous  venons  de  le  voir.  De 
son  côté^  Chateaubriand^  trouvant  que  le  salariat  ne 
fait  pas  assez  pour  la  liberté^  prévoit  que^  de  même 
que  le  salariat  a  remplacé  le  servage^  Tavenir  rem- 
placera le  salariat  par  une  autre  organisation  du  tra- 
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vail^  dans  laquelle  la  liberté  obtiendra  un  part  plus 
satisfaisante.  Ënfin^  nous-même  avons  dit  que^  dans 
son  état  actuel^  le  salariat  ne  nous  paraissait  pas 
satisfaire  pleinement  aux  exigences  du  principe  dé- 
mocratique :  principe  qui,  nécessitant  des  réformes 
dans  les  catégories  juridiques  interne  et  externe, 
nous  a  paru  en  exiger  également  dans  la  catégorie 
économique. 

Mais,  tout  en  prévoyant  ou  exigeant  Tabolition  du 
salariat,  ni  Chateaubriand,  ni  les  socialistes,  ni  nous- 
même  n'avons  défini  le  salariat.  Il  y  a  lieu  de  le 
définir  cependant;  car  le  socialisme,  en  réservant  la 
dénomination  de  salariés  aux  seuls  ouvriers  d'usine, — 
et  la  refusant  aux  autres  travailleurs  ou  artisans,  —  a 
fait  comprendre  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre 
les  ouvriers;  qu'ils  n'excitent  point  tous  sa  sollicitude, 
et  qu'il  y  en  a  dont  il  veut  changer  la  condition, 
tandis  qu'il  en  est  d'autres  dont  il  n'entend  point 
s'occuper. 

Pourquoi  cette  distinction  entre  le  menuisier,  par 
exemple,  qui  travaille  le  bois  à  l'aide  du  ciseau  et  du 
rabot,  et  l'ouvrier  d'une  scierie  mécanique,  qui  le 
travaille  à  l'aide  d'instruments  différents  ?  Pourquoi 
distinguer  entre  le  forgeron  ou  le  serrurier  qui,  pour 
travailler  le  fer,  emploient  la  lime  et  le  marteau  à 
main,  et  l'ouvrier  mécanicien  qui,  dans  une  grande 
usine,  sait  employer  des  instruments  plus  parfaits  et 
plus  puissants? 
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Les  socialistes  donnent  à  cette  question  une  double 
réponse.  Tantôt  ils  disent  :  Si  l'ouvrier  de  la  scierie 
mécanique,  Touvrier  de  Tusine  métallurgique»  doit 
être  considéré,  seul,  comme  salarié,  et  si  nous  réser- 
vons pour  lui  toute  notre  sollicitude,  c'est  qu'il  n'est 
pas  propriétaire  de  l'objet  qu'il  produit;  tantôt  ils 
prétendent  que,  si  cet  ouvrier  d'usine  ou  de  manu- 
facture est  le  seul  travailleur  digne  de  leur  intérêt, 
c  est  qu'il  ne  possède  pas  son  instrument  de  travail, 
tandis  que  le  forgeron,  le  menuisier  et  le  serrurier, 
dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  possèdent  les 
outils  dont  ils  se  servent.  Nous  devrons  examiner  sé- 
parément ces  deux  réponses,  les  accepter  toutes  deux 
si  elles  sont  exactes,  les  repousser  toutes  deux  si  elles 
ne  le  sont  pas,  choisir  entre  elles^  si  l'une  d'elles  nous 
paraît  satisfaisante,  ou,  s'il  n'en  est  pas  qui  nous 
puisse  satisfaire,  substituer  une  autre  définition  à 
celles  des  socialistes. 

Ainsi  les  socialistes  disent  tout  d'abord  :  L  ouvrier 
d'usine,  l'ouvrier  employé  dans  une  scierie  méca- 
nique ou  dans  un  grand  établissement  métallurgique, 
n'est  pas  propriétaire  de  Tobjet  créé  par  son  travail; 
voilà  pourquoi  il  est  appelé  salarié,  tandis  que  le 
menuisier  qui  fabrique  un  meuble,  le  serrurier  qui 
fabrique  une  serrure,  étant  propriétaires  de  l'objet 
qu'ils  ont  fabriqué,  ne  sont  pas  des  salariés.  Donc, 
tout  travailleur  qui  incorpore  son  travail  dans  un 
objet  dont  il  demeure  propriétaire,  n'est  pas  un  sa- 
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larié,  et  tout  travailleur  qui  incorpore  son  travail 
dans  un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas  ensuite^  est 
un  salarié. 

Nous  adressons  à  cette  définition  un  double  re- 
proche :  elle  est  inexacte,  et  pèche  pas  trop  d'ampleur. 

Elle  est  inexacte,  parce  que  le  menuisier,  le  ser- 
rurier, le  forgeron  dont  il  s'agit,  ne  fabriquent  pas 
toujours,  ne  fabriquent  pas  même  le  plus  souvent  des 
objets  dont  ils  demeurent  propriétaires  et  qu'ils  vendent 
ensuite  à  leurs  risques  et  périls,  ils  travaillent  aussi, 
et  le  plus  ordinairement  sur  commande  ;  et  c'est  bien 
alors  celui  qui  a  fait  la  commande  qui  est  propriétaire 
de  l'objet  dans  lequel  le  travail  s'est  incorporé.  Si 
donc  on  acceptait  comme  exacte  cette  première  défi- 
nition des  socialistes,  il  faudrait  dire  que  tout  artisan 
qui  travaille  sur  commande,  tout  manufacturier  qui 
reçoit  des  ordres  de  fabrication,  et  vend  par  avance 
les  produits  de  son  usine,  sont  des  salariés.  Certes,  le 
socialisme  ne  l'entend  point  ainsi,  et  sa  sollicitude  ne 
s'étend  point  à  un  aussi  grand  nombre  de  travailleurs. 

De  plus,  venons-nous  de  dire,  cette  définition  pèche 
par  trop  d'ampleur.  En  effet,  elle  s'appliquerait  aux 
professeurs,  aux  savants,  aux  ingénieurs,  aux  magis- 
trats, et  à  tous  ceux  que  les  économistes  désignent 
sous  le  nom  de  producteurs  d' utilités  immatérielles;  car 
l'objet  dans  lequel  ces  producteurs  incorporent  leur 
travail,  l'intelligence  de  l'élève,  par  exemple,  ne  leur 
appartenant  pas,  ils  devraient  être  classés  sous  ce 
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titre  de  salariés,  et  ce  serait  pour  eux  que  le  socialisme 
aurait  inventé  ses  formules  destinées  à  améliorer  leur 
sort. 

Et  d'ailleurs,  on  Ta  vu  précédemment,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  l'ouvrier  employé  dans  une  usine 
n'est  pas  aussi  bien  propriétaire  de  Tobjet  dans  lequel 
il  incorpore  son  travail  que  le  menuisier  qui  fabrique 

un  meuble  pour  le  vendre  ensuite,  ou  le  serrurier  qui 

« 

confectionne  une  serrure  dans  l'espoir  de  s'en  défaire 
incontinent.  La  seule  différence  qu'il  7  ait  entre  eux, 
c'est  que  le  premier,  l'ouvrier  d'usine,  a  fait  un  contrat 
par  suite  duquel  il  a,  par  avance,  vendu  l'objet  que 
son  travail  doit  créer,  tandis  que  le  menuisier  et  le 
serrurier,  n'ayant  pas  fait- un  contrat  semblable, 
devront  se  charger  eux-mêmes  de  trouver  le  consomma- 
teur de  leur  produit.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
différence  dans  le  mode  d'échange  des  produits  puisse 
motiver  l'application,  aux  uns,  du  nom  de  salariés, 
tandis  qu'il  serait  refusé  aux  autres  ;  et  nous  pensons 
que  la  définition  du  salariat,  fondée  sur  ce  que  le  salarié 
ne  serait  pas  propriétaire  de  ses  produits,  est  une  défi- 
nition inexacte,  qui  doit  être  rejetée. 

Voyons  donc,  puisque  cette  première  réponse, 
puisque  cette  première  définition  du  salariat  est 
inexacte,  si  la  seconde  l'est  également.  Les  socialistes, 
disions-nous  plus  haut,  définissent  le  salarié  :  Un 
ouvrier  qui  ne  possède  pas  son  instrument  de  travail. 
Rappelons  d'abord  ce  que   nous   avsns  dit  précé- 
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demment  :  qu'il  est  des  industries  où  cette  possession 
est  impossible  ;  qu'il  est  impossible  que  les  ouvriers 
employés  dans  une  grande  usine  soient  particulière- 
ment et  singulièrement  possesseurs  de  leur  instrument 
de  travail.  Or,  si  la  définition  des  socialistes  était 
acceptée,  il  faudrait  dire  que  ces  ouvriers  sont  voués 
au  salariat  à  perpétuité,  qu'il  est  impossible  de  les 
•faire  sortir  de  la  classe  des  salariés,  et  impossible  de 
prévoir  qu'ils  en  puissent  sortir;  il  faudrait  dire  que 
les  socialistes,  que  Chateaubriand,  et  nous-même, 
avons  grand  tort,  soit  de  réclamer  l'abolition  du 
salariat,  soit  de  penser  que  ce  régime,  qui  a  succédé 
au  servage,  pourra  jamais  avoir  un  successeur  quel- 
conque. 

Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  des  travailleurs  qui  non- 
seulement  ne  peuvent  pas,  mais  ne  doivent  pas  possé- 
der leur  instrument  de  travail  *:  les  militaires,  les 
marins  employés  au  service  de  l'État  par  exemple. 
Faudrait-il  donc  ranger  les  militaires,  les  marins,  les 
officiers  de  tous  grades  et  de  tous  rangs  parmi  les 
salariés  dont  se  préoccupe  le  socialisme?...  Et  si  cepen- 
dant cela  ne  se  peut,  la  définition  est  inexacte,  et  ce 
n'est  pas  parce  qu'on  possède  ou  ne  possède  pas  son 
instrument  de  travail  qu'on  peut  être  considéré  comme 
salarié. 

Ainsi  la  double  réponse,  la  double  définition  du 
salariat  donnée  par  les  socialistes  ne  peut  nous  satis- 
faire; nous  n'avons  point  à  choisir  entre  ces  deux 
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définitions^  nous  devons  les  rejeter  également^  et  nous 
devrons^  plus  loin^  trouver  une  définition  plus  satis- 
faisante ;  car  nous  pensons  qu'il  existe  des  salariés, 
qu'il  existe  une  classe  dont  la  condition  peut  et  doit 
être  améliorée^  qui  n'est  pas  vouée  au  salariat  à  per- 
péiuiié,  et  qui,  ne  jouissant  pas  d'une  «  entière  li- 
berté, »  doit,  tôt  ou  tard,  parvenir  à  en  jouir. 

Si  l'on  s'en  rapportait  cependant  aux  définitions 
socialistes,  il  n'y  aurait  point  lieu  de  concevoir  un 
pareil  espoir;  car  tout  le  monde  serait  salarié,  et  l'on 
ne  peut  guère  espérer  changer  la  condition  de  tout  le 
monde.  Ainsi,  le  producteur  d'utilités  immatérielles, 
qui,  en  aucune  façon,  ne  peut  être  considéré  comme 
propriétaire  de  l'objet  dans  lequel  il  incorpore  son 
travail ,  —  de  Tintelligence  qu  il  forme,  de  la  justice 
qu'il  distribue  ou  des  travaux  publics  qu'il  dirige,  — 
serait  un  salarié!  Ainsi,  le  militaire,  le  marin,  le 
général  d'armée  et  l'amiral  commandant  une  flotte 
guerrière,  seraient  des  salariés,  tout  aussi  bien  que 
l'ouvrier  d'usine  qui  vend  à  forfait  le  produit  de  son 
travail,  ou  l'artisan  qui  reçoit  une  commande,  ou 
même  qui  travaille  à  ses  pièces,  mais  qui  a  hâte  de  se 
défaire  à  tout  prix  de  Tobjet  qu'il  a  fabriqué  ! 

Telle  était,  du  reste,  la  pensée  de  Mirabeau,  qui 
commit  l'irrévérence  de  considérer  les  chefs  d'Etat, 
les  rois  eux-mêmes,  comme  des  salariés  ^  ;  et  telle  est 


*  Essai  SUT  le  despoUsme,  p.  59. 
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aussi  la  pensée  de  M.  Baudrillart,  qui  dit  dans  son 
manuel  d  économie  politique  (p.  69)  :  a  La  société  n'est 
qu'un  échange  de  services,  de  travaux  et  de  produits 
se  rémunérant  les  uns  par  les  autres.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ouvrir  ici  une  parenthèse. 
Tout  en  refusant  de  nous  en  rapporter  aux  définitions 
socialistes,  nous  acceptons  cependant  parfaitement 
la  définition  de  M.  Baudrillart;  nous  admettons, 
comme  lui,  que  la  société  est  un  échange  de  services  dans 
lequel  chacun  est  salarié  par  chacun,  —  avec  quelque 
inégalité  cependant,  —  et  nous  croyons  même  com- 
pléter la  pensée  du  savant  économiste  en  ajoutant 
que,  même  les  oisifs^  même  les  rentiers  et  les  proprié- 
taires, sont  des  salariés  qui  ne  font  autre  chosequ'échan- 
ger  des  services  accumulés  contre  des  services  pré- 
sents. 

En.eflFet,  et  nous  le  verrons  dans  un  autre  chapitre, 
nous- considérons  le  capital  comme  du  travail  épargné, 
du  travail  accumulé  ;  et  par  conséquent,  lorsque  le 
possesseur  de  ce  capital,  —  soit  qu'il  Tait  épargné 
lui-même,  soit  qu'il  lui  ait  été  transmis  par  celui  qui 
l'a  épargné,  —  consent  à  l'échanger  contre  du  travail 
présent,  il  ne  fait  autre  chose  qu'échanger  un  service 
contre  un  service. 

Hâtons-nous  de  dire,  cependant,  que  cela  ne  peut 
s'entendre  et  être  compris,  ainsi  que  dans  les  pays  où 
le  capital  est  réellement  du  travail  épargné,  des  ser- 
vices mis  en  réserve  pour  être  échangés  plus  tard 
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contre  d'autres  services.  Si ,  par  exemple ,  au  lieu 
d'être  du  travail  épargné,  le  capital  était  du  travail 
volé  ou  conquis^  la  définition  cesserait  d  être  exacte  ; 
Toisif  possesseur  de  ce  capital^  qui  s'en  servirait  pour 
obtenir  en  échange  un  travail  actuel^  pour  obtenir 
des  services  actuels^  ne  pourrait  plus  être  considéré 
comme  faisant  l'échange  d'un  service  passé  pour 
un  service  présent.  Ce  ne  seraient  plus  des  services 
passés  qu'il  donnerait ,  car  ce  ne  seraient  pas  des 
services  épargnés  et  accumulés  qu'il  posséderait;  la 
violence  primitive  entachant  sa  possession  se  pour- 
suivrait jusque  dans  l'échange  qu'il  en  ferait^  et  ce 
serait  de  la  violence  qui  s'échangerait  contre  des  ser- 
vices. 

On  sait  de  quel  nom  qualifier  l'échange  de  la  violence 
contre  des  services  ;  on  sait  que  cet  échange-là  s'appelle 
servitude  chez  celui  qui  livre  les  services,  et  abus  de  la 
force  chez  celui  qui  les  obtient.  Donc,  si  le  capital  n'est 
pas^  dans  son  origine>  purgé  de  toute  trace  de  violence^ 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que^  dans  une  société  dont 
le  capital  serait  ainsi  originellement  souillé^  tout  le 
moude  soit  salarié,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  échange  de  ser- 
vices^  un  échange  de  travaux  et  de  produits  se  rému* 
nérant  les  uns  par  les  autres.  D'où  il  suit  que  la  défini- 
tion de  M.  Baudrillart  ne  peut  convenir  qu'à  un  Etat 
démocratique^  à  un  État  basant  son  droit  de  propriété, 
—mobilière  et  immobilière,  —sur la  libre  volonté,  qui 
incorpore  le  travail  aux  choses,  et  les  rattache  à  Vin- 
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dividu  par  le  seul  lien  légitime  que  la  raison  puisse 
concevoir  *. 

Mais  si,  dans  un  État  démocratique,  —  puisque  c'est 
le  seul  auquel  puisse  convenir  la  définition  de  M.  Bau- 
drillart,  —  si  donc,  dans  un  Etat  démocratique,  il  n'y 
a  que  des  échanges  de  services,  —  ce  qui  revient  à 
dire  que  tout  le  monde  y  est  salarié,  et  que  chacun 
reçoit  et  donne  tout  à  la  fois  un  salaire,  —  n'en 
résulte-t-il  pas ,  nous  faisions  déjà  plus  haut  cette 
objection,  que  le  salariat  ne  peut  être  aboli?...  Qu'il 
ne  pourrait  l'être  que  si  cet  échange  de  services  venait 
à  cesser?  Qu'il  ne  pourrait  l'être  que  si  chacun  venait 
à  cesser  de  salarier  chacun  et  d'être  salarié  par 
chacun?...  Or,  pour  que  cela  arrivât,  il  faudrait  que 
la  loi  naturelle  qui,  en  créant  Thomme  sociable,  lui  a 
imposé  la  division  du  travail,  «  afin  qu'il  ne  soit  pas 
<c  comme  les  animaux,  qui  vivent  en  société  les  uns  à 
«  côté  des  autres  sans  s'aider,  sans  se  compléter  l'un 
a  l'autre  '  ;  »  il  faudrait,  disons-nous,  que  cette  loi  natu- 
relle fût  abolie;  il  faudrait  que  les  hommes  se  dépouil- 
lassent de  ce  penchant  à  trafiquer,  naturel  à  tous  les 
hommes,  qu'a  observé  et  signalé  l'économiste  Smith  ^ . 

Et  l'on  n'abolit  pas  une  loi  naturelle  :  d'où  la  consé- 
quence que,  dans  une  société  démocratique,  tout  le 

*  V.  nos  Uecherches  historiques  du  juste  et  de  rautorité,  2«  partie, 
liv.  IV,  ch.  m  et  iv  ;  puis  4*  partie,  liv.  II,  ch.  i  et  ii. 

2  Proudhon,  Qu'est-ce  que  la  propriété  f  p.  207, 

*  Richesses,  t.  II,  ch.  ii. 
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monde  étant  salarié,  le  salariat  n  y  peut  être  aboli. 

Cependant  Qiabeanbriand  a  prévu  Fabolition  du 
salariat  :  nous  la  prévoyions  comme  lui  ;  et  les  soda- 
listes^  dont  nous  avons  réfuté  les  définitions  TÎcteuses, 
—  sans  démentir  la  légitimité  des  vues  qui  les  leur  ont 
inspirées,  —  les  socialistes  réclament  avec  persistance 
cette  abolition.  Que  les  socialistes  se  trompent,  et 
réclament  Tabolition  d'une  cbose  qui  ne  peut  être 
abolie,  nous  en  serions  peu  surpris;  mais  nous  le 
serions  davantage  si  la  gradation  signalée  par  Chateau- 
briand était  erronée,  et  si,  après  le  salariat,  —  qui 
n'est  pas  une  entière  liberté,  —  on  ne  pouvait  prévoir 
un  nouveau  régime,  qui  contiendrait  plus  de  liberté. 

C'est  ici  que  se  place  la  définition  du  salariat,  que 
nous  nous  sommes  promis  de  rechercher  et  de  substi- 
tuer aux  définitions  vicieuses  qu'en  ont  données  les 
socialistes;  nous  inclinons  à  croire  que  cette  définition 
éclaircira  la  difficulté  contre  laquelle  nous  venons  de 
nous  buter. 

Nous  admettons  que  la  société  est  un  échange  de 
services,  un  échange  de  travaux  et  de  produits  se 
rémunérant  les  uns  par  les  autres  :  c'est  là  un  fait. 
Mais  ce  fait  peut  être  considéré  sous  deux  faces  diffé- 
rentes :  1*»  L'échange  peut  être  fait  inégalement, 
donner  plus  à  l'un  et  moins  à  l'autre  :  c'est  là  la  face 
considérée  par  les  socialistes,  affolés  d'égalité  et  con- 
tempteurs de  liberté.  —Ces  économistes  ont  cru  voir  là 
nne  question  d'organisçttion  du  travail  ;  ils  se  sont 
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trompés  ;  il  n'y  a  qu'une  question  de  valeur,  dont  nous 
parlerons  quand  nous  serons  venus  aux  chapitres  dans 
lesquels  nous  traiterons  de  la  valeur.  --  2*  L'échange 
peut  être  fait  avec  plus  ou  moins  de  liberté  ;  ou  plutôt 
la  production  de  l'un  peut  être  plus  spontanée  que 
celle  de  l'autre  :  c'est  là  la  face  que  n'a  pas  entrevue  le 
socialisme,  qui  ne  regarde  pas  du  côté  de  la  liberté  ; 
c'est  là  la  face  qua  aperçue  Chateaubriand;  et  c'est 
là  la  face  que  doit  considérer  plus  attentivement  le 
démocratisme,  car  c'est  celle  où  il  rencontrera  la 
définition  qu'il  recherche:  c'est  celle  où  il  pourra 
entrevoir  une  organisation  du  travail  autre  que  celle 
qui  existe,  donnant  plus  de  liberté  à  l'individu,  et 
améliorant,  par  suite,  tout  à  la  fois  sa  condition  morale 
et  sa  condition  matérielle,  deux  choses  qui  ne  peu- 
vent aller  l'une  sans  l'autre.  —  Le  socialisme  l'a  trop 
oublié. 

<i  Entre  l'activité  spirituelle,  a  dit  M.  Ott,  entre 
«  l'activité  spirituelle,  agent  premier  du  travail,  et  le 
a  produit,  qui  en  est  le  but  et  le  résultat  dernier,  il  est 
«  besoin,  pour  que  le  travail  s'exécute,  d'un  intermé- 
<c  diaire,  d'un  moyen,  d'un  instrument;  cet  intermé- 
<c  diaire,  cet  instrument  de  travail,  c'est  notre  corps 
a  même  y  c'est  V  organisme  dont  dispose  r  esprit  *  ».  Le  dé- 
mocratisme  ne  peut  que  s'approprier  cette  judicieuse 
observation,  qui  lui  a  servi  à  légitimer  le  droit  de 

*  Traité  d'économie  foetale,  %  44,  p.  iil  et  s.  1851,  éd.  QuillaumiQ. 
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rhomme  dans  la  terre  *  ;  et  c'est  à  Taide  de  cette  ob- 
servation qu  il  lui  sera  possible  de  discerner^  dans 
réchange  de  services  qui  constitue  Tétat  social,  ceux 
nuxquels  il  appliquera  le  nom  de  services  salariés,  et  qui 
lui  paraissent  devoir  se  métamorphoser,  avec  le  temps, 
en  services  spontanés. 

Toutes  les  fois  que,  dans  les  travaux  divers,  le  dé- 
mocratisme  rencontrera  la  volonté,  qui  commande 
Teffort,  séparée  du  corps,  qui  Texécute,  il  n'hésitera 
pas  à  considérer  comme  un  salarié,  dans  le  sens  res- 
treint de  ce  mot,  celui  qui  exécute  ainsi  des  travaux 
dont  sa  volonté  n'est  pas  Tordonnatrice,  et  à  qualifier 
de  vicieuse  Torganisation  économique  qui  permet  un 
pareil  état  de  choses.  Cette  organisation  économique 
lui  paraîtra  donc  modifiable,  il  croira  à  sa  transfor- 
mation, «  parce  qu'elle  n'est  pas  une  entière  liberté.  » 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que,  dans  les  travaux, 
le  démocratisme  rencontrera  la  volonté  unie  au  corps, 
l'esprit  uni  à  la  matière,  —  alors  même  que  cette  vo- 
lonté ne  serait  pas  unie  à  l'instrument  de  travail  dont 
se  sert  le  corps,  alors  même  qu'elle  ne  ferait  pas  ac- 
quérir la  propriété  du  produit,  —parce  que  ce  produit 
aurait  été  vendu  par  avance  ;  —  toutes  les  fois  que 
les  choses  seront  ainsi,  le  démocratisme  refusera  aux 
travailleurs  la  qualification  de  salariés;  il  reconnaîtra 
que  leur  travail  est  libre  «  comme  la  source  d'où  il 

*  V.  nos  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorité,  2*  partie, 
}iv.  JV,  çh.  iv,§2. 
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émane,  »  qu'il  n'y  a  point  à  espérer  ou  à  prévoir  une 
modification  du  régime  économique  qui  permet  cette 
liberté,  et  que,  si  la  rémunération  d'un  pareil  travail  est 
cependant  trop  chiche,  c'est  là  une  question  de  va- 
leur, qui  n'a  rien  à  voir  avec  l'organisation  du  travail. 
Ainsi,  aux  définitions  du  salarié  que  donne  le  so- 
cialisme :  Un  travailleur  qui  ne  possède  pas  le  produit  de 
son  travail  ;  ou  bien  :  Un  travailleur  qui  ne  possède  pas 
r instrument  dont  il  se  sert,  le  démocratisme  substitue 
celle-ci  ".  un  travailleur  dont  la  volonté  ne  com- 
mande PAS  le  travail.  Le  seul  instrument  de  tra- 
vail dont  le  démocratisme  exige  que  le  travailleur  ait 
la  disposition  pleine,  libre  et  entière,  est  donc  son 
corps  ;  et,  en  ceci,  nous  venons  de  le  dire,  le  démo- 
cratisme diffère  du  socialisme,  qui  exige  que,  indé- 
pendamment de  son  corps,  le  travailleur  ait  la  dis- 
position pleine,  libre  et  entière  de  l'outil  dont  peut 
se  servir  ce  corps.  Cette  possession  de  l'outil  est  dé- 
sirable, sans  doute;  nous  verrons  même  bientôt  que, 
dans  ilne  certaine  classe  de  travailleurs,  la  force  des 
choses  et  le  développement  des  principes  démocra- 
tiques tendent  à  cette  reunion  de  l'outil  au  bras  qui 
sait  l'employer.  Mais  si  la  réunion  de  l'outil  au  tra- 
vailleur est  désirable,  elle  n'est  pas  essentielle,  et  leur 
séparation  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  consi- 
dérer comme  des  salariés  tous  ceux  en  la  personne 
desquels  une  pareille  réunion  n'est  pas  opérée  ou  ne 
peut  s'opérer. 
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C'est  donc  la  séparation  de  la  volonté  et  de  Teffbrt 
corporel  qui  constitue  le  salariat  défini  par  le  démo- 
cratisme;  c'est  cette  séparation,  inventée  par  l'anti- 
quité,— qui  la  pratiquait  en  la  personne  de  l'esclave,  — 
que  le  démocratisme  croit  devoir  abolir;  parce  qu'elle 
est  contraire  à  une  loi  naturelle,  contraire  à  la  vo- 
lonté divine,  qui,  — tout  en  créant  les  hommes  inégaux 
en  intelligence,  les  a  créés  égaux  en  volonté  comme  en 
responsabilité  ;  —  parce  qu'elle  est  contraire  à  cette  pa- 
role du  Maître,  qui  a  dit  :  «  Le  soleil  se  lève  sur  les  bons 
«  comme  sur  les  méchants,  et  la  rosée  du  ciel  tombe  sur 
«le  champ  du  juste  comme  sur  celui  de  l'injuste.  » 

Et  dans  cette  croyance,  dans  cette  espérance, — qu'il 
fonde  sur  la  marche  progressive  de  l'humanité  vers  la 
réalisation  du  juste,  qui  n'est  autre  que  l'obéissance  aux 
lois  naturelles,  lesquelles  sont  le  juste,  puisqu'elles 
sont  la  volonté  de  Dieu;  —  dans  cette  espérance, 
disons-nous,  le  démocratisme  n'est  point  isolé  :  il  ren- 
contre des  associés  nombreux,  même  dans  le  camp 
où  il  ne  semblerait  pas  qu'il  en  dût  rencontrer,  dans 
le  camp  de  ces  monarchistes  de  la  Restauration  qui 
croyaient  au  droit  divin,  et  parmi  lesquels,  ou  plutôt 
à  la  tête  desquels  était  Chateaubriand.  Il  en  rencontre 
ailleurs,  il  en  rencontre  dans  le  camp  des  économistes 
modernes;  car  M.  Baudrillart,  résumant  la  pensée  de 
l'école  dite  orthodoxe,  a  dit  :  «  Le  travail,  qui  n'est 
«  que  l'application  suivie  et  régulière  de  l'activité, 
«  çst  libre  par  essepce,  libre  comme  la  sourcç  d'où  il 
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«  émane,  mais  il  est  souvent  opprimé  en  fait  '.  »  Et  qui 
sait  1  peut-être  le  démocratisme  rencontre-t-il  encore 
d'autres  associés,  même  dans  le  camp  de  ceux  qu'il 
combat  comme  d'irréconciliables  adversaires.  N'avons- 
nous  pas  vu,  en  effet,  M.  Ott  dire  plus  haut  que  l'ins- 
trument de  travail  de  l'homme  est  ^organisme  dont 
dispose  Vesprit  ? 

Répétons -le  donc  en  toute  confiance  :  cette  oppres- 
sion fréquente  que  vient  de  signaler  M.  Baudrillart 
doit  cesser,  tôt  ou  tard  elle  doit  cesser;  la  liberté  doit 
être  pleinement  restituée,  afin  que  la  responsabilité 
soit  pleinement  encourue  et  qu'elle  suffise  à  stimuler 
le  travail.  Ici  encore  nous  sommes  heureux  de  ren- 
contrer, conforme  à  la  nôtre,  l'espérance  de  l'éiriinent 
économiste  que  nous  venons  de  citer  :  lui  aussi  croit 
que  le  développement  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité est  seul  en  mesure  de  résoudre  la  question  du 
travail  et  du  salariat,  car  il  dit  :  «  Le  but  marqué  à 
«  l'éducation,  non  d'ailleurs  suffisamment  atteint  encore, 
«  c'est  de  fortifier,  chez  l'individu,  le  ressort  de  la 
«  responsabilité,  et  de  lui  apprendre  à  faire  de  sa 
«  liberté  un  emploi  intelligent  et  judicieux  '.  » 

Dans  l'état  actuel,  tous  les  travailleurs  ne  sont  pas 
mis  à  même  de  faire,  de  leur  liberté,  «  un  emploi  in- 
telligent et  judicieux  ;  »  il  est  des  travaux  qui  ne  lais- 
sent pas,  à  celui  qui  les  exécute,  une  liberté  suffisante, 

*  Manuel  d'économie  politique,  p.  26.  1872,  Guillaumin,  éd, 
?  Manuel  d'économie  politique,  p.  31,  éd.  cit. 
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un  emploi  sufihant  de  a  rolonté,  et  qui  ne  lui  impo* 
sent  pu  une  chaife  de  responsabilité  suffisante.  L'on- 
Trier  à  la  jonraée,  par  exemple,  le  domestique  à  gajres 
mensuels  ou  annuels^  ne  sont  pas  maîtres  de  consacrer 
au  tnvail  et  an  repos  les  heores  qu  il  leur  conyiendrait 
d  y  consacrer;  ils  ne  s<Mit  pas  excités  non  plus,  par  leur 
responsabilité^  à  développer  toute  leur  puissance  pro- 
ductire  ;  ce  ce  sont  pas  eux,  ce  n  est  pas  leur  Tolonté 
qui  commande  Teffort  que  leur  corps  exécute  ;  ce  n'est 
pas  leur  responsabilité  qui  leur  fait  déployer  toute  leur 
force  et  toute  leur  intelligence  dans  le  travail  qu'ils 
accomplissent.  Aussi,  cette  responsabilité,  désintéres* 
sée  du  résultat  que  produira  l'effort,  le  modère  le  plus 
qu'elle  peut;  et  ce  puissant  levier  n*estplus  qu'un  res- 
sort distendu,  un  stimulant  amorti,  qui  ne  rend  pas  en 
produits,  à  beaucoup  près,  tout  ce  qu'il  pourrait  rendre. 

Cest  à  cet  ouvrier  à  la  journée,  à  ce  domestique  à 
gages  mensuels  ou  annuels,  que  le  démocratisme  ré- 
serve le  nom  de  salarié;  et  c'est  de  cette  sorte  de 
salariat  qu'il  prévoit  labolition,  sinon  totale,  du 
moins  partielle. 

En  France,  au  surplus, — du  moins  en  ce  qui  concerne 
le  domestique  à  gages  employé  aux  travaux  de  la  cul- 
ture, comme  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier  rural,  —  la 
transformation  est  en  train  de  se  faire.  Le  domestique 
à  gages  n'est  plus  guère  qu'une  sorte  d'apprenti,  de 
compagnon,  qui,  tout  en  développant  ses  aptitudes  et 
ses  connaissances  culturales,  se  forme  peu  à  peu  un 
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petit  capital,  qu'il  consacrera  plus  tard  à  se  procurer 
Foutil  dont  il  se  servira  avec  une  ardeur  tout  autre 
que  celle  qu'il  déployait  avant  de  le  posséder.  Il  en  est 
de  même  de  l'ouvrier  rural  ;  l'un  et  l'autre  deviennent, 
avec  le  temps  et  l'économie  la  plus  stricte,  de  petits 
propriétaires  qui,  réunissaut  tout  à  la  fois  la  volonté  à 
l'eflfort,  et  l'instrument  de  travail  au  travailleur,  n'ap- 
partiennent plus  à  la  classe  des  salariés. 

Ce  mouvement  d'abolition  du  salariat  est  aussi  re- 
marquable qu'il  est  certain.  Au  temps  de  Vauban,  la 
totalité  du  sol,  à  très-peu  près,  appartenait  aux  classes 
privilégiées,  qui,  dit-il,  ne  formaient  pas  la  millième 
partie  des  dix-neuf  millions  d'habitants  qui  composaient 
alors  la  population  de  la  France  '  :  le  surplus  était 
composé  de  marchands,  de  serfs  ou  de  salariés  divers. 
En  1851,  d'après  un  relevé  comparatif  émanant  du 
ministre  des  finances,  le  nombre  des  propriétaires 
inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  était 
de  sept  millions  huit  cent  quarante^six  mille.  On  sait  que 
le  chef  seul  de  la  famille  est  compté  au.  nombre  des 
propriétaires,  et  qu'il  figure  seul  sur  les  rôles  de  con- 
tribution. On  peut  donc  conclure  du  chiffre  officiel 
que  nous  venons  de  rappeler  que  la  moitié  au  moins 
de  la  population  française  adhère  au  sol  par  le  lien  de 
la  propriété,  que  la  moitié  au  moins  est  sortie  de  la 
classe  des  serfs  et  des  salariés,— dont  elle  faisait  partie 

1  V.  Dîme  royale  ap,  Econ.  fin  ,  p.  137,  notes,  éd.  Guillaumii^, 
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an  temps  de  Yauban^ — et  que  le  mouvement  dont  nous 
venons  de  parler,  le  mouvement  vers  Tabolition  du 
salariat  rural,  est  aussi  manifeste  qu'il  est  puissant. 

Ce  mouvement,  il  est  vrai^  paraîtrait  s*être  arrêté 
ou  plutôt  suspendu.  M.  H.  Passy  a  constaté  que  le 
nombre  des  cotes  foncières^  qui,  en  1815,  était  de 
10,083,751,  ne  s'était  élevé,  en  1835,  qu'à  10,803,528, 
—  soit  un  accroissement  d'environ  huit  pour  cent, 
alors  que  l'accroissement  de  la  population  aurait  été, 
durant  la  même  période,  de  quatorze  pour  cent  ^  — 
Mais  les  causes  de  cette  suspension  d'un  mouvement 
de  transformation,  qui  est  conforme  aux  principes  dé- 
mocratiques adoptés  par  la  France  en  1789,  sont  trop 
faciles  à  discerner  pour  que  ce  ralentissement  puisse 
infirmer  en  rien  notre  affirmation  précédente  relative 
à  la  disparition  du  salariat  rural;  elTes  sont  trop  faciles 
à  signaler  aussi  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'affirmer 
que,  si  le  mouvement  s'est  interrompu  ou  ralenti,  il  ne 
tardera  pas  à  reprendre  son  cours. 

Ces  causes,  on  les  connaît  :  l'une  d'elles  est  la  loi, 
fort  peu  démocratique,  du  22  frimaire  an  Vil,  loi  qui, 
en  grevant  de  droits  exorbitants  les  mutations  de 
propriété  entre-vifs,  a  entravé  le  mouvement  qui,  dès 
les  premiers  jours  de  la  Révolution  française,  avait 
poussé  les  travailleurs  vers  l'acquisition  de  la  terre. 
Une  autre  cause  se  rencontre  dans  la  différence  des 

«  Mémoires  de  l'Institut  de  France,  t.  II,  2e  série,  p.  285  à  312. 
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salaires  accordés  aux  travailleurs  ruraux  et  aux  tra- 
vailleurs urbains.  Les  travaux  des  villes,  les  travaux 
industriels,  les  travaux  de  manufacture  eux-mêmes, 
sont,  à  l'heure  actuelle  encore,  payés  plus  cher  que  les 
travaux  agricoles.  Malgré  l'élévation  du  prix  des 
denrées,  l'agriculteur  qui  emploie  des  ouvriers  ruraux 
ne  ^eut,  sans  perte,  payer  ces  ouvriers  aussi  cher  que 
l'artisan  des  villes  qui  emploie  des  compagnons,  ou  le 
manufacturier  qui  emploie  des  ouvriers.  De  cette  dif- 
férence dans  les  salaires  il  est  résulté  que,  quand, 
après  les  premiers  jours  d'enthousiasme,  la  réflexion  et 
le  calcul  purent  revenir,  quand  la  crainte  de  retomber 
dans  les  anciens  liens  du  servage  fut  calmée  ;  quand  on 
cessa  de  penser  que,  seule,  la  possession  de  la  terre 
pouvait  garantir  contre  ce  retour,  on  s'aperçut  qu'il  y 
avait  tout  autant  de  sécurité,  —  et  plus  de  profit,  —  à 
se  livrer  aux  travaux  urbains  et  industriels  qu'à  se 
livrer  aux  travaux  agricoles. 

Les  champs  se  sont  quelque  peu  désertés  alors  pour 
les  villes  ;  de  jeunes  ouvriers  ont  abandonné  la  cul- 
ture pour  la  manufacture  ;  et,  la  loi  de  l'an  Vil  aidant, 
les  concurrents  pour  acquérir  la  terre  sont  devenus 
moins  nombreux.  De  là  le  ralentissement  dont  nous 
avons  parlé  :  ralentissement  qui  prend  sa  cause ,  et 
dans  la  loi  de  l'an  VII ,  et  dans  la  diflference  de  sa- 
laires dont  nous  venons  de  parler,  et  aussi  dans  l'in- 
suffisance de  prix  des  denrées  agricoles ,  laquelle,  vu 
la  haute  valeur  qu'ont  acquise  les  fonds  de  terre,  ne 
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pemet  pts  an  cnhiTmie-jr  d  acheter  à  cnèdit  «ne  terre 
dont  les  produits  nets  senknt  plus  qu  absorbés  pstr  les 
intérêts  qall  démit  senrir. 

Toutes  ces  casses  ne  f^rarent  ^re  considérées  que 
oomme  passagànes.  Il  est  permis  de  croire  que  la  lè^s- 
lation  fiscale  de  Tan  Vil  ne  sera  pas  maintenue^  et 
quon  s'aperceTn  enâo  que,  édictée  sous  Tempire 
dldées  déjà  réactioanaires,  cette  lêgisiatioo  s^est  inspi- 
rée des  anciens  principes  domaniaux  et  fiscaux,  qui 
avaient  fait  établir  les  droits  de  lods  el  rente  comme 
une  conséquence  du  jms  comsert^tiormm  m  famUim  *.  Il 
est  permis  de  croire  aussi  que  la  différence  qui  existe 
entre  le  salaire  des  ouvriers  ruraux  et  le  salaire  des 
ouvriers  urbains  s  eflEicera,  car  elle  est  en  grand  train 
de  s'eflEacer.  £nfin^  il  est  permis  de  supposer,  soit  que 
les  hauts  prix  auxquels  la  terre  s'est  élevée,  par  suite 
de  la  concurrence  entre  les  travailleurs  qui  la  vou- 
laient posséder^  diminueront  lorsqu'un  plus  grand 
nombre  sera  pourvu  de  Finstrument  de  son  tra- 
vail^ soit  que  le  prix  des  denrées  alimentaires  s'élè- 
vera de  façon  à  compenser,  et  au  delà,  l'intérêt  que 
Tacheteur  à  crédit  est  obligé  de  payer  à  son  vendeur. 

On  peut  donc  présumer,  on  peut  croire  que,  en  ce 
qui  concerne  le  salariat  rural,  sous  sa  double  forme,  il 


I  M.  Baudrillart,  Manud  (fifeonomte  politique,  p.  156,  a  dit  à  ce  sujet  : 

<  Les  lois  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  des  transmissions  ont 

<  infailliblement  pour  effet  d'empêcher  la  propriété  d^arriver  aux 

<  mains  les  plus  aptes  à  la  faire  produire  abondamment.  » 


128  DÉMOCRATIE,  ÉCOXOMlË  ^OLlTIQUfi. 

ne  tardera  pas  à  se  métamorphoser  complètement,  et 
que  les  prévisions  de  Chateaubriand  seront,  en  ce 
point,  réalisées.  On  peut  affirmer  aussi  que  ces  prévi- 
sions sont  réalisées  en  ce  qui  concerne  les  artisans  des 
villes;  car  le  compagnonnage,  l'apprentissage,  ^  qui 
ne  peuvent  cesser,  puisque,  poure  xercer  un  métier,  il 
faut  l'apprendre,  —  ne  sont  pas  un  véritable  salariat. 
Mais  il  y  a  plus  de  difficultés  pour  le  salariat  manu- 
facturier. 

Parallèlement  au  mouvement  qui  tend  à  restituer 
à  tous  leur  dignité,  —  en  accordant  à  tous  l^autoergisme, 
et  en  plaçant  le  moteur  de  leur  laborieuse  activité 
dans  le  sentiment  de  leur  responsabilité,  —  un  autre 
mouvement,  non  moins  irrésistible,  tend  à  remplacer 
lactivité  physique  par  l'activité  intellectuelle,  et  à 
substituer  aux  efforts  humains  ceux  de  ces  agents  na- 
turels dont  l'esprit  humain  parvient  à  utiliser  et  à  dis- 
cipliner les  forces  aveugles.  Là  est  le  champ  indéfini 
où  la  nature  progressive  de  l'homme  peut  et  doit  se 
développer,  sans  crainte  d'y  rencontrer  ces  bornes  que 
la  matière  comporte,  et  qu'elle  impose  à  l'activité  phy- 
sique en  lui  mesurant  le  lieu  de  son  action.  Chaque 
jour,  l'esprit  d'invention  crée  de  nouvelles  machines, 
qui  remplacent  le  travail  corporel  par  celui  de  lair, 
de  l'eau,  de  la  vapeur,  de  l'électricité  ;  chaque  jour, 
le  nombre  des  anciens  outils,  peu  coûteux,  des  anciens 
outils  que  l'ouvrier  pouvait  se  procurer  à  peu  de  frais, 
est  diminué  par  le  génie  dlnvention.  Ces  outils  sont 
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remplacés  par  d  aajtres  oatils  plus  puissants;  ils  sont 
remplacés  par  des  machines  ingénieuses,  par  des  ou- 
tils qui  décuplent,  qui  centuplent  la  force  productive 
de  ceux  auxquels  ils  sont  substitués ,  mais  qui,  exi- 
geant^ pour  être  confectionnés,  remploi  de  capitaux 
énormes,  ne  peuvent  plus  être  possédés  par  des  ou- 
vriers isolés.  Le  maniement  de  ces  puissants  outils 
est,  d'ailleurs ,  interdit  aux  forces  individuelles  ;  et 
nous  avons  déjà  remarqué  que,  pour  les  faire  fonc- 
tionner, Fassociation  des  efforts  était  une  nécessité 
avec  laquelle  il  est  impossible  de  lutter. 

Cette  tendance  à  remplacer  les  outils  individuels  par 
des  outils  collectifs,  est  un  fait  trop  ancien  et  trop 
constant  pour  ne  pas  être  considérée  comme  un  fait 
progressif,  conforme  aux  lois  naturelles  qui  régissent 
r humanité.  M.  Levasseur,  dans  son  excellent  livre  in- 
titulé :  Histoire  des  classes  ouvrières  après  1789,  nous 
donne  des  exemples  remarquables  de  ce  mouvement 
qui,  contrairement  à  celui  que  nous  venons  de  signa- 
ler dans  Forganisation  du  travail  agricole ,  tend  à  sé- 
parer l'ouvrier  de  Foutil.  En  1723,  nous  dit-il,  il  y 
avait  à  Reims  quatorze  cents  métiers  et  treize  cents 
maîtres  drapiers.  En  1860,  il  n'y  avait  plus  que  cent 
cinquante  fabricants,  mais  il  y  avait  vingt  mille  mé- 
tiers. A  Rouen,  il  signale  un  mouvement  semblable  de 
diminution  des  fabricants  possédant  leur  outil,  et 
d'augmentation  de  la  production.  En  1815,  dit-il,  il  y 
avait  à  Rouen  quinze  cents  fabricants  de  rouenneries, 
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il  n'y  en  avait  plus  que  cent  quatre-vingt-dix  en 
1860,  bien  que  la  production  eût  augmenté  considéra- 
blement. D'où  il  suit  bien  que,  dans  ces  deux  villes, 
la  disparition  de  l'outil  individuel  et  son  remplace- 
ment par  l'outil  collectif  est  un  fait  incontestable.  On 
pourrait  facilement,  d'ailleurs,  multiplier  des  exem- 
ples de  ce  genre  :  il  n'est  pas  une  ville,  pas  un  genre 
de  fabrication  où  l'on  ne  puisse  facilement  en  ren- 
contrer. 

Certes,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  n'est  pas 
indispensable,  pour  qu'il  soit  libre,  que  le  travailleur 
soit  propriétaire  de  l'outil  qu'il  emploie.  Le  fermier 
n'est  pas  propriétaire  de  la  terre  qu'il  cultive,  et 
cependant  il  est  libre  ;  nul  n'a  idée  de  le  classer  au 
nombre  des  salariés,  parce  que  c'est  sa  volonté,  à  lui, 
et  non  celle  d'autrui,  qui  commande  son  travail,  et 
qu'il  ne  subit  d'autre  pression  que  celle  de  sa  respon- 
sabilité. Mais,  s'il  n.'est  pas  indispensable  que  le  tra- 
vailleur soit  propriétaire  de  son  instrument  de  travail, 
il  est  indispensable  qu'il  soit  propriétaire  de  son  corps, 
et  que  ce  soit  sa  volonté  à  lui,  et  non  celle  d'autrui, 
qui  lui  mesure  les  heures  d'activité  et  les  heures  de 
repos;  il  est  indispensable  que  ce  soit  sa  responsa- 
bilité à  lui  qui  stimule  son  ardeur  productive,  et  que 
cette  ardeur  soit  entretenue,  non-seulement  par  la 
crainte  des  souffrances  qu'impose  la  paresse,  mais 
encore  par  l'espoir  du  bien-être  qui  doit  couronner  les 
efforts  soutenus. 
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Il  faut  bien  le  dire^  tontes  ces  conditions^  indispen- 
sables d'un  libre  travail^  ne  sont  point  réalisées  par 
Torganisation  actuelle  du  travail  dans  les  manu- 
factures. Le  contrat  par  lequel  Tentrepreneur-capi- 
taliste  achète  par  avance  et  se  charge  d'écouler,  à  ses 
risques  et  périls,  le  produit  quotidien  du  travail  de 
Touvrier  est,  il  est  vrai,  un  contrat  licite,  favorable 
aux  deux  parties,  qui  ne  font,  entre  elles,  que  se 
diviser  les  travaux  de  production  et  d'écoulement  : 
ce  qui  revient  à  dire  qu'elles  font  un  échange  de  ser- 
vices auquel  le  démocratisme  ne  peut  rien  trouver  à 
reprendre.  Disons  plus  :  ce  même  contrat,  —  que  le 
socialisme  s'efforce  de  présenter  comme  un  pacte 
léonin,  —  est  aussi  souvent  défavorable  que  favorable 
à  Tentrepreneur ,  et,  même  sous  ce  rapport,  le  démocra- 
tisme n'a  aucun  reproche  à  lui  adresser.  Ce  n'est  donc 
pas  sous  cet  aspect,  de  contrat  à  forfait,  que  le  démo- 
cratisme envisage  l'organisation  du  travail  dans  les 
manufactures  quand  il  affirme  que  cette  organisation, 
ne  laissant  pas  aux  ouvriers  leur  entière  liberté, 
appelle  une  réforme  qui  la  leur  restitue. 

Mais,  envisagée  sous  un  autre  point  de  vue,  l'orga- 
nisation du  travail  manufacturier  cesse  d'échapper 
aux  critiques  du  démocratisme.  L'ouvrier  qui  loue 
son  travail  d'une  journée,  aliène  sa  volonté  pendant 
cette  journée  :  ce  n'est  plus  elle,  ce  n'est  plus  le  sen- 
timent de  sa  responsabilité  qui  lui  commande  l'effort  ; 
et  l'on  peut  être  assuré  que  l'effort  n'atteindra  pas  son 
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maximum  de  puissance.  Une  organisa;tion  du  travail 
qui  sépare  ainsi  la  volonté  de  Faction,  qui  exonère  le 
travailleur  de  sa  responsabilité  effective,  et  qui  ne 
peut  obtenir  de  lui  le  maximum  d'efforts,  le  maximum 
de  production  dont  la  société  a  besoin  cependant  pour  ' 
s'accroître,  n'est  pas  une  organisation  à  laquelle  le 
démocratisme  ne  trouve  rien  à  reprendre,  et  il  lui  est 
parfaitement  permis  de  croire  et  d'espérer  qu'elle  se 
modifiera. 

Que  si  nous  poursuivons  plus  avant  notre  examen 
de  l'organisation  du  travail  dans  les  manufactures, 
nous  y  verrons,  pratiqué,  le  mode  de  rétribution  jour- 
nalière ou  hebdomadaire,  qui,  quelque  ^élevée  que  soit 
cette  rétribution  pour  chaque  journée  de  travail,  ne 
laisse  cependant  à  l'ouvrier,  qui  la  reçoit  par  fractions 
multipliées,  qu'un  mince  excédant  dont  le  placement 
productif  serait  difficile,  et  dont  il  est  sollicité  à  se 
débarrasser  par  une  foule  d'industriels  de  toutes  sortes 
qui  ne  manquent  jamais  d'affluer  dans  les  centres 
manufacturiers. 

Ici  encore,  le  démocratisme  trouve  quelque  chose  à 
reprendre,  car  il  lui  importe  que  l'esprit  d'épargne 
s'empare  de  l'ouvrier  de  manufacture  comme  il  s'est 
emparé  de  l'ouvrier  d'agriculture.  Il  lui  importe  que 
cet  esprit  d'épargne  s'empare  de  l'ouvrier  de  manufac- 
ture, parce  que  cet  esprit  naît  du  sentiment  de  respon- 
sabilité —  qui  est  lui-même  l'indispensable  corrélatif 
de  la  liberté,  —  et  que,  si  l'ouvrier  de  manufacture 
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acquerrait  ^l'esprit  d'épargne^  il  acquerrait  en  même 
temps  le  sentiment  de  responsabilité^  et  serait  digne 
de  la  liberté.  Or,  cet  esprit  d'épargne  ne  pouvant 
naître  chez  Touvrier  de  manufacture  placé  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  décrire,  il  en  résulte 
que  le  sentiment  de  responsabilité  lui  fait  défaut,  qu'il 
abandonne  son  avenir  et  celui  de  sa  famille  à  tous  les 
hasards  qu'il  ne  se  donne  pas  même  la  peine  de  prévoir; 
qu'il  s'en  fie  aux  hôpitaux,  aux  salles  d'asile,  aux 
hospices,  et  que,  tout  citoyen  qu'il  soit  ou  qu'il  se  croie, 
il  n'est,  après  tout,  qu'un  esclave  à  qui  la  formation 
du  pécule  n'a  pas  appris  encore  à  jouir  de  la  liberté, 
et  qui  ne  peut  l'obtenir. 

Il  en  résulte  autre  chose  encore  :  il  en  résulte  que  cet 
ouvrier  à  qui  manque  l'esprit  d'épargne,  se  trou\'e 
privé  de  tout  espoir  de  sortir  de  sa  condition,  de 
s'élever  plus  haut  dans  l'échelle  sociale,  et  qu'il  en 
anîve,  le  socialisme  aidant,  à  se  considérer  comme 
faisant  partie  d'une  caste  vouée  à  la  misère  perpé- 
tuelle, exploitée  qu'elle  est,  lui  dit-on,  par  une  autre 
caste  envers  laquelle  la  haine  est  légitime. 

Tel  est  l'état  actuel,  telle  est  la  condition  des  ouvriers 
de  manufacture ,  auxquels  nous  réservons  particu- 
lièrement le  nom  de  salariés.  La  possession  de  leur 
instrument  de  travail  leur  est  interdite,  forcément 
interdite,  nous  l'avons  vu;  le  travail  en  commun  leur 
est  prescrit  par  la  nature  de  Toutil  qu'ils  emploient  ; 
et  Torganisation  de  leur  travail  appelle  les  critiques 
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que  nous  venons  de  formuler.  Admettons  qull  soit 
fait  droit  à  ces  critiques  ;  admettons  que  l'usage  des 
paiements  fractionnaires  soit  aboli  ;  que,  recevant  à  la 
fois  de  plus  grosses  sommes,  Fouvrier  de  manufacture 
puisse,  après  avoir  soldé  ses  dépenses,  placer  le  sur- 
plus, commencer,  accroître  et  finalement  former  un 
capital  productif.  Il  en  résultera  un  grand  bien  sans 
doute  :  il  en  résultera  que  cet  ouvrier  se  sera  élevé 
d'un  degré  dans  l'écbelle  morale  des  êtres,  qu'il  aura 
acquis  l'esprit  d'épargne,  Tesprit  de  prévoyance  et  le 
sentiment  de  sa  responsabilité  soit  envers  lui,  soit 
envers  sa  famille  ;  mais  il  n'en  résultera  pas  qu'il  ait 
acquis  sa  liberté,  cette  entière  liberté  dont  parle 
Chateaubriand  :  il  n'en  résultera  pas  même  que,  dans 
ses  travanx  de  chaque  jour,  il  obéisse  au  sentiment 
de  responsabilité ,  qu'il  ne  posséderait  que  sous  l'un 
de  ses  aspects,  celui  de  l'esprit  d'épargne,  mais  qu'il 
ne  posséderait  pas  sous  son  autre  aspect,  celui  de 
stimulant  au  travail. 

En  effet,  son  travail,  le  travail  de  cet  ouvrier,  ca- 
pitaliste ou  en  train  de  le  devenir,  serait  toujours 
commandé  par  autrui ,  et  son  maximum  de  production 
ne  serait  pas  obtenu.  Même  dans  l'hypothèse  socialiste, 
même  dans  l'hypothèse  de  l'association  ouvrière  pos- 
sédant collectivement  son  instrument  de  travail,  les 
efforts  de  chaque  travailleur,  ne  pouvant  être  com- 
mandés que  parle  directeur  que  les  travailleurs  associés 
se  seraient  donné,  n'atteindraient  pas  leur  maximum 
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de  puissance  ;  et,  comme  nous  TavoDS  dit  plus  haut^ 
le  ton  général  serait  donné  par  les  pins  paresseux. 
L'autoergisme  serait  donc  impossible  à  rencontrer 
dans  rindustrie  manufacturière;  et^  pour  l'obtenir , 
pour  sortir  de  la  classe  des  salariés^  Touvrier  qui  serait 
parvenu»  au  moyen  de  l'épargne,  à  constituer  un  ca- 
pital, devrait  sortir  de  la  manufacture  et  consacrer 
son  activité  à  d'autres  travaux. 

Et  si  cependant  le  mouvement  progressif  dont  nous 
parlions  il  7  a  un  instant  dirige  les  sociétés  vers  un 
emploi  de  plus  en  plus  grand  des  forces  naturelles,  et 
vers  la  création  de  ces  industrieuses,  mais  coûteuses 
machines  qui  les  utilisent^  faut-il  en  conclure  que  le 
nombre  de  ceux  qu'on  appelle  plus  particulièrement 
des  salariés  doit  s'accroître  sans  cesse  ;  qu'une  sorte  de 
loi  naturelle  exige^  contrairement  à  toutes  nos  affir- 
mations précédentes^  qu'il  y  ait  séparation  entre  la 
volonté  qui  commande  et  le  corps  qui  exécute  le 
travail?...  Faut-il  en  conclure,  enfin,  que,  si  les  prévi- 
sions du  démocratisme  peuvent  être  reconnues  exactes 
en  ce  qui  concerne  le  salariat  agricole,  elles  sont  con- 
vaincues d'inexactitude  en  ce  qui  concerne  le  salariat 
industriel  ?. . . 

Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  ne  pensons  pas  que  les 
conséquences  puissent  à  ce  point  faillir  aux  principes 
qui  les  commandent;  nous  ne  pensons  pas  que,  la  con- 
quête de  là  liberté  humaine,  dans  toutes  ses  catégories, 
^tant  le  point  vers  lequel  l'humanité  a  marché  sans 
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cesse  et  sans  s'arrêter  jamais,  il  puisse  se  trouver  un 
obstacle  qui  la  force  à  arrêter  sa  marche;  nous  ne 
pensons  pas  enfin  que  les  lois  naturelles  puissent  se 
contredire,  et  que,  si  l'une  exige  que  la  volonté  soit 
réunie  à  l'action  comme  à  la  responsabilité,  l'autre, 
en  obligeant  l'homme  à  chercher  dans  la  nature  les 
agents  qui  puissent  afiranchir  son  corps  des  pénibles 
travaux  auxquels  il  a  dû  se  soumettre,  lui  interdise 
cette  réunion  de  la  volonté  et  de  l'action. 

Quel  sera  le  moyen  employé  pour  concilier  cette 
apparente  antinomie?...  Comment  parviendra-t-on  à 
ce  que,  dans  les  travaux  industriels  qui  exigent  la 
collectivité  des  efforts,  chacun  de  ces  efforts  soit  in- 
dépendant des  autres,  indépendant  de  la  collectivité, 
et  exigé  par  la  volonté  individuelle  de  chacun,  sti- 
mulée par  la  responsabilité  personnelle  de  chacun?... 
Nous  righorons  :  l'avenir  a  ses  secrets,  et  nous  n'avons 
point,  comme  certaine  école,  la  prétention  d'enseigner 
aux  générations  iùtures  les  procédés  à  l'aide  desquels 
elles  devront  résoudre  les  problêmes  qui  leur  seront 
légués  par  les  générations  passées.  Toutefois,  nous 
nous  hasarderons  à  croire  que  le  travail  à  la  tâche  pour- 
rait bien  être  ce  moyen  qu'emploieraient  les  généra- 
tions futures  pour  se  tirer  d'embarras. 

Le  travail  à  la  tâche,  il  est  vrai,  ne  donnerait  point 
à  l'ouvrier  de  manufacture  la  propriété  de  son  outil  ; 
il  ne  lui  donnerait  pas  davantage  la  propriété  de  son 
produit,  puisque  celui-ci  aurait  été  vendu  par  avance 
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à  celui  qui  fournirait  la  tâche  ;  mais  il  lui  donnerait 
la  propriété  de  son  corps,  la  disposition  de  sa  volonté^ 
et  laisserait  à  la  responsabilité  individuelle  le  soin  de 
donner  à  Feffort  son  maximum  de  puissance  et  de 
productivité  ^ 

Cette  solution  ne  satisferait  points  il  est  vrai^  le 
socialisme,  qui  ne  voit  de  progrès  que  dans  Tabolition 
du  capital  et  de  la  propriété  y  qui  exige  que  chaque 
producteur  possède  son  produit  et  le  vende  à  ses  risques 
et  périls,  et  qui  croit  que  tout  serait  pour  le  mieux  si 
le  capitaliste-entrepreneur  de  travaux  industriels  était 
remplacé  par  un  directeur  irresponsable.  Mais  nous 
croyons  qu'elle  satisferait  davantage  le  démocratisme, 
qui,  au  risque  de  s'attirer  Tépithète  dHndxviduali&iey 
persiste  à  croire  que  le  plus  énergique  de  tous  les  leviers 
gît  dans  la  responsabilité  individuelle,  et  que  le  moyen 
d'arriver  à  ce  que  chacun  soit  affranchi  de  la  servitude 
du  salariat,  c'est  tout  simplement  de  donner  la  liberté 
à  chacun. 

Déjà  le  travail  à  la  tâche  est,  dans  plusieurs  ateliers, 
substitué  au  travail  à  la  journée  ;  et  Mill  a  remarqué 
que,  dans  les  mines  de  Cornouailles,  où  ce  mode  de 
travail  est  employé,  il  produit  «  une  intelligence,  une 


*  M.  Roscher,  Vrincipes  d^économie  apolitique,  t.  I,  p.  81,  remarque 
que  la  moindre  somme  de  produits  est  obtenue  par  le  travail  servile; 
le  travail  par  corvée  vient  ensuite,  puis  le  travail  à  la  journée,  et  enfin 
le  travail  à  la  tâche,  qui,  répandu  dans  les  usages  anglais,  a  rendu  le 
summum  des  produits. 

Voir  aussi  sur  ce  point,  Smitt^ /{ic!ie$«e«,  t.  I,p.  113,  éd.  Guillaumin* 
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«  indépendance  et  une  élévation  morale  qui  mettent 
«  la  condition  et  le  caractère  des  mineurs  de  Cor- 
c<  nouailles  bien  au-dessus  de  la  moyenne  des  classes 
ti  laborieuses.  » 

Que  si  à  ce  travail  à  la  tâche  on  ajoute  la  suppres- 
sion des  trop  fréquents  paiements  ;  si,  pour  favoriser 
chez  les  travailleurs  Téclosion  de  Tesprit  d'épargne, 
on  place  à  la  portée  de  ces  ouvriers  des  caisses  chargées 
de  recevoir  et  de  faire  fructifier  leurs  épargnes;  si, 
par  exemple,  comme  Font  fait  MM.  Briggs,  en  Angle- 
terre, on  invite  les  ouvriers  d'une  usine  prospère  à 
en  devenir  les  actionnaires;  et  si,  comme  ces  hono- 
rables industriels,  on  divise  les  actions  en  très-petites 
coupures,  et  qu'on  tienne  ces  coupures  à  la  disposition 
de  l'épargne  ouvrière  à  fur  et  mesure  de  sa  formation, 
il  est  à  croire  qu'on  remédiera  ainsi  aux  défauts  du 
salariat  actuel,  et  que,  sans  réunir  le  travailleur  et 
son  instrument  de  travail,  —  ce  qui  est  impossible  pour 
les  manufactures,— on  réunira  la  volonté  de  ce  travail- 
leur à  l 'effort  physique,  dont  la  puissance  sera  accrue 
par  l'espoir  d'une  amélioration  de  bien-être  et  de  po- 
sition sociale. 

C'est-là,  pensons-nous,  c'est  vers  ce  développement 
du  principe  de  responsabilité  que  doivent  tendre  les 
gouvernements  imbus  des  principes  de  la  démocratie  ; 
et  nous  ne  pensons  pas  que  les  moyens,  récemment 
adoptés,  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  nous  ne 
pensons  pas  ^e  linstitutioi^  das  caisses  de  retraite^ 
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f^r  exemple,  soit,  en  ce  point,  pKis  efficace  que 
les  expédients  imaginés  par  le  socialisme.  Ce  n'est  pas 
au  sentiment  de  responsabilité  que  les  caisses  de 
retraite  s'adressent,  ce  n'est  pas  lui  qu'elles  veulent 
développer  en  exonérant  celui  qui  y  verse  ses  épar- 
gnes des  soucis  de  son  avenir  et  de  sa  vieillesse  :  l'es* 
prit  d'épargne  qu'elles  cherchent  à  produire  est  un 
esprit  égoïste,  qui  engourdit  plus  qu'il  ne  développe 
l'ardeur  au  travail. 

On  peut,  à.  bon  droit,  adresser  à  ces  caisses  de 
retraite,  organisées  et  administrées  par  l'État,  le  repro- 
che que  Proudhon  adressait  si  injustement  aux  caisses 
d'épargne  :  on  peut  leur  reprocher  d'avoir  plutôt  en 
vue  d'exonérer  l'État  d'une  charge  et  d'un  danger  que 
de  relever  la  moralité  du  travailleur,  de  lui  incul- 
quer le  sentiment  de  "sa  dignité  avec  celui  de  sa  res- 
ponsabilité. Une  caisse  de  retraites  ouvrières  n'est 
autre  chose,  en  effet,  qu'une  caisse  d'assistance  sem- 
blable à  celle  dont  nous  avons  parlé  dans  le  pré- 
cédent paragraphe,  avec  cette  différence  que,  dans 
l'organisation  de  l'assistance,  c'est  Timpôt,  c'est  tout 
le  monde  qui  fournit  les  fonds  à  l'aide  desquels  l'as- 
sistance est  fournie,  tandis  que,  avec  la  caisse  de 
retraite,  c^est  l'ouvrier  lui-même  qui  donne  à  l'État 
les  moyens  de  l'assister  plus  tard.  L'effet  est  d'ail- 
leurs le  même  :  il  consiste  à  tronquer  la  responsa- 
bilité individuelle,  à  tronquer  l'esprit  d'épargne  en 
l'arrêtant  à  mi-chemin,  et  à  faire  de  l'État,  à  faire 
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de  la  collectivité  la  tutrice  perpétuelle  de  Tindivi- 
dualité. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'un  État  démocratique  ait 
ainsi  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  choses  privées,  de 
recueillir  les  capitaux  que  l'individualité  peut  seule 
créer,  et  de  les  faire  fructifier:  TEtatne  sait  pas,  ne  peut 
pas  faire  fructifier  les  capitaux  ;  car  l'État  n'est  pas  un 
travailleur,  il  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  surveillant, 
un  administrateur  des  intérêts  collectifs.  Il  doit  favo- 
riser le  développement  de  l'individu,  le  développement 
de  ses  facultés  morales  ;  et,  pour  ce  faire,  il  ne  doit 
pas  usurper  le  rôle  de  Findividu  et  faire  ce  que  lui 
seul  peut  faire  :  travailler  et  créer  la  richesse.  Nous 
ne  nierons  pas  que  ce  dernier  reproche,  que  nous  adres- 
sons aux  caisses  de  retraite,  puisse  être  adressé  aux 
caisses  d'épargne,  dont  les  fonds,  eux  aussi,  sont 
administrés  par  TÉtat.  Ces  fonds,  dont  l'État  sert  l'in- 
térêt, sont  entre  ses  mains  des  fonds  improductifs  ou 
à  peu  près  improductifs,  et  nous  préférerions  de  beau- 
coup le  mode  d'emploi  organisé  par  MM.  Briggs,  et 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Cependant  nous  savons  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  peut 
dire  en  faveur  de  cette  intervention  de  l'État  dans  les 
choses  privées  :  nous  savons  qu'on  dit  et  qu'on  peut 
dire  que  l'État  a  pour  mission  de  protéger  les  faibles 
contre  les  forts  ;  qu'il  prouve  que  telle  est  sa  mission 
lorsqu'il  accorde  au  vendeur  ou  au  copartageant  lésé 
le  droit  de  revenir  sur  un  contrat  librement  formé  ; 
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qu'il  le  prouve  lorsqu'il  prot^  Temprunteur  contre 
Tavidité  du  prêteur  en  fixant  le  taux  de  Fintérêt  ; 
qu'il  le  prouve  encore  en  permettant  Tinterdiction  du 
fils  de  famille  qui  mène  trop  grand  train  la  fortune  que 
ses  ancêtres  lui  ont  transmise.  Nous  savons  que,  de 
cette  sollicitude  de  TÉtat  en  faveur  de  certaines  fai- 
blesses, on  peut  induire  Tobligation  où  il  serait  de 
rétendre  à  ces  malheureux  compagnons  et  valets  de 
Tancien  régime,  que  la  Révolution  française  a  brus- 
quement gratifiés  de  la  liberté  avant  que  le  sentiment 
de  la  responsabilité  eût  pu  prendre  naissance.  Mais 
nous  savons  aussi  que  c'est  un  mauvais  moyen  de  favo- 
riser l'éclosion  du  sentiment  de  responsabilité  que  de 
mettre  cette  responsabilité  au  compte  de  TEtat;  et  nous 
savons  en  outre  que  cette  pente  est  dangereuse,  que 
ceuxqui  réclament  l'intervention  de  l'État  en  faveur 
des  ouvriers,  —  en  alléguant  qu'ils  méritent  tout  aussi 
bien  la  tutelle  que  le  prodigue  ou  l'emprunteur  dont 
nous  venons  de  parler,  —  ont  pour  but  d'ériger  ce  tu- 
teur en  propriétaire,  et  d'absorber  totalement  l'in- 
dividuel dans  le  collectif. 

Le  collectif  n'a  pas  pour  mission  d'absorber  l'indivi- 
duel ;  l'État  démocratique,  fondé  sur  le  principe  de 
liberté  individuelle,  de  liberté  morale,  sociale  et  éco- 
nomique, ne  peut  donner  un  démenti  à  son  prin- 
cice ,  et  son  droit  s'arrête  là  où  celui  de  l'individu 
commence.  Tout  le  rôle  de  l'Etat,  en  matière  de  salai- 
res comme  eu  toute  autre,  consiste  à  favoriser,  répé- 
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toDS-le^  à  favoriser  chez  tous  le  développement  de  la 
responsabilité  individuelle,  le  développement  de  la 
dignité  humaine  et  de  Tautoergisme.  Or^  c^est  un  mau- 
vais moyen  de  favoriser  ce  développement  que  délimi- 
ter sa  portée,  et  de  restreindre  Tesprit  d'épargne,  de 
restreindre  l'ambition  du  travailleur,  en  ne  lui  donnant 
d'autre  perspective,  d'autre  but  que  le  bien-être  sur 
ses  vieux  jours, 


CHAPITRE  m. 


DU  CAPITAL. 


Les  socialistM  attaquent  le  capital,  non  ponr  Tabolir,  mais  ponr  s'en  emparer.  »  Le 
capital  est  do  travail  épargné  et  accnmnlé.  —  La  société  toat  entière  est  intéressée 
à  cette  aecamnlalion .  —  Llnvention  de  la  monnaie  a  permis  la  conserration  et 
répargne  des  fraits  dn  traTail.  —  Les  socialistes,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  da 
capital,  nient  sa  productivité.  —  Ils  confondent  à  dessein  les  principes  de  l'échange 
et  ceux  do  looage.  —  Ils  confondent,  anssi  à  dessein,  la  prodoctivilé  directe  et  la 
pTodoctiTité  indirecte,  on  location.  •»  Le  créateur  d'an  ontil  a-t-il  le  droit  lie  s'en 
servir  ponr  augmenter  son  bien-être?  —  Créera-t-il  cet  outil  s'il  est  privé  de  ce 
droit?  —  La  question  dn  rabot  de  M.  A.  Ott  —  Le  poesessenr  de  ce  rabot  s'enri- 
chit-il  anx  dépens  de  la  masse  commune?  —  Les  capitaux  versent  de  plos  en  pins 
au  fonds  commun,  et  y  prennent  de  moins  en  moins.  —  Le  possesseur  d'un  ontil 
S't-il  le  droit  de  se  faire  aider  dans  son  maniement?  —  Quelle  est  la  nature  et  la 
justice  de  la  convention  qni  intervient,  en  ce  cas,  entre  le  possesseur  de  l'outil  et 
celai  qu'il  appelle  à  ton  aide  ?  —  L'invention  d'Arkwrigt  a  fait  hausser  les  salaires. 
—  Les  rapports  du  travail  et  du  capital  sont*ils  des  rapports  hostiles  ?  —  L'augmen- 
tation  des  capitaux  augmente  les  demandes  de  travail.  —  L'esprit  d'entreprise  est 
stimulé  par  la  productivité  des  capitaux;  c'est  cet  esprit  qui  crée  et  qui  bst  la  vraie 
richesse.  —  Si  l'esprit  d'entreprise  diminue,  le  travail  est  moins  demandé. —  La 
concurrence  des  capitaux  fait  baisser  leurs  prélèvements  et  augmenter  celui  dn 
travail.  —  L'accroissement  incessant  de  population  s'oppose  seul  à  l'excès  d'abais- 
sement de  la  rémunération  des  capitaux. 


Malgré  les  attaques  dont  le  capital  a  été  et  dont  il 
est  encore  l'objet,  et  malgré  les  invectives  qui  lui  ont 
été  et  qui  lui  sont  encore  prodiguées,  Tutilité  du 
capital,  en  tant  qu'agent  indispensable  de  toute  pro- 
duction, matérielle  ou  immatérielle,    n'a  point  été 
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mise  en  question  ;  car  ceux  qui  Tont  attaqué  ou  qui 
Fattaquent  n'ont  point  manifesté  l'intention  de  l'abolir, 
mais  de  s'en  emparer. 

Il  serait  difficile,  en  effet,  de  justifier  des  attaques 
contre  l'utilité  du  capital,  il  serait  difficile  de  prouver 
que  la  production  peut  s'en  passer;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  faudrait,  pour  ce  faire, 
prouver  que  la  terre  peut  être  fécondée  sans  la  bêche 
ou  la  charrue  qui  lui  ouvre  le  sein,  sans  la  semence 
qui  7  est  déposée  ;  et  il  faudrait  prouver  aussi  que  le 
savant  peut  acquérir  sa  science  dès  le  berceau,  qu'il 
peut  l'acquérir  par  une  sorte,  de  révélation,  et  que, 
pour  la  posséder,  il  n'est  pas  tenu  d'y  consacrer,  outre 
son  travail  et  ses  veilles,  une  grande  somme  d'ali- 
ments, sans  lesquels  il  ne  pourrait  l'acquérir.  Or, 
cette  somme  d'aliments  consommée  pendant  la  durée 
des  études  qui  forment  le  savant,  est  bien  un  capital 
sans  doute  ?  Et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible 
de  nier  l'utilité  du  capital  ainsi  employé,  puisque  les 
fruits  qu'il  est  destiné  à  produire  profiteront  à  l'huma- 
nité tout  entière,  que  les  découvertes  du  savant  enri- 
chiront. 

On  n'a  donc  dirigé  aucune  attaque  contre  l'utilité 
du  capital  ;  on  n'en  a  dirigé  aucune  non  plus  contre 
sa  nature  ;  on  n'en  a  même  dirigé  aucune  contre  la 
légitimité  de  sa  possession  :  — excepté  les  communistes 
cependant,  car  ceux-ci,  tout  en  reconnaissant  l'utilité 
indispensable  du  capital,  n'admettent    point  qu'il 
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puisse  être  légitimement  et  privativement  possédé. 
Ce  qui  leur  laisse  à  trouver  le  moyen  de  concilier 
Futilité  du  capital,  — utilité  qu'ils  reconnaissent,  —  et 
la  communauté  de  sa  possession,  communauté  qui  ex- 
clut forcément  sa  formation. 

Mais  nous  n*avons  point  à  nous  occuper  des  théories 
communistes  ;  les  socialistes,  et  Froudhon  lui-même, 
les  ont  assez  bien  réfutées  pour  nous  dispenser  de  le 
faire  après  eux;  et,  communisme  et  communistes  à 
part,  nous  pouvons  dire  que  tout  le  monde  est  d!accord 
sur  la  nature  du  capital  et  sur  la  légitimité  de  sa  pos- 
session.  Smith,  Tun  des  premiers,  a  défini  cette  nature, 
sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord  ;  il  a  démontré 
que  Finstrument  de  travail  qu'on  appelle  capital  est  du 
travail  accumulé,  épargné  et  mis  en  réserve  sous  une 
forme  permettant  sa  conservation  '.  De  son  côté, 
M.  Ott,  dont  les  doctrines  sont  assez  opposées  à  celles 
du  célèbre  économiste  écossais,  reconnaît,  comme  lui, 
que  le  capital  est  du  travail  accumulé;  car,  parlant 
de  la  monnaie,  il  dit  :  «  Les  habitants  des  villes  qui 
ce  s'adonnent  à  l'industrie,  peuvent  réaliser  le  prix  de 
«  leur  travail  en  produits  durables,  toujours  acceptés 
c(  dans  l'échange,  et  accumuler  ainsi  Fexcédant  de  leur 
«  production  sur  leur  consommation  '  ».  Enfin  Prou- 
dhon  lui-même,  cet  adversaire  implacable  de  la  pro- 
priété,  a  dit,  lui  aussi,  du  capital  :  «  C'est  du  travail, 

*  V.  Smith  :  Riehetses fliv.  h  ch.  vi. 
2  Traité  d'économie  sociale ,  §75,  p.  217. 
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c'est-à-dire  de  l'intelligence  et  de  la  vie  réalisées  '•  » 
Ainsi  il  est  reconnu,  aussi  bien  par  les  économistes 
orthodoxes  que  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas^  que^  ainsi 
que  le  disait  Rossi^  le  capital  est  un  produit  destiné  à 
la  reproduction,  et  que  ce  produit  appartient  légiti- 
mement à  celui  qui  Ta  créé. 

D  serait  difficile,  au  surplus,  à  moins  d'être  com- 
muniste et  dispensé  de  tenir  compte  du  bon  sens  et  de 
révidence,  il  serait  difficile  de  nier  la  nature  aussi 
bien  que  la  légitimité  de  possession  du  capital  :  il  se- 
rait difficile  de  refuser,  par  exemple,  au  chasseur  pri- 
mitif, un  droit  sur  le  gibier  dont  il  peut  s'emparer  ;  il 
serait  difficile  de  lui  refuser  un  droit  à  Tare  et  aux  flè- 
ches qu'il  a  su  fabriquer  pendant  les  moments  de  loi- 
sir que  lui  a  procurés  sa  première  conquête,  son 
premier  capital,  ce  gibier  dont  il  se  nourrit  pendant 
quïl  fabrique  son  arc  et  ses  flèches  ;  il  serait  difficile 
de  nier  la  nature  et  la  légitimité  du  capital  dans  ses 
origines  les  plus  reculées  :  car,  si  on  les  niait,  ce  pre- 
mier capitaliste,  ce  sauvage  de  tout  à  l'heure,  qui  a 
incorporé  son  travail  dans  le  premier  objet  utile  dont 
l'homme  se  soit  pourvu,  prouverait  la  nature  et  la  lé- 
gitimité de  son  droit  comme  ce  philosophe  de  l'anti- 
quité prouvait  le  mouvement  :  il  marchait  ;  notre  ca- 
pitaliste primitif  briserait. 
Il  briserait  I .. .  donc  il  peut  conserver,  il  peut  aug- 

*  Contra  dictions  économiques^  1. 1,  p.  86,  éd.  1846. 
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menter  sa  prodcctîoD»  la  varier,  lâ  tnnsmettre^  U 
donner,  la  prêter.  Nul  sâos  doute  ne  lui  contestana  ces 
droits. 

Voilà  donc  trois  points  sur  lesquels  tout  le  monde 
est  d  accord^  les  socialistes  aussi  bien  que  les  écono* 
mistes  :  le  capital  est  indispensable  à  la  prodnctioD^  il 
est  da  trarail  accumulé,  il  appartient  légitimement  à 
celui  qu'ail  Ta  créé  au  moyen  de  son  travail  et  de  son 
épargne. 

Mais^  s'il  est  impossible  de  nier  Tutilité  et  la  légiti- 
mité du  capital  primitif^  ne  peut-on  nier  Futilité  de 
son  accroissement?...  Ne  peut-on,  après  avoir  reconnu 
que  le  sauvage  est  propriétaire  de  Tare  que  son  génie 
inventif  uni  à  son  travail  est  parvenu  à  fabriquer^  lui 
refuser  le  droit  d'en  fabriquer  un  second^  dont  il  sera 
également  légitime  propriétaire?  Ne  peut-on  lui  refu- 
ser le  droit  de  fabriquer  autre  cbose  que  ce  second  aro 
dans  le  but  d'en  demeurer  propriétaire*  de  fiibriquer 
une  bêcbe,  une  cbarrue,  un  métier  à  tisser,  par 
exemple?...  Cela  serait  difficile,  on  en  conviendra;  car, 
d'une  part,  ce  serait  imposer  des  limites  à  sa  liberté, — 
limites  qu'il  ne  reconnaîtrait  que  si  l'on  avait  la  fùrce 
de  les  lui  imposer  : — et  force  n*est  pas  droit;  et,  d'autre 
part,  ce  serait  lui  interdire  l'exercice  d'une  faculté  que 
Dieu  lui  a  accordée,  ce  serait  lui  interdire  la  perfecii- 
bUité. 

Et  si  le  sauvage*  a  ainsi  la  faculté  comme  le  droit 
d'accroître  sans  cesse  le  capital  dont  il  aura  la  pro* 
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priété  incontestable,  n'aura-t-il  pas  la  faculté  comme 
le  droit  d'échanger  les  choses  qu'il  aura  créées  contre 
d'autres  choses,  qui  seront  également  un  capital  créé 
par  l'intelligence  et  le  travail  d'autres  sauvages,  doués 
d'aptitudes  différentes  ? 

Il  est  certainement  impossible  de  nier  la  légitimité 
de  cette  formation  successive,  de  cet  accroissement  du 
capital;  il  est  impossible  aussi  de  nier  la  légitimité  de 
l'échange  qui  permet  cet  "accroissement  et  augmente 
les  ressources  et  les  facultés  productives  de  tous  et  de 
chacun  ;  il  est  impossible  enfin  de  nier  Futilité  sociale 
de  cet  accroissement,  car  il  profite  aux  générations 
futures  aussi  bien  qu'aux  générations  présentes,  et 
c'est  grâce  à  lui,  grâce  à  cet  accroissement,  que  ces 
générations  futures  pourront  vivre,  pourront  travail- 
ler, et  préparer,  en  imitant  leurs  aînées ,  l'avènement 
d'autres  générations,  de  plus  en  plus  nombreuses,  qui 
ne  sauraient  naître  si  des  ressources  ne  leur  avaient 
été  préparées,  et  si  ces  ressources  n'étaient  pas  en  me- 
sure de  faire  face  à  leurs  besoins  jusqu'à  ce  qu'elles 
pussent  7  faire  face  elles-mêmes  au  moyen  de  leur 
travail. 

L'accroissement  incessant  du  capital  étant  ainsi 
considéré  comme  un  fait  nécessaire  et  parfaitement 
justifié,  puisqu'il  se  rattache  au  développement  de  la 
civilisation  et  à  l'accroissement  de  la  population,  — 
qui  sont  également  des  faits  nécessaires,  justifiés,  et 
conformes  à  des  lois  naturelles,  —  on  ne  peut  s'empê- 
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cher  de  rendre  hommage  et  de  payer  un  tribut  de  re- 
connaissance aux  inventeurs  inconnus  de  la  monnaie  : 
invention  qui  a  permis  à  cet  accroissement  de  prendre 
tout  son  essor  et  d'acquérir  toute  sa  puissance. 

£n  effets  la  monnaie,  après  avoir  servi  de  commune 
mesure  aux  objets  d'échange,  en  arriva  à  être  leur 
équivalent.  S'imposant  dans  toutes  les  relations  hu* 
maineS;  la  monnaie  vit  ses  fonctions  se  multiplier  à 
régal  des  besoins  d'échange  ;  elle  fut  la  représentation 
de  toutes  choses,  des  denrées  comme  des  outils  divers, 
des  meubles  comme  des  immeubles,  et  permit  h  celui 
qui  la  possédait,  qui  l'avait  acquise  en  échange  d'un 
objet  quelconque  produit  par  son  travail,  de  se  procu- 
rer, quand  bon  lui  semblerait,  soit  des  aliments,  soit 
des  outils,  soit  même  une  terre  dont  il  obtiendrait  des 
fruits,  en  y  joignant  un  nouveau  travail . 

Avec  ces  nouvelles  fonctions  de  la  monnaie  naquit 
la  possibilité  de  l'épargne  *  ;  avec  ces  nouvelles  fonc- 
tions naquit  l'encouragement  à  produire  en  vue  de 
l'avenir,  et  à  préparer  aux  générations  futures,  à  pré- 
parer à  l'accroissement  dépopulation,— qui  alors  seu- 
lement devint  possible,  —  les  moyens  de  s'asseoir  au 
banquet  de  la  vie  et  d'y  prendre  la  part  ainsi  mise  en 
réserve,  sauf  à  la  restituer  plus  tard  à  des  générations 
nouvelles. 

Jusque-là  lexcédant  de  la  production  sur  les  besoin  s 

*  V.  Storcîi ,  sur  Smith,  t.  I,  p.  50. 
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du  producteur,  —  si  ce  producteur  ne  rencontrait  pas 
promptement  près  de  lui  un  consommateur  de  ce  sur- 
plus» — était  sans  utilité  :  ce  n'était  pas  une  valeur,  une 
richesse  ;  la  prompte  détérioration  des  produits  ali- 
mentaires ne  permettait  pas  de  les  conserver  pour  les 
besoins  futurs.  £t  le  travailleur,  n'ayant  aucun  inté- 
rêt à  produire  ces  choses^  à  produire  ce  surplus,  ne  les 
produisait  pas. 

L'acceptation  universelle  du  numéraire  comme  équi- 
valent de  toutes  choses^  changea  la  face  du  monde  ;  le 
travail  humain  acquit  toute  sa  puissance,  et  la  produc- 
tion, devançant  désormais  la  population,  ouvrit  à 
l'esprit  humain  des  perspectives  qu'il  n'avait  pu  jus- 
que-là entrevoir,  ouvrit  au  cœur  humain  une  issue  à 
des  sentiments  qu'il  avait  dû  comprimer  et  s'efforcer 
de  détruire.  De  ce  jour,  l'abolition  des  sacrifices  hu- 
mains fut  possible,  et  Dieu  put  épargner  à  Abraham 
le  sacrifice  d'Isaac  son  fils.  La  possibilité  de  mettre  du 
travail  en  réserve  soit  pour  les  besoins  personnels  et 
futurs  du  producteur,  soit  pour  procurer  le  bien-être  à 
la  jeune  famille,  objet  de  toutes  les  affections  du  tra- 
vailleur, devint  uu  stimulant;  elle  devint  un  encoura- 
gement à  produire,  un  encouragement  à  épargner,  un 
encouragement  à  prévoir  ;  elle  devint  le  plus  puissant 
des  leviers. 

C'est  à  ce  levier,  dont  le  point  d'appui  se  trouve, 
il  est  vrai,  dans  l'égoïsme,  mais  dont  le  jeu  se  pro- 
longe au  delà,  qu'est  due  la  formation  du  capital.  Et 
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noas  avions  raison  de  rendre  hommage,  il  y  a  un  ins* 
tant,  aux  inventeurs  de  la  monnaie  ;  car  lenr  bien- 
faisante invention,  en  permettant  l'épargne,  en  per- 
mettant la  formation  et  l'accroissement  du  capital,  a 
été  Tagent  unique,  pounrait-on  dire,  de  la  civilisation 
et  de  Taccroissement  de  population. 

Les  socialistes,  —  en  admettant  que,  comme  nous,  ils 
rendent  hommage  aux  inventeurs  de  la  monnaie,  — 
ne  professent  cependant  pas,  pour  les  résultats  de 
cette  invention,  un  bien  profond  respect.  Ne  pouvant 
s'en  prendre  ni  à  l'utilité  du  capital,  ni  à  sa  légiti- 
mité, ni  à  Futilité  et  à  la  légitimité  de  son  accroisse- 
ment incessant,  ces  économistes,  assez  peu  consé- 
quents, s'en  sont  pris  à  sa  productivité  :  ils  Tont  niée, 
et  ont  accumulé  sur  elle  toutes  leurs  accusations.  Que 
le  capital  soit  du  travail  accumulé,  disent-ils,  nous 
raccordons;  —  que  le  possesseur  de  ce  capital  puisse 
réchanger,  le  donner,  le  vendre,  nous  raccordons 
encore  :  mais  nous  ne  pouvons  lui  accorder  d*autres 
droits.  Que  le  capitaliste  échange  son  capital  contre 
des  denrées  qu'il  consommera  ;  qu'il  l'échange  même 
contre  un  outil  dont  il  se  servira,  contre  une  terre 
qu'il  cultivera,  il  a  droit  de  le  faire  :  c'est  là  un  échange 
de  travail  contre  travail,  de  services  contre  services, 
de  travail  accumulé  contre  travail  accumulé.  Cet 
échange  est  licite,  cet  échange  est  permis,  parce  que 
chaque  échangiste  consommera  le  travail  incorporé 
acquis  en  échange,  et  que  chacun  d  eux  avait,  incon- 
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tcstablement,  le  droit  de  consommer  les  fruits  con* 
serves  de  son  propre  travail  ;  mais  qu'il  en  tire  une 
autre  sorte  d'avantage,  qu'il  en  tire  un  produit 
qui  ne  détruira  pas  son  capital,  un  produit  qui  lui 
permettra  de  conserver  ce  capital  intact,  qu'il  en  tire 
un  loyer  enfin,  il  cesse  d'être  dans  son  droit.  Nous 
lui  reconnaissons  le  droit  de  consommer  la  chose  qu'il 
reçoit  dans  un  échange,  à  la  condition  que  son  co* 
échangiste  jouira  d'ui;i  droit  pareil;  nous  lui  recon- 
naissons ce  droit,  parce  qu'il  avait  celui  de  consommer 
les  fruits  conservés  de  son  propre  travail,  et  pas  pour 
autre  chose.  Mais,  si  le  coéchangiste  ne  peut  con* 
sommer  la  chose  qu'il  reçoit,  s'il  doit  la  conserver  et 
la  rendre,  le  contrat  n'est  plus  égal,  il  n'est  plus 
équitable;  il  doit  être  proscrit,  et  nous  le  proscrivons. 
Nous  le  proscrivons,  poursuivent  les  socialistes, 
nous  proscrivons  ce  contrat  abusif  par  lequel  l'un 
donne  du  travail  accumulé,  qu'il  recevra  plus  tard 
dans  le  même  état,  qu'il  recevra  intact,  tandis  que 
l'autre  donne  annuellement  du  travail,  également 
accumulé,  dans  lequel  il  ne  rentrera  jamais.  Nous  le 
proscrivons,  parce  qu'il  résulte  de  cette  sorte  de  con- 
trat, injuste  et  déloyal,  une  infinité  de  maux  auxquels 
nous  sommes  venus  pour  apporter  remède.  De  là,  en 
efiet,  de  ce  contrat  abusif,  il  résulte  que  les  misères 
qui  accablent  les  travailleurs  sont  d'incurables  mi- 
sères. Tandis  que  le  capital,  s'il  est  productif^  ajoute 
son  produit  à  celui  du  travail  actuel  du  capitaliste  ; 
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tandis  qu'il  lui  permet  ainsi  de  prendre  double  et 
triple  part  dans  le  revenu  commun  ;  tandis  qu'il  lui 
permet  l'épargne,  qui  viendra  augmenter  encore  la 
puissance  absorbante  de  son  capital  primitif^  celui  qui 
ne  possède  pas  de  travail  accumulé^  qui  ne  possède 
que  du  travail  actuel^  devra  Téchanger  contre  des 
choses  immédiatement  consommables.  L'épargne  lui 
sera  interdite,  et  il  se  trouvera  que  plus  la  société 
s'enrichira,  plus  les  capitaux  s'accroîtront,  plus  la 
misère  relative  du  travailleur  sera  grande,  puisque, 
sa  part  dans  le  revenu  commun  demeurant  station- 
naire,  celle  des  capitaux  s'accroîtra  sans  cesse. 

Ajoutez  à  cette  argumentation  les  accusations  lan- 
cées contre  la  dureté  inflexible  du  capital,  qui,  pro- 
fitant de  la  misère  où  ses  prélèvements  progressifs 
plongent  les  travailleurs,  réduit  de  plus  en  plus  la 
part  qu'il  leur  accorde;  ajoutez-y  la  responsabilité  de 
l'insalubrité  de  certaines  professions,  —  responsabilité 
qu'on  veut  faire  retomber  sur  lui  S  —  et  vous  com- 

*  M.  DuponE-White  :  Essai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital, 
après  aToir  signalé  les  différeoces  de  longévité  ^i  existent  entre  les 
ouvriers  de  professions  diverses,  se  charge  lui-même  de  démontrer 
que  ces  différences  ne  tiennent  point  à  l'oppression  que  le  capital 
exerce  sur  le  travail,  qu'elles  ne  tiennent  point  à  la  misère  qu*il  lui 
inflige,  mais  qu'elles  tiennent  uniquement  à  ceci  ;  qu'il  est  des  profes- 
sions moios  salubres,  et  dont  les  produits  sont  réclamés  cependant, 
non  point  par  les  capitalistes,  mais  par  tout  le  monde.  €  Ainsi,  le 
«  département  de  la  Creuse,  dit-il,  est  le  plus  misérable,  peut  être,  qui 
«  soit  en  France  :  population,  agriculture, industrie,  tout  lui  manque; 
«  il  n'en  est  pas  qui  se  nourrisse  plus  mal,  qui  paie  l'impôt  plus  péni- 
«  blement;  et  toutefois,  ce  département  est  un  de  ceux  qui  offrent  les 
«  meilleures  conditions  de  longévité.  »  P.  272.  Donc  ce  n'est  pas  la 
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prendrez  comment  il  se  peut  faire  que  ce  soient  ceux- 
là  mêmes  qui  seraient  exposés  à  périr  sans  l'activité 
industrielle  qu'entretient  et  excite  le  désir  d'accroître 
le  capital,  vous  comprendrez  que  ce  soient  ceux-là 
qui,  aveuglés,  égarés,  réclament  Tabolition  de  la  pro- 
ductivité des  capitaux  :  productivité  sans  laquelle 
cette  activité  ne  se  déploierait  pas,  et  sans  laquelle 
les  capitaux  ne  se  formeraient  pas. 

Au  milieu  de  ces  arguments  et  de  ces  accusations, 
il  est  facile  de  reconnaître  l'artifice  à  l'aide  duquel  le 
socialisme  est  parvenu  à  faire  considérer  la  produc- 
tivité du  capital  comme  la  cause  unique  de  l'insuffi- 
sance des  salaires,  comme  la  cause  unique  de  la 
surproduction  des  objets  de  luxe  destinés  à  satisfaire 
les  caprices  de  la  classe  aisée,  et  de  l'insuffisance  de 

m 

production  des  objets  nécessaires  destinés  à  satisfaire 
les  besoins  urgents  des  classes  ouvrières  :  classes  pour 
lesquelles  l'exiguïté  des  salaires  ne  permettrait  pas, 
dit-on,  une  demande  qui  encourage  la  production  de 
ces  objets  nécessaires.  Cet  artifice  consiste  à  confondre, 
à  enchevêtrer  les  uns  dans  les  autres  les  principes 
du  contrat  de  vente,  ceux  du  louage  et  ceux  du  prêt; 
à  critiquer  les  résultats  de  l'une  de  ces  sortes  de  con- 
trat en  leur  objectant  les  principes  de  l'autre,  et  à 
légitimer  l'un  d'eux  par  des  arguments  qui  doivent 
condamner  la  légitimité  de  l'autre. 

misère  qui  abrég:e  la  durée  de  la  vie,  et  le  capital  n'a  rien  à  voir  dans 
les  différences  de  longévité  qu'on  a  signalées. 
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C'est  ainsi  qu'on  a  dit,  à  propos  du  contrat  d'échange, 
qu'on  fin  reconnaissait  la  légitimité,  «  parce  que 
chacun  des  échangistes,  ayant  le  droit  de  consommer 
les  fruits  conservés  de  son  propre  travail,  devait  avoir 
le  droit  de  consommer  ceux  qu'il  recevait  en  échange.  » 

Le  mot  consommer  était  bien  choisi,  il  était  choisi 
à  dessein  ;  car,  limitant  le  droit  de  chaque  possesseur 
de  capital  à  la  consommation  de  ce  capital,  il  pouvait 
servir  à  critiquer  la  sorte  de  contrat  dans  lequel  se 
trouverait  un  capital  qui  ne  serait  pas  consommé. 

Mais  tout  le  droit  du  possesseur  de  capital  ne  con- 
siste pas  cependant  à  le  consommer  ;  il  a  le  droit  aussi 
de  s'en  servir.  Si  ce  capital  est  un  outil,  un  instru- 
ment de  travail,  on  ne  peut  refuser  à  celui  qui  le 
possède  légitimement  le  droit  de  s'en  servir,  de  s'en 
aider,  et  d'en  tirer  un  avantage  sans  le  consommer. 
Pourquoi  donc  n'avoir  pas  complété  la  définition  des 
droits  du  capitaliste,  pourquoi  s'être  arrêté  au  mot 
consommer,  et  n'avoir  pas  ajouté  :  et  de  s'en  servir  sans 
le  consommer? 

On  le  comprend  de  reste  :  si  l'on  n'eût  pas  omis  ce 
droit,  pour  le  capitaliste,  de  se  servir  de  son  capital  ; 
si  Ton  ne  se  fût  pas  borné  à  définir  ainsi  l'échange  et 
le  droit  qui  en  résulte  pour  chacun,  on  eût  rencontré, 
lors  du  contrat  de  louage,  le  même  argument,  préci- 
sément, qu'on  rencontrait  pour  le  contrat  d'échange, 
et  Ton  aurait  été  forcé  de  dire,  à  propos  de  ce  contrat 
de  louage  :  Le  propriétaire  d'un  capital,  le  proprié- 
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taire  d  ud  outil,  d'un  instrument  de  travail»  a  droit 
de  s'en  servir  et  d'en  tirer  un  avantage,  tout  en  con- 
servant la  substance  même  de  cet  instrument  de  tra- 
vail. Si  donc  il  confère  à  autrui  le  droit  qu'il  possède 
lui-même,  —  droit  tout  aussi  légitime  que  celui  de  con- 
sommer,  sur  lequel  est  basé  le  contrat  d'échange, —  il  a 
droit  de  lui  imposer  le  devoir  de  conserver  et  de  don- 
ner la  totalité  ou  une  partie  des  avantages  résultant 
de  l'emploi  de  l'outil.  Quoi  d'injuste  à  cela?  Le  pro- 
priétaire de  l'outil  prêté  ne  se  prive-t-il  pas  de  ses 
produits  en  le  prêtant? 

Mais  le  socialisme  s'est  bien  gardé  de  mettre  autant 
de  clarté  dans  sa  définition  des  droits  du  capitaliste  : 
il  s'est  réservé,  en  omettant  les  mots  :  se  servir^  la 
possibilité  de  critiquer  les  contrats  de  louage  et  de 
prêt  en  leur  objectant  les  principes  du  contrat  de 
vente  et  d'échange,  —  qui  sont  basés  en  effet  sur  le 
droit  de  consommer.  Aussi  le  socialisme  a-t-il  dit  : 
Dans  le  contrat  de  vente,  —  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  échange  facilité  par  l'interposition  de  la  mon- 
naie, —  il  est  de  principe  que  l'égalité  entre  les  va- 
leurs échangées  soit  obtenue.  Or,  comme  la  valeur 
réelle  de  chaque  chose  réside,  —  le  socialisme  l'af- 
firme, —  dans  la  somme  de  travail  qui  s'y  trouve  in- 
corporée ;  que  tout  travail  vaut  un  autre  travail  égal, 
et  que  le  travail  incorporé  ne  vaut  pas  plus  que  le 
travail  qui  ne  lest  pas,  ne  vaut  pas  plus  que  le  tra- 
vail actuel,  l'équité  serait  blessée  si  plus  de  travail 
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8  échangeait  contre  moins  de  travail,  ou  si  dn  traTail 
incorporé  était  considéré  comme  valant  plus  que  du 
travail  qui  ne  le  serait  pas. 

Ces  principes,  parfaitement  exacts  et  conforma  à 
la  stricte  justice,  ces  principes,  qui  ont  autorisé  J.-B. 
Say  à  aflirmer  que  Futilité  d*une  chose  n  en  déter- 
mine pas  la  valeur,  et  que,  bien  que  la  valeur  utile 
d'une  livre  de  sel  puisse  être  de  vingt  sous  pour  celui 
qui  la  consomme,  cette  livre  de  sel  ne  doit  être  payée 
que  le  prix  juste  du  travail  qu'elle  a  exigé  pour  être 
recueillie;  ces  principes,  disons-nous,  applicables  à  la 
vente,  applicables  à  l'échange  des  choses  dans  les- 
quelles un  travail  quelconque  est  incorporé,  sont  en- 
tièrement inapplicables  à  la  sorte  de  contrat  qu'on 
appelle  le  louage,  et  sont  sans  valeur  aucune  quand 
il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  les  capitaux  doivent 
être  considérés  comme  productifs  ^ . 

Qu'importe,  en  effet,  que,  à  propos  de  louage,  on 
signale  la  différence  existant  entre  le  travail  accu- 
mulé et  le  travail  actuel?...  Qu'importe  que  l'on  dise  : 
Le  premier,  le  travail  accumulé,  se  conserve,  tout  en 
satisfaisant  aux  besoins  de  celui  qui  le  possède  ;  et  le 
second,  le  travail  actuel,  ne  se  conserve  pas,  puisqu'il 
ne  peut  satisfaire  les  besoins  de  celui  qui  le  possède 
qu'en  se  laissant  consommer  et  détruire.  Donc  les 
deux  sortes  de  travaux  ne  sont  pas  égaux  ;  donc  le 

*  V.  sur  toute  cette  discussioa  le  paragraphe  83  du  livre  de  M.  Otl  ; 
Traité  d'économie  sociale. 
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contrat  de  louage  qui  consacre  cette  inégalité  est 
injuste.  —  C'est  là,  vraiment,  une  plaisante  manière 
de  raisonner;  une  manière  de  raisonner  qui  justifie 
pleinement  ce  que  nous  disions  plus  haut  sur  la  con- 
fusion que  le  socialisme  se  plaît  à  établir  entre  le 
contrat  d'échange  et  le  contrat  de  louage. 

S'agit-il  donc  ici  d'un  échange?...  Pas  le  moins  du 
monde;  il  s'agit  d'un  louage,  il  s'agit  de  savoir  si  le 
contrat  de  louage  est  légitime,  si  la  justice  et  la  mo- 
rale doivent  l'approuver  :  et  l'on  vient  nous  parler  de 
l'égalité  de  valeurs  qui  doit  exister  dans  les  échanges  1 
Ah!  s'il  s'agissait  d'un  échange,  si  le  possesseur  d'un 
objet  contenant  dix  journées  de  travail  incorporé 
l'échangeait  contre  vingt,  contre  trente  journées  de 
travail  actuel,  nous  concevrions  qu'on  pût  crier  à  Tin- 
justice,  et  accuser  ce  possesseur  de  travail  accumulé 
de  profiter  du  besoin  qu'en  aurait  son  coéchangiste 
pour  le  faire  payer  plus  cher.  Ce  serait  alors  qu'on 
pourrait  recourir  à  l'argument  de  la  livre  de  sel  fournie 
par  Say,  et  dire  que,  puisque  l'objet  cédé  ne  coûte  que 
dix  jours  de  travail,  il  est  injuste  d'en  exiger  vingt 
ou  trente  en  échange. 

Mais,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  ni  d'une  vente, 
ni  d'un  échange  ;  et  l'on  ne  peut,  à  propos  de  louage, 
invoquer  l'autorité  de  J.-B.  Say,  qui  n'a  parlé  que  de 
l'échange.  L'argument  tiré  de  ce  qu'une  somme  de 
travail  ne  peut  s'échanger  justement  que  contre  une 
somme  de  travail  égale,  et  que  cette  égalité  ne  se 
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trouve  pas  dans  le  contrat  de  louage^  par  suite  duquel 
il  se  fait;  dit- on ,  un  échange  de  travail  accumule 
contre  du  travail  actuel,  est  donc  un  argument  im* 
propre,  tiré  d  un  genre  de  contrat  et  appliqué  à  un 
autre  genre  de  contrat  totalement  différent. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  contrat  de  louage 
de  choses  s'applique  également  au  contrat  de  prêt.  Les 
moyens  à  Taide  desquels  on  peut  parvenir  à  appré- 
cier la  justice  d*un  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ne 
peuvent  convenir  à  Fappréciation  d'un  contrat  de 
prêt  ou  de  louage,  parce  qu'ils  ne  sont,  ni  l'un  ni 
Tautre,  des  contrats  de  vente  ou  d'échange,  et  que, 
tandis  qu'il  est  de  Tessence  même  de  ces  derniers 
contrats  que  chaque  échangiste  dispose  de  Tobjet  reçu 
en  échange,  qu'il  le  consomme  ou^  le  détruise,  —  parce 
qu'il  avait  le  droit  de  consommer  ou  de  détruire  l'ob- 
jet qu'il  adonné,  —  il  est,  au  contraire,  de  l'essence 
même  du  contrat  de  louage  ou  de  prêt  que  la  sub- 
stance de  la  chose  louée  ou  prêtée  soit  conservée  et 
restituée ,  parce  que  celui  qui  l'a  louée  ou  prêtée  pou- 
vait s'en  servir  sans  la  consommer. 

Laissant  de  côté  cet  argument  contre  la  productivité 
du  capital,  —  argument  tiré  de  ce  que  le  travail  actuel 
échangé  contre  du  travail  accumulé  est  un  échange 
injuste,  parce  que  le  travail  accumulé  demeure  intact 
alors  que  le  travail  actuel  est  détruit,  —  nous  recon- 
naîtrons que,  puisque,  dans  le  cas  proposé,  il  n'y  a 
pas  d'échange,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  bien 
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que,  lors  du  contrat  de  louage,  le  travail  accumulé 
demeure  intact,  il  est  injuste  que  celui  qui  le  possède 
en  tire  un  profit. 

Nous  ferons  remarquer,  toutefois,  avant  d'aborder 
cette  discussion,  que  Texamen  des  doctrines  socialistes 
en  matière  de  capital,  très-confuses,  nour  l'avons  dit, 
nous  a  conduit  à  confondre  quelque  peu  la  question 
de  profit  avec  celle  de  la  légitimité  du  louage  et  du 
prêt  à  intérêt.  Les  socialistes,  en  effet,  dans  leurs 
analyses,  se  sont  complu  à  mélanger  toutes  choses, 
a  confondre  la  question  de  productivité  des  capitaux 
avec  celle  du  louage,  du  fermage  et  du  prêt  à  intérêt. 
Us  n'ont  pas  voulu  distinguer  le  cas, — très  peu  favo- 
rable pour  eux,  —  où  le  propriétaire  d'un  capital  l'ex- 
ploite lui-même,  —  de  celui,  —  qui  leur  a  paru  plus 
favorable,  —  où  il  en  confie  l'exploitation  à  un  autre 
moyennant  une  redevance  qui  s'appelle,  selon  les  cas, 
fermage,  loyer  ou  intérêt. 

Nous  ne  continuerons  pas  de  suivre  le  socialisme 
dans  cette  confusion  préméditée;  nous  traiterons  sé- 
parément, et  dans  deux  chapitres  postérieurs,  de  la 
sorte  de  productivité  de  capitaux  qui  s'appelle  fer- 
mage ou  prêt  à  intérêt  ;  et  nous  nous  bornerons,  dans 
celui-ci,  à  étudier  l'autre  sorte  de  productivité  ré- 
sultant de  l'exploitation  du  capital  par  celui  qui  le 
possède. 

Constatons  tout  d'abord  que,  puisque  le  socialisme 
reconnaît  que  le  capital  est  du  travail  accumulé,  et 
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qu'il  appartient  légitimement  à  celui  qui  Ta  incorporé^ 
épargné,  ou  acquis  de  son  légitime  propriétaire^  il 
reconnaît  par  cela  même  que  celui  qui  le  possède  a 
droit  de  s'en  servir.  Et  si  ce  capital  est  un  outil,  une 
machine^  un  instrument  quelconque,  à  Taide  duquel 
son  possesseur  peut  créer  un  grand  nombre  de  choses 
échangeables^  le  socialisme  ne  peut  refuser  à  ce  pos- 
sesseur de  capital  la  propriété  des  choses  ainsi  créées 
par  son  capital  et  par  son  travail  réunis;  il  ne  peut 
lui  refuser  le  droit  de  les  échanger,  il  ne  peut  lui 
refuser  le  droit  d'en  tirer  un  profit  qui  sera  tout  & 
la  fois  le  salaire  de  son  travail  et  le  produit  de  son 
capital. 

Il  en  résultera  bien,  il  est  vrai,  que  le  possesseur 
de  travail  accumulé  aura  un  immense  ajtrantage  sur 
celui  qui  ne  possède  pas  encore  de  travail  accumulé; 
il  en  résultera  bien  qu'il  prendra  double  ou  triple  part 
dans  le  revenu  commun,  qu'il  pourra  épargner  et 
augmenter  la  puissance  absorbante  de  son  capital. 
Mais  qu'y  faire?...  Est-il  utile,  oui  ou  non,  que  la 
capital  se  constitue  ?  est-il  utile  qu'il  se  forme  et  qu'il 
s'accroisse?...  Se  constituerait-il,  se  formerait-il  ou 
s'accroîtrait-il  s'il  n'était  pas  susceptible  de  rendre 
un  service  quelconque  à  celui  qui  le  crée  ou  qui 
l'épargne?...  Répondez,  et  considérez  l'homme  tel 
qu'il  est,  subissant  l'action  de  la  charité,  du  dé- 
vouement pour  ses  semblables;  mais  subissant  aussi 

l'action  de  Tégoïsme,  qui  lui  sert  de  ressort  aussi 
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bien  pour  titivailler^  pour  lUTenter^  que  pour  épar- 
gner. 

£t  d'ailleurs,  cette  double  ou  triple  part  sur  le 
revenu  commun^  est-elle  prélevée  sur  le  produit  des 
travaux  de  celui  qui  ne  possède  pas  encore  de  travail 
accumulé,  qui  ne  possède  pas  de  capital,  et  qu'on 
affecte,  dans  une  intention  facile  à  deviner,  d'appeler 
prolétaire?... En  aucune  façon.  Si  le  capital  prélève 
une  part  du  revenu  commun,  il  y  verse  une  part  au 
moins  équivalente  ;  —  car  il  faut  bien  admettre  que 
ce  revenu  commun  ne  fait  de  cadeau  à  personne,  et 
que  chacun,  capitaliste  ou  travailleur,  s'il  veut  y 
prendre,  doit  y  verser.  Toute  la  question  est,  ici,  une 
question  de  plus  ou  de  moins  ;  et  nous  soutenons  que 
le  capital  verse  plus  et  retire  moins  :  il  suffira  de 
quelques  instants  d'attention  pour  s'en  convaincre. 

Uu  socialiste,  que  nous  aimons  à  prendre  à  partie 
parce  qu'il  est  de  bonne  foi,  sans  passion,  et  qu'il 
place  souvent  la  vérité  à  côté  de  l'erreur,  M.  Ott,  a 
pris,  pour  démontrer  Fimproductivé  du  capital, 
l'exemple  d'un  rabot;  lequel,  affirme-t-il,  est  impro- 
ductif par  lui  même,  ne  possède  d'autre  valeur  que 
celle  du  travail  qu'il  a  coûté,  et  ne  peut,  puisqu'il 
est  improductif,  se  louer  ni  se  prêter  avec  redevance 
sans  procurer  à  son  possesseur  un  injuste  profit.  Nous 
prendrons  cet  exemple  du  rabot,  et  nous  nous  en  ser- 
virons, à  notre  tour,  pour  notre  démonstration;  quel- 
que opposé  que  son  résultat  doive  être  à  celui  que 
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M.  Ott  a  espéré  tirer  de  cet  instrument  de  menui- 
serie*. 

Empruntant  donc  l'exemple  du  rabot  de  M.  Ott^ 
nous  dirons  :  Celui  qui  a  créé  ce  rabot,  qui  Ta  inventé, 
ou  qui  Ta  acheté  de  son  inventeur,  s'il  se  sert  de  cet 
instrument,  produira,  en  une  heure,  autant  de  plan- 
ches polies  et  embouvetées  que  son  voisin  en  aurait 
produit  en  huit  jours  avec  un  simple  couteau.  Si, 
après  avoir  poli  et  embouveté  ces  planches,  le  pos- 
sesseur de  ce  rabot  les  cède  à  son  voisin,  —  chasseur 
habile,  mais  ne  possédant  d'autre  instrument  de  me- 
nuiserie qu'un  simple  couteau,  —  et  s'il  reçoit  de  son 
voisin,  en  échange  des  planches,  tout  le  gibier  que  ce 
dernier  est  parvenu  à  capturer  pendant  les  jours  qu'il 
aurait  consacrés  à  polir  et  embouveter  les  planches 
dont  il  a  besoin,  il  fait  un  échange  avantageux  pour 
lui,  sans  doute,  car  il  échange  une  heure  de  travail 
contre  huit  jours  de  labeurs;  mais  fait-il  un  échange 
préjudiciable  à  son  voisin?...  Est-ce  sur  ce  voisin 
qu'il  prélève  l'avantage  que  lui  procure  la  possession 
de  son  outil?...  Qu'y  perd  donc  le  voisin  de  plus  que 
les  huit  jours  qu'il  aurait  dû  consacrer  à  faire  impar- 
faitement et  grossièrement  un  travail  qu'il  reçoit  plus 
parfait  et  plus  solide  ?... 

Et  si,  au  lieu  de  réclamer  tout  le  gibier  capturé  en 
huit  jours  par  l'habile  chasseur  que  nous  venons  de 

*  V.  Traité  (Téeonomie  soeiaUf  par  M.  A.  Ott,  p.  266  et  s.  Quillau- 
min,  éd. 
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supposer,  la  concurrence  d'autres  possesseurs  de 
rabots  oblige  celui  dont  nous  venons  de  parler  à  se 
contenter  du  gibier  capturé  en  deux  jours,  les  deux 
échangistes  ne  gagneront-ils  pas,  Tun,  en  obtenant, 
pour  deux  jours  de  travail,  un  objet  qu'il  aurait  passé 
huit  jours  à  confectionner,  et  l'autre,  en  recevant, 
pour  une  heure  de  travail,  tout  le  gibier  qu'il  au- 
rait eu  grand'peine,  —  vu  son  habileté  cynégétique 
supposée  inférieure,  — à  se  procurer  en  deux  jours  de 
chasse? 

Le  rabot  a  donc  produit,  il  a  produit  une  économie 
de  temps  dont  profitent  les  deux  échangistes  pour 
accroître  le  fonds  de  la  production  commune,  l'un  en 
y  versant  plus  de  gibier,  l'autre  en  y  versant  plus  de 
planches  polies.  Si  donc  le  possesseur  du  rabot  obtient, 
en  s'en  servant,  une  part  plus  considérable  du  fonds 
commun,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  verse  davantage, 
et  qu'il  ne  fait  aucun  tort  à  ceux  qui  ne  possèdent 
point  de  rabot,  puisqu'il  leur  procure  une  économie 
de  leur  temps  productif.  Où  donc  est  l'injustice  ici,  et 
comment  accuser  la  productivité  du  capital  d'être  la 
cause  de  la  misère  incurable  où  croupissent  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  le  capital?..  Supprimez  la  producti- 
vité du  capital,  supprimez  la  productivité  du  rabot,  et 
ni  le  capital  ni  le  rabot  ne  se  créeront.  Il  faudra  con- 
tinuer de  polir  les  planches  avec  un  couteau  ;  il  faudra 
continuer  de  consacrer  huit  jours  à  cette  grossière 
besogne;  et  la  misère  incurable,  dont  on  accuse  le 
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capital  et  le  rabot  d'être  la  cause,  deviendra  plus 
incurable  et  plus  profonde  encore. 

Et  qu'on  ne  suppose  pas  que,  lorsque  nous  avons 
dit  que  le  possesseur  du  rabot  serait  forcé,  par  la  con- 
currence, à  restreindre  ses  prétentions  au  gibier  que 
le  voisin  chasseur  peut  capturer  en  deux  jours,  nous 
avons  fait  une  hypothèse  fantaisiste  et  complètement 
gratuite  :  c'est  un  fait,  cela,  un  fait  visible  et  palpable, 
un  résultat  du  progrès  et  de  la  civilisation,  qui  font 
que  tel  instrument,  tel  outil,  d'abord  très-rare,  devient 
un  instrument  commun,  qui  abaisse  d'autant  plus  ses 
prétentions  qu'il  devient  plus  commun.  C'est  un  fait 
que  la  concurrence  que  les  capitaux  se  font  entre  eux 
en  devenant  plus  abondants;  c'est  un  fait  que  leurs 
profits  diminuent  ;  et  c'est  un  fait,  par  conséquent, 
que  les  capitaux  versent  de  plus  en  plus  au  fonds 
commun,  et  y  prennent  de  moins  en  moins. 

Mais  si  le  capitaliste,  si  le  possesseur  du  rabot  peut 
tirer  légitimement  un  profit  de  ce  capital  quand  il 
s'en  sert  seul,  peut-il  en  tirer  également  un  profit 
légitime  lorsque,  pour  se  servir  de  ce  capital  ou  de  cet 
outil ,  il  réclame  l'aide  d'un  collaborateur  ?. .  Nous  reve- 
nons ainsi,  on  le  voit,  à  la  question  du  louage  d'ou- 
vrage, à  la  question  du  salariat,  que  nous  avons  exa- 
minée dans  le  chapitre  précédent.  Nous  ne  répéterons 
pas  ce  que  nous  venons  d'en  dire;  nous  nous  bornerons 
à  ajouter  qu'il  nous  est  absolument  impossible  de 
découvrir  aucune  raison  qui  rende  la  productivité  du 
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capital  injuste  quaud  le  possesseur  de  ce  capital 
réclame  une  assistance  qui  lui  est  nécessaire  ou  indis- 
pensable, alors  qu'elle  serait  juste  quand  le  possesseur 
de  ce  capital  ou  de  Toutil  s'en  sert  seul  et  sans  assis* 
tance  aucune. 

Dira- 1- on  que,  en  ce  cas,  le  contrat  intervenant 
entre  le  possesseur  du  capital  et  le  travailleur  dont  il 
réclame  les  services  est  un  contrat  injuste,  un  échange 
injuste,  par  lequel  le  capitaliste  livre  à  ses  ouvriers, 
sous  le  nom  de  salaire,  une  somme  que  ceux-ci  con- 
sommeront à  fur  et  mesure?  Dira-t-on  que  cette 
somme  représente  du  travail  accumulé,  puisqu'elle  est 
prélevée  sur  le  capital,  et  que  les  ouvriers  livrent  en 
échange  un  travail  actuel,  qui  ne  sera  pas  consommé 
par  celui  qui  le  recevra?..  Nous  ne  concevrions  rien  à 
cette  objection,  tirée  de  la  confusion  socialiste  que 
nous  avons  déjà  signalée  ;  car  le  capitaliste  consomme 
tout  aussi  bien  le  travail  actuel  qu'il  reçoit  que  l'ou- 
vrier consomme  le  salaire  qui  lui  est  payé.  £t  de  ce 
que  le  capitaliste  consomme  le  travail  qu'il  reçoit,  qu'il 
le  consomme  d'une  façon  reproductive,  il  n'en  résulte 
absolument  rien  qui  puisse  affirmer  ou  infirmer  la  légi- 
timité du  contrat  de  louange  d'ouvrage.  Môme  dans 
Tordre  d'idées  socialiste,  on  ne  pourrait,  à  ce  point  de 
vue,  adresser  aucun  reproche  à  ce  contrat;  carie  capi- 
taliste, ayant  acquis  du  travail  actuel,  est  maître  de  le 
consommer  à  son  gré,  reproductivement  ou  non,  tout 
comme  le  salarié  est  maître  de  consommer  à  son  gré 
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le  tiuTail  accamulé  qu^il  reçoit  en  échange  :  dans  oc 
contrat,  rien  d'injnste,  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place.  Et  si  la  somme  des  travaux  échangés  est  égale 
de  chaque  part,  les  socialistes  n'ont  rien  à  redire» 
puisque,  ainsi  qu'ils  le  veulent,  le  travail  est  oon* 
sommé  ou  consommable  de  chaque  part. 

Cependant,  le  capitaliste  qui  se  £ùt  aider  pour  Fex- 
ploitation  de  son  capital  tire  un  profit,  dit  on;  il  tire 
un  profit,  et  ne  le  peut  tirer  que  des  travailleurs  qu'il 
emploie,  puisque  son  instrument  de  travail  est  en  lui- 
même  improductif.  —  Encore!...  Nous  croyions  avoir 
démontré  que  cet  instrument  est  productif,  productif 
de  ttmp$^  qui,  disent  les  Anglais,  est  de  l'argent;  nous 
croyions  l'avoir  démontré  en  prouvant  que»  dans  Thy- 
pothèse  du  rabot,  celui-ci  avait  produit  aux  deux 
échangistes  réunis  une  économie  de  temps  de  sept 
jours  et  plus  sur  huit.  Ajoutons  cependant  qu'il  n'existe 
aucune  raison,  aucune  absolument,  qui  autorise  à  dis- 
tinguer entre  le  travail  accumulé  et  le  travail  actuel  ; 
qui  autorise  à  reconnaître  à  ce  dernier  la  faculté  de 
produire,  à  la  refuser  au  premier,  et  à  supposer  qu'il 
l'a  perdue  en  se  concrétant. 

Or,  si  le  capital  est  productif,  si  le  rabot  de  tout  à 
l'heure  est  productif,  si  l'instrument  de  travail  est 
productif,  c'est  lui,  c'est  cet  instrument  de  travail  qui 
donne  à  son  possesseur  le  profit  qu'on  laccuse  de  pré- 
lever sur  le  travail  des  ouvriers  qu'il  emploie  :  c'est  cet 
instrument  de  travail  qui,  soit  que  son  propriétaire 
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s'en  serve  seul,  soit  qu'il  se  fasse  aider  pour  s'en  ser- 
vir, lui  donne  un  profit  qu'on  ne  peut  lui  refuser  sans 
lui  refuser  le  droit  de  se  servir  de  son  capital.  Refus 
difficile  à  faire  si  l'on  tient  à  l'existence  du  capital. 

On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  :  Le  capitaliste,  en 
admettant  que  son  capital  soitproductif  par  lui-même, 
en  admettant  qu'il  ait  le  droit  d'en  tirer  un  profit  aussi 
bien  dans  le  cas  où  il  réclame  l'aide  de  quelques  tra- 
vailleurs que  dans  celui  où  il  peut  s'en  passer,  ne  peut 
être  considéré  comme  usant  d'un  droit  légitime  qu'au- 
tant qu'il  n'abuse  pas  de  la  supériorité  que  sa  position 
de  capitaliste  lui  donne,  pour  obtenir  à  meilleur  mar- 
ché les  services  qu'il  réclame.  S'il  en  abuse,  s'il  abuse 
de  cette  position,  il  prélève  son  profit  sur  le  travail 
d'autrui,  il  s'engraisse  de  la  substance  d'autrui,  il  s'en- 
richit aux  dépens  d'autrui. 

Or,  affirme-t-on,  le  fait  est  certain,  le  capitaliste 
abuse  de  sa  supériorité.  L'ouvrier,  pressé  par  d'urgents 
besoins,  offre  ses  services,  et  les  abandonne  au  plus  bas 
prix.  Tous  les  économistes  le  reconnaissent,  car  tous 
disent  :  <c  que  la  condition  des  salariés  ne  saurait  se 
«  maintenir  bonne  ou  s'améliorer  que  si  leur  nombre 
((  s'accroît  plus  lentement  que  les  capitaux  destinés  à 
«  les  rétribuer  * .»  D'où  il  suit  bien  que,  pour  améliorer 
leur  position,  les  ouvriers  n'ont  d'autre  moyen  que  de 


•  Roscher:  Principes  (Téconomie  politique,  t.  II,  p.  94. 
Voir  aussi  Mach-CuUoch  ;  Pritidpn  d'économie  politiqw,  chapitre 
des  salaires,  et  StuartMiU  :  i'rincip.,  t.  II,  p.  96,  eipassim. 
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suivre  les  conseils  de  Malthus^  de  diminuer  leur 
nombre.  Et  comme  ils  ne  suivent  pas  ces  conseils; 
comme^  ainsi  que  Ta  dit  Montesquieu^  «  la  misère  est  pr<h 
Ufique,  0  il  s'ensuit  que  la  concurrence  des  travailleurs^ 
pressés  par  le  besoin^  fait  baisser  les  salaires  ;  que  le 
capitaliste  prélève  son  bénéfice  sur  ces  mêmes  salaires; 
et  que  le  contrat  de  louage  d*ouvrage  est  un  contrat 
injuste,  «  puisque  le  capitaliste  abuse  de  sa  position 
pour  obtenir  à  meilleur  marché  les  services  qu'il  ré- 
clame. » 

Il  n'y  a  donc,  poursuit-on,  fier  de  cette  assistance 
donnée  par  les  économistes  orthodoxes,  d'autre  moyen 
de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  que  de  suppri- 
mer la  productivité  du  capital  ;  car  il  serait  odieux  de 
supprimer  la  multiplicité  des  travailleurs.  De  cette 
façon,  la  part  du  travailleur  s'accroîtra  de  tout  ce  que 
prélevait  le  capital  sur  la  production^  et  l'on  pourra 
élever  les  salaires  sans  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  les  réclament. 

Nous  ne  dissimulons  et  ne  voulons  rien  dissimuler 
de  l'accusation,  on  le  voit;  et  bien  que  nous  soyons 
disposé  à  croire  que  ces  nouvelles  objections  ne  peu- 
vent prouver  qu'une  .seule  chose  :  c'est  qu'il  est  plus 
avantageux  d'être  capitaliste  que  de  ne  l'être  pas, 
nous  essaierons  cependant  de  les  réfuter  les  unes  après 
les  autres. 

Commençons  par  accorder  un  point,  très-contestable 
cependant  :  Oui,  le  salaire  serait  plus  considérable  sans 
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le  prélèvement  du  capital.  Mais  le  capital  travaillerait- 
il  sans  ce  prélèvement  ?  Le  capital  se  constituerait-il, 
s'épargnerait-il,  se  créerait- il  sans  la  perspective  d'un 
avantage  à  produire  en  faveur  de  celui  qui  le  crée,  qui 
l'épargne  et  qui  le  constitue?...  Toute  la  question  est 
là.  Proudhon,  autrefois,  pressé  par  un  argument  sem- 
blable que  lui  objectait  Frédéric  Bastiat,  n'hésita  point, 
et  répondit  :  Soit,  que  le  capital  ne  se  forme  pas,  mais 
que  le  principe  d'égalité,  même  de  l'égalité  dans  la 
misère,  demeure  sauf.  M.  Ott,  de  son  côté,  s'appro- 
priant  la  réponse  du  maître,  après  s'être  posé  cette 
question  : 

Est-il  permis  de  créer  des  capitaux  pour  les  prêter  à 
intérêt?  répond  :  «  Oui,  si  l'intérêt  est  légitime;  non,  s'il 
ne  l'est  pas  *  ».  —  Et  M.  Ott  affirme  qu'il  ne  l'est  pas. 

Nous  ne  saurions  être  aussi  affirmatif  ;  nous  ne  sau- 
rions,  parodiant  le  mot  d'un  révolutionnaire  à  propos 
des  colonies,  répondre  avec  Proudhon  :  Périsse  l'hu- 
manité plutôt  qu'un  principe;  et  nous  croyons  avoir 
assez  justifié  précédemment  le  rôle  bienfaisant  du  ca- 
pital dans  révolution  sociale  pour  n'être  pas  obligé  d'y 
revenir. 

La  légitimité  du  prélèvement  exercé  par  le  capital 
étant  ainsi  de  nouveau  et  surabondamment  démon- 
trée, il  reste  à  démontrer  que,  bien  qu'il  réduise  la  part 
du  travail,  il  n'exerce  en  aucun  cas  cette  réduction 

•  Trai^  d'économie  «ocfaI«,  §  82,  p.  274. 
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au  préjudice  des  salariés;  que  ce  prélèvement  n'est  pas 
le  résultat  d'un  abus  de  puissance,  et  qu'il  ne  restreint 
pas  la  valeur  productive  du  travail  au-dessous  de  ce 
qu'elle  serait  si  le  capital  n'existait  pas^  s'il  ne  travail- 
lait pas,  ou  s'il  ne  réclamait  pas  d'assistance  pour  tra- 
vailler. De  ce  que  la  part  du  travail  actuel,  la  part  du 
salarié,  est  moins  considérable  qu'elle  ne  le  serait  si, 
tout  en  continuant  de  fonctionner,  le  capital  n'exerçait 
aucun  prélèvement  sur  le  produit,  il  ne  suit  pas,  en 
effet,  que  ce  prélèvement  soit  injuste,  il  ne  suit  pas 
que  le  capitaliste  <c  s'enrichisse  de  la  substance  de  l'ou- 
vrier. »  Cet  ouvrier,  lorsque  le  premier  créateur  d'un 
outil,  qu'il  ne  pouvait  manier  à  lui  seul,  réclama  son 
assistance,  gagnait,  à  Taide  de  son  industrie  et  des 
instruments  grossiers  qu'il  possédait,  une  somme  que 
nous  appellerons  par  exemple  ieux.  Si  le  premier  créa- 
teur de  capital,  en  rengageant  à  lui  venir  en  aide, 
continue  de  donner  deux  à  cet  ouvrier,  il  est  évident 
qu'il  ne  s'enrichit  pas  à  ses  dépens,  et  que,  s'il  s'en- 
richit cependant,  c'est  grâce  à  l'instrument  plus  puis- 
sant qu'il  a  su  créer.  Et  si,  ce  qui  est  assez  probable, 
pour  décider  cet  ouvrier  à  abandonner  son  ancien  tra- 
vail, le  premier  créateur  de  l'outil  perfectionné  dont 
nous  parlons  lui  donne  trou,  il  est  évident  encore  que 
non-seulement  il  n'appauvrit  pas  cet  ouvrier,  mais 
qu'il  Tenrichit  et  accroît  la  somme  de  son  bien-être. 
Eh  bien,  c'est  là  précisément  ce  qui  s'est  passé,  et 
ce  qui  se  passe  à  chaque  instant  sous  nos  yeux  ; 
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a  c  est  là  ce  qu'on  ne  voit  pas,  »  dirait  B  istîat.  Lors- 
que, d'après  M.  Baînes,  la  machine  d'Arkwrîgt  fut 
inventée  et  adoptée,  il  y  avait  cinq  miVe  âeux  cents 
fileuses  au  rouet  et  deux  mille  sept  cents  tisseurs  :  en 
tout,  sept  mille  neuf  cents  ouvriers  et  ouvrières,  rece- 
vant ensemble  un  salaire  de  quatre  millions,  soit, 
pour  chacun,  un  peu  plus  de  cinq  cents  francs  par  an. 
Après  l'adoption  de  la  nouvelle  machine,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  à  la  filature  et  au  tissage  du 
coton  s'éleva  au  chifire  du  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
mille;  mais  la  somme  totale  de  leurs  salaires  s'éleva  à 
quatre  cent  cinquante-six  millions,  soit,  pour  chacun,  un 
peu  plus  de  neuf  cents  francs  par  an. 

Peut- on  dire  que  le  capital  représenté  par  les  nou- 
velles machines  préleva  alors  son  profit  sur  la  part 
des  ouvriers  qui  lui  devinrent  nécessaires?....  Ceux 
d'entre  eux  qui  renoncèrent  à  l'emploi  de  l'outil  gros- 
sier dont  ils  se  servaient  auparavant,  n'y  furent-ils 
pas  déterminés  par  l'appât  d'un  plus  fort  salaire,  ne 
reçurent-ils  pas  non- seulement  une  somme  égale  à 
celle  que  leur  travail  leur  procurait  auparavant,  mais 
une  somme  presque  double  ? 

Que  l'on  accuse  la  machine  d'Arkwrigt  d'avoir 
privé  les  tisseurs  et  les  fileuses  de  la  liberté  que  leur 
procurait  la  possession  de  leurs  rouets  et  métiers  à 
tisser,  nous  l'admettons,  et  nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  sur  ce  point;  mais  il  nous  serait  impossible 
de  croire  que  les  capitalistes  qui  utilisèrent  l'invention 
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d'Arkwrigt^  qui  s  y  enrichirent,  se  soient  enrichis  aux 
dépens  d'ouvriers  dont  ils  augmentèrent  et  doublè- 
rent presque  les  salaires. 

Et  cependant^  persiste-t-on  encore^  les  rapports  du 
capital  et  du  travail  sont  bien  des  rapports  hostiles, 
puisque  les  intérêts  sont  opposés.  Or^  dans  cette  hos- 
tilité, dans  ce  débat  relatif  à  la  fixation  des  salaires^ 
la  défaite  est  assurée  au  plus  faible  ;  et  Ton  ne  peut 
nier  que  le  travail^  on  ne  peut  nier  que  Touvrier  ne 
soit  le  plus  faible^  puisqu'il  n*a  pas  de  réserves,  qu'il 
n'a  pas^  lui^  de  travail  accumulé  sur  lequel  il  puisse 
vivre  en  attendant  que  la  patience  de  son  adversaire 
soit  lassée.  Donc  les  salaires  seront  constamment 
maintenus  au  taux  le  plus  bas  ;  et  ils  le  seront  d'au- 
tant plus  facilement,  que  les  besoins  eux-mêmes  des 
travailleurs  ne  les  incitent  pas  à  persister  avec  obsti* 
nation  pour  obtenir  un  supplément,  et  qu'ils  cons- 
pirent^ en  quelque  sorte,  en  faveur  du  capitaliste 
contre  le  travailleur.  En  effets  Forbonnais  Ta  dès  long- 
temps remarqué  :  «  Ces  hommes  sont  simples  et  forcés 
«  de  l'être;  un  nécessaire  physique,  sain  et  bien  as- 
«  sure,  est  donc  l'unique  prix  qu'ils  mettent  à  leurs 
«  fatigues.  Voilà  la  cause  qui  tiendra  toujours  les 
«  salaires  des  manouvriers  au  taux  le  plus  bas  '.  » 

U  y  a  là  deux  erreurs  évidentes  cachées  sous  des 
apparences  spécieuses  :  il  n'est  pas  vrai  que  les  rela- 

'  V.  Forbonnais  :  Principes  éeonomiquex,  ap.  Collection  Guillaumin, 
Uélanrjes,  1. 1,  p.  1^. 
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tions  du  capital  et  du  travail  soient  des  relations 
hostiles;  il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  besoins  de 
l'ouvrier  conspirent  en  faveur  du  capitaliste,  et  lais- 
sent prendre  à  celui-ci  plus  qu'ils  ne  lui  laisseraient 
prendre  s'ils  étaient  autre  chose  qu'un  «  simple  néces- 
saire physique^  »  invariable  nécessairement. 

U  n'est  pas  vrai,  disons  nous,  que  les  relations  ^\x 
travail  et  du  capital  soient  des  relations  hostiles  :  nous 
affirmons,  au  contraire,  qu'elles  sont  des  relations 
harmoniques  y  des  relations  de  réciproque  nécessité;  car 
si  l'ouvrier  a  besoin  du  capital,  le  capital  a  besoin  de 
l'ouvrier.  Reprenons  l'exemple  de  tout  à  l'heure,  re- 
prenons la  substitution  de  la  machine  d'Arkwrigt  aux 

rouets  et  aux  petits  métiers.  N'est-il  pas  vrai  que  le 
capital,  après  s'être  incorporé  dans  ces  coûteuses  ma- 
chines, ne  pouvait  plus  satisfaire  les  besoins  des  capi- 
talistes sans  la  mise  en  mouvement  de  ces  machines? 
N'est-il  pas  vrai  que  le  capital  avait  plus  besoin  de 
l'ouvrier  que  celui-ci  n'avait  besoin  du  capital,  puis- 
que, à  la  rigueur,  il  pouvait  s'en  passer  et  continuer 
de  vivre  en  se  servant  de  ses  rouets  et  de  ses  petits 
métiers?...  N'est -il  pas  vrai  que,  pour  déterminer 
l'ouvrier  à  renoncer  à  l'emploi  de  ses  instruments 
imparfaits,  le  capital  a  dû  lui  offrir  une  prime,  lui 
accorder  un  bénéfice  supérieur  à  celui  qu'il  obtenait 
de  l'emploi  de  son  primitif  outil?...  Les  relations  du 
capital  et  du  travail  ne  sont  donc  pas  plus  hostiles  et 
plus  inégales  que  toutes  autres  relations  entre  échan- 
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gistes;  et  s'il  peut  se  trouver  des  cas  où  Toffre  du 
travail,  dépassant  les  demandes  faites  par  le  capital^ 
fasse  baisser  la  rémunération  du  travail^  —  cas  qui  se 
présenteront  si  le  capital  est  découragé  de  travailler, 
—  il  peut  s'en  présenter  d'autres,  bien  plus  nombreux, 
nous  le  verrons  bientôt,  où  les  demandes  de  tra- 
vail, dépassant  l'ofire  qui  en  peut  être  faite,  font 
hausser  la  rémunération  du  travail  et  décroître  les 
profits  du  capital. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  relations  du  travail  et 
du  capital  soient  des  relations  hostiles,  dans  lesquelles 
le  capital  abuse  de  sa  puissance  pour  maintenir  tou- 
jours  le  salaire  au  taux  le  plus  bas,  et  «  s'engraisser  des 
sueurs  de  Touvrier  ;  »  il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les 
besoins  des  ouvriers,  «  étant  simples  et  forcés  de 
l'être,  1»  doivent  se  trouver  toujours  satisfaits  «  d'un 
nécessaire  physique,  »  fût-il  sain  et  bien  assuré.  Les 
récriminations  des  socialistes,  les  coalitions  ouvrières, 
l'élévation  constante  du  prix  des  denrées,  prouvent 
que  les  besoins  des  travailleurs  ne  se  maintiennent 
point  à  ce  niveau  fixe  dont  parlait  Forbonnais  :  niveau 
que  Smith  ainsi  que  Gamier,  son  annotateur,  affir- 
ment être  maintenu  par  Taccroissement  de  population 
ouvrière,  «  équilibrant  toujours  l'accroissement  du 
capital  en  quête  de  travail  * .  »  Les  besoins  des  travail- 
leurs, encore  plus  peut-être  que  ceux  des  capitalistes, 

*  V.  Smith  :  Uicketses,  1. 1,  p.  239. 
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sont,  ainsi  que  le  disait  Bastiat,  «  indéRniment  expan- 
sibles, parce  qu'ils  naissent  d'une  source  intarissable  : 
le  désir;  »  et  leurs  prétentions,  bien  loin  de  se  trouver 
satisfaites  dès  que  le  a  nécessaire  physique  »  est 
assuré,  s'élèvent  sans  cesse,  parce  que  les  ouvriers 
sont,  comme  tous  les  hommes,  soumis  à  la  loi  de 
perfectibilité,  qui  ne  permet  pas  que  Thomme,  quelle 
que  soit  sa  condition,  puisse,  à  tout  jamais,  n  éprouver 
d'autres  besoins  que  des  besoins  physiques. 

L'erreur  de  la  seconde  assertion  se  trouve  ainsi 
tout  aussi  bien  démontrée  que  celle  de  la  première  : 
les  salaires  ne  demeurent  pas  plus  invariablement  fixés 
au  taux  le  plus  bas  par  la  prépotence  constante  et 
abusive  du  capital  que  par  la  simplicité  constante  des 
besoins  du  travailleur;  car  il  est  certain  que,  ces 
besoins  croissant  sans  cesse,  le  travail  profite  de  toutes 
ses  chances.  Si  donc  le  capital  s'accroît ,  et  si  l'esprit 
d'entreprise,  surtout,  se  développe  sous  la  stimulation 
d'un  espoir  de  lucre  et  de  profits,  le  travail  en  profite, 
et  augmente  d'autant  plus  ses  prétentions  que  ses 
•  services  sont  plus  demandés. 

On  ne  peut  douter  que  cet  état  d'accroissement 
incessant  du  capital  et  de  l'esprit  d'entreprise  ne  soit 
l'état  normal  de  la  France  et  du  monde  entier.  Chaque 
génération  qui  passe  fournit  son  contingent  à  cet 
accroissement,  que  rien  n'arrête  et  que  rien  ne  peut 
arrêter,  parce  qu'il  est  conforme  aux  lois  naturelles 
qui  régissent  rhumani té.  On  ne  peut  douter,  dès  lors, 
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que  la  part  du  travail  dans  le  revenu  commun  ne  soit 
en  croissance  incessante,  et  la  part  relative  du  capital 
en  décroissance  non  moins  incessante.  Ce  fait,  dont  la 
logique  démontre  la  nécessité^  est  attesté  par  Inobser- 
vation ;  il  est  attesté  par  des  chiffres^  il  est  attesté  par 
Young  '^  il  est  attesté  par  M.  Roscher  ^,  il  est  attesté 
par  M.  Levasseur  ',  et  c'est  avec  raison  que  M.  Bau- 
drillart  a  dit^  sur  ce  point,  dans  son  excellent  manuel 
d'conomie  politique  :  «  Dans  nos  temps  modernes^  à 
a  mesure  que  Tindustrie  et  la  civilisation  avancent^ 
«  la  part  absolue  du  capital  augmente,  mais  sa  part 
«  relative,  je  veux  dire  sa  part  comparée  à  celle  du 
«  travail,  diminue  *.  » 

£t  si  les  salaires  augmentent,  si  la  part  du  capital 
dans  le  prix  du  produit  diminue,  que  deviennent  ces 

*  En  1790,  époque  où  le  voyageur  anglais  Arthur  Young  visita  la 
France,  la  moyenne  de  la  Journée  d'un  cultivateur  était  de  dix-neuf 
sous;  la  statistique  officielle  de  la  France,  en  1855,  fixe  cette  même 
moyenne  à  trente  cinq  sous. 

A  la  même  époque  de  1T90,  la  journée  d*un  ouvrier  d'industrie 
était,  dit  le  même  voyageur,  de  trente  sous;  la  statistique  ondcielle  la 
porte,  pour  1855,  à  quarante-trois  sous.  V.  Young,  t.  II,  p.  260. 

Or,  le  prix  des  denrées  est  loin  d^avoir  siibi  une  augmentation  sem- 
blable. Le  prix  du  pain,  dit  Young,  était  en  il90 de  trois  sous  la  livre, 
il  est  actuellement  de  quatre  sous;  le  prix  de  la  viande,  qui  était  de 
sept  sousy  est,  il  est  vrai,  de  seixe  sous;  mais  le  prix  du  beurre  ne  s'est 
élevé  que  de  seize  sous  à  vingt  sous^  celui  du  fromage,  de  neuf  sous  à 
quinze  sous;  celui  de  la  douzaine  d'œufs,  de  neuf  sous  à  douze  sous; 
celui  de  la  bouteille  de  vin,  de  quatre  sous  et  demi  à  six  sous.  On  sait 
que  la  véture,  ou  objets  de  véture,  a  diminué  considérablement  de  valeur 
vénale. 

2  Principes  d*économie  politique,  t.  II,  p.  71,  note  2. 

'  histoire  des  classes  ouvrières  après  1789,  t.  Il,  p.  177  et  s. 

*  Manuel  d'économie  politique,  p.  143.  1872,  Guillaumin,  éd. 
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accusations,  les  unes  passionnées  et  les  autres  irréflé- 
chies, contre  la  productivité  du  capital?...  Est-ce  lui, 
est-ce  le  capital  qui  impose  aux  misères  ce  caractère 
d'incurabilité  dont  on  se  plaint?...  Est-ce  lui  qui,  en 
faisant  au  travail  une  part  trop  exiguë,  s'oppose  à  ce 
qu'il  fasse  des  épargnes,  à  ce  qu'il  constitue  un  capital 
dont  les  profits,  s'ajoutant  au  salaire,  augmenteraient 
le  bien-être  du  travailleur,  et  lui  donneraient  la  pos- 
session de  l'instrument  de  travail  sans  lequel,  disent  les 
socialistes,  il  ne  peut  sortir  de  la  classe  des  salariés  ?. .. 
Est-ce  lui  enfin  qui  fait  que,  si  le  salaire  des  ouvriers 
s'accroît,  leurs  besoins  de  consommation  s'accroissent 
plus  vite  encore;  que  l'ouvrier  se  hâte  de  satisfaire 
ces  besoins,  et  que,  moins  sage  que  le  paysan,  —  qui 
gagne  moins,  et  sait  épargner  cependant,  —  il  n'attend 
pas,  pour  se  procurer  des  jouissances,  que  son  épargne 
lui  en  ait  fourni  le  moyen. 

On  veut  supprimer  la  productivité  des  capitaux  ;  on 
affirme  que  l'État  a  le  droit  de  le  faire,  «  parce  que  la 
(c  propriété  des  capitaux  comme  des  terres  appartient 
«  à  l'État,  et  que  les  particuliers  ne  les  possèdent  qu'en 
«  vertu  de  la  loi  positive  ' .  »  On  affirme  enfin  que  les 
relations  du  capital  et  du  travail  sont  des  relations 
hostiles,  entre  lesquelles  l'État  a  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  d'intervenir  pour  les  pacifier-;  et  l'on 
ne  voit  pas  que  la  suppression  de  la  productivité  des 

*  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Oit,  §§  82  et  85. 
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capitaux^  oa  même  Tîntervention  de  TÉtat  pour  dimi- 
nuer leur  productivité^  auraient  pour  résultat  immédiat 
de  détruire  tout  à  la  fois  Tesprit  d'épargne  et  Tesprit 
d'entreprise  :  Tesprit  d'épargne  qui  forme  les  capi- 
taux^ et  l'esprit  d'entreprise  qui  les  utilise.  Enlevez 
l'espoir  du  profit,  enlevez  l'espoir  du  lucre,  et  non- 
seulement  il  ne  se  fabriquera  plus  de  rabot,  il  ne 
se  construira  plus  d'usine,  mais  le  rabot  et  l'usine  déjà 
construits  cesseront  de  fonctionner.  Le  capitaliste  ne 
sera  plus  capitaliste,  il  est  vrai  ;  mais  le  salarié  ne  sera 
plus  salarié,  car  il  ne  se  trouvera  personne  pour  lui 
offrir  des  salaires. 

Ah  !  gardez,  gardez-vous  de  toucher  au  stimiAant, 
car  c'est  lui  qui  est  la  richesse,  c'est  lui  qui  est  le 
capital,  c'est  lui  qui  nourrit  les  populations  ;  c'est  lui 
seul  qui  peut,  non  pas  réaliser  cette  égalité  de  fortune 
et  de  bien-être,  que  nous  savons  n'être  qu'un  deside- 
ra(tim,mais qui peutconduire incessamment  l'humanité 
vers  ce  but,  qu'elle  ne  peut  atteindre,  puisqu'elle  doit 
toujours  marcher,  mais  dont  elle  peut  s'approcher  de 
plus  en  plus. 

Répétons-le  donc  :  non,  les  relations  du  capital  et  du 
travail  ne  sont  pas  des  relations  hostiles.  Leur  hosti- 
lité, leur  antagonisme,  c'est  là  «  ce  qu'on  voit,  »  ou 
ce  qu'on  cherche  à  faire  voir;  mais  ce  qu'on  ne  voit  pas, 
et  ce  qui  est  seul  vrai  cependant,  c'est  leur  harmonie. 
Capital  et  travail  sont  intimement  intéressés  à  la  pros- 
périté l'un  de  l'autre;  ils  sont  solidaires;  ils  sont,  par 
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la  nature  même  des  choses,  associés  fraternellement 
l'un  à  l'autre  :  car,  si  le  capital  ne  prospère  pas,  s'il  n'a 
qu'un  trop  mince  profit,  l'esprit  d'entreprise  s'amortit, 
et,  quelque  abondant  que  soit  le  capital,  il  ne  trouve 
plus  de  preneurs  qui  en  réclament  l'usage.  L'usine  se 
ferme  alors,  et  la  part  du  travail  devient  nulle,  parce 
que  la  part  du  capital  est  insuffisante.  Le  travail  est 
donc  directement  intéressé  à  la  prospérité  du  capital. 
Celui-ci  est,  de  son  côté,  non  moins  intéressé  à  la 
prospérité  du  travail  ;  car,  si  le  travail  est  producteur, 
il  est  consommateur  aussi,  et  il  ne  peut  consommer 
que  s'il  a  les  moyens  de  le  faire. 

Si  nous  avions^à  manifester  une  crainte,  elle  serait 
bien  opposée  à  celle  que  manifeste  le  socialisme  ;  car, 
tandis  que  celui-ci,  considérant  le  capital  comme  une 
pompe  aspirante,  prédit  l'avènement  du  jour  où  il  se 
sera  emparé  de  toutes  les  fortunes  pour  les  concentrer 
en  un  petit  nombre  de  mainis,  nous  sommes  presqulB 
disposé  à  prévoir  celui  où,  sa  part  de  profit  devenant 
trop  exiguë,  il  perdra  son  activité  et  cessera,  non-seule- 
ment de  s'accroître,  mais  de  fonctionner.  Plus  les  capi- 
taux s'accumulent  et  deviennent  nombreux,  plus  ils  se 
font  concurrence,  soit  pour  obtenir,  au  prix  du  bon 
marché,  des  débouchés  pour  leurs  produits,  soit  pour  se 
procurer  le  travail,  sans  lequel  il  leur  est  tout  aussi 
impossible  de  produire  qu'il  est  impossible  au  travail 
de  produire  sans  le  capital.  De  cette  concurrence 
Incessante  que  se  font  les  uns  aux  autres  les  capitaux. 
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résulte  une  baisse  non  moins  incessante  de  leurs  pro- 
fitS;  accusée  par  la  diminution  du  taux  de  Tintérêt, 
diminution  que  les  socialistes  reconnaissent  tout  aussi 
bien  que  les  économistes  ^ 

Où  s'arrêtera  cette  baisse?  Où  est -la  limite  au-des- 
sous de  laquelle  l'intérêt  de  l'argent  prêté  ne  saurait 
descendre?  N'est-il  donc  pas  permis  de  croire  qu'il 
viendra  un  jour  où  cette  baisse  de  profits  sera  telle^ 
qu'elle  amortira  tout  à  la  fois  l'esprit  d'épargne  et 
l'esprit  d'entreprise;  un  jour  où  elle  restreindra  la 
puissance  du  stimulant  qui^  disions-nous  plus  baul^ 
est  la  véritable  et  seule  richesse  ? 

Mais,  s'il  nous  est  permis  de  concevoir  cette  possi- 
bilité, —  que  le  socialisme  imprévoyant  voudrait  trans- 
former en  réalité,  —  s'il  nous  est  permis  de  concevoir 
la  possibilité  d'un  ralentissement  d'ardeur  productive, 
dont  les  effets  retomberaient  immédiatement  sur  les 
salariés  aussi  bien  que  sur  les  salariants,  nous  devons 
nous  souvenir  cependant  que  l'accroissement  incessant 
des  populations  est  une  loi  divine,  et  que  cet  accrois- 
sement ne  peut  avoir  lieu  s'il  n'est  accompagné  d'un 
accroissement  de  production  équivalent  :  d'où  il  suit 
que,  si  le  levier  actuel,  qui  met  en  jeu  l'activité  labo- 
rieuse de  l'entrepreneur  capitaliste,  vient  à  perdre  de 

<  «  Dans  les  sociétés  mo  'ernes,  la  tendance  constante  de  l'intérêt 
<  est  de  baisser.  >  V.  M.  Oit,  Traité  d*économie  sociale,  %  99,  p.  390. 

V.  sur  ce  point,  de  la  baisse  constante  de  l'intérêt,  V Introduction  à 
la  défense  de  Vusure  de  Bentham,  due  à  la  plume  du  saint-simonien 
Basard,  ap.  CoUect.  Guillaumin,  Mélanges,  t.  II,  p.  515. 


182  DÉMOCRATIE,   ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

sa  puissance;  si,  ainsi  que  le  voudraient  les  socialistes, 
rintérêt  des  capitaux  prêtés  «  tombe  à  zéro,  »  il 
faudra  bien  qu'on  rencontre  un  autre  levier.  Four  le 
sûr,  ce  levier  sera  un  nouveau  levier;  il  ne  sera  pas 
pris  parmi  ceux  que  l'antiquité  a  su  manier,  et  que  le 
•  socialisme  voudrait  rétablir.  Peut-être  nous  sera-t-ii 
permis,  dans  le  chapitre  suivant,  d'entrevoir  ou  de 
présumer  quel  sera  ce  levier. 


CHAPITRE  IV. 


DU     PRÊT     A    INTÉRÊT. 


Le  Iraf  aillsor  ett-il  intérataé  à  ea  qae  le  prélèreineBl  da  capital  loit  exerce  par  son 
propriétaire  et  non  parnn  fermier  on  locataire?  —  Les  socialistes  ont  pour  bat  de 
faire  disparaître  la  et€t9$e  deê  oisifs.  —  Théorie  sainUimoniemie  sor  ce  point.  — 
Elle  se  place  soos  le  coavert  da  démocratisme.  —  Elle  a  pour  bot  d'abolir  €  le 
régime  propriétaire.  >  —  Le  démocratisme  accorde  le  droit  de  souveraineté  à 
l'être  collectif,  et  le  droit  de  propriété  à  l'être  indiTidoel.  —  DÎTision  du  saint- 
ûmonisme  en  deux  sectes*  —  Examen  de  la  théorie  des  •ocialistes  myetiques.  ~ 
Ils  reproduisent  les  théories  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  contre  le  prêt  à  intérêt. 
—  La  légitimité  de  l'intérêt  dépend  de  la  légitimité  des  capiUux.  —  Elle  dépend 
aussi  da  régime  social,  selon  qu'il  est  commercial  on  «  prédateur.  »  —  L'antiquité 
et  le  moyen  âge  ne  pouvaient  considérer  le  prêt  que  comme  un  commodat,  — 
Pourquoi  les  théologiens  proscrivent  le  prêt  à  intérêt  et  admettent  la  légitimité  du 
louage  et  du  fermage.  ^  Les  socialistes  sont  plus  rigoureux  que  les  théologiens,  ils 
proscrivent  le  louage  aussi  bien  que  le  prêt  à  intérêt.  —  Ils  tombent  ainsi  dans  la 
négation  du  droit  de  propriété.  —  L'utilité  contenue  dans  un  oniil  créé  par  l'intel- 
ligence humaine  est-elle  res  nulliue^  comme  celle  des  forces  naturelles  créées  par 
Dieu?  ^L'intelligence  constitue  un  monopole  légitioie;  la  société  a  intérêt  à  le 
reconnaître.  —  Ce  monopole  use  de  moins  en  moins  de  son  droit.  —  Le  démo- 
cratisme favoriu,  00  toat  au  moins  prévoit  la  disparition  des  classes  oisives  et  celle 
du  prêt  à  intérêt...  faute  d'emprunteurs.  —  La  commandite  n'est-elle  pas  appelée 
à  succéder  au  prêt  à  intérêt?  —  Erreur  de  M.  Troplong  sur  la  nature  da  prêt  à 
intérêt. 


Nous  avons  justifié,  dans  le  chapitre  précédent, 
l'utilité  et  la  légitimité  du  capital  :  utilité  et  légiti- 
mité que  personne  ne  conteste  du  reste.  Nous  avons 
justifié,  croyons-nous^  la  productivité  de  ce  même 
capital  quand  il  est  employé  par  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire; il  nous  reste  à  justifier  cette  productivité 
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quand  le  capital,  au  lieu  d'être  employé  par  celui  qui 
en  est  propriétaire,  est  employé  par  un  tiers,  qui  a 
acquis  le  droit  de  s'en  servir  à  la  charge  de  le  resti- 
tuer. Nous  devrons  donc,  dans  ce  chapitre,  compléter, 
en  quelque  sorte,  le  chapitre  précédent,  en  poursui- 
vant notre  démonstration  de  la  productivité  du  capital  ; 
et  il  nous  faudra  revenir  parfois  sur  des  arguments  à 
l'aide  desquels  nous  avons  prouvé  que  le  capital  est 
productif  quand  son  possesseur  s'en  sert  lui-même. 
Nous  aurons  soin,  toutefois,  d'éviter  autant  que  pos- 
sible les  redites,  et  de  ne  recourir  aux  arguments 
précédemment  employés  que  lorsqu'il  nous  paraîtra 
entièrement  indispensable  de  le  faire. 

On  ne  conçoit  pas,  tout  d'abord,  la  distinction  que 
le  socialisme  nous  oblige  à  faire  entre  la  productivité 
des  capitaux  exploités  par  leurs  possesseurs  et  celle 
des  capitaux  exploités  par  un  emprunteur  ou  un  loca- 
cataire.  On  ne  conçoit  pas  comment  il  se  pourrait 
faire  que  le  capital  possédât  ou  perdît  sa  faculté  pro- 
ductive, selon  qu'il  serait  employé  par  un  propriétaire 
ou  par  un  fermier  ;  on  ne  conçoit  pas  enfin  en  quoi  le 
travail  peut  être  intéressé  dans  cette  distinction, 
puisque,  soit  que  le  prélèvement  du  capital  sur  le 
produit  soit  exercé  par  le  propriétaire,  ou  qu'il  soit 
exercé  par  le  fermier,  la  part  du  travail  demeurera  la 
même.  Que  le  fermier  ait  un  intérêt  à  ne  pas  payer 
de  loyer  ;  que  l'emprunteur,  qui  convertit  le  capital 
emprunté  en  un  outil  ou  en  une  usine,  ait  un  avan- 
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tage  à  joair  gratuitement  de  ce  capital^  cela  se  conçoit. 
Mais  le  travail^  mais  Touviier^  peu  lui  importe  que 
celui  qui  l'emploie  se  paie  à  lui-même  ou  paie  à  autrui 
la  redevance  du  capital  :  la  gratuité  n'augmenterait 
pas  son  salaire  ;  elle  ne  lui  faciliterait  pas  même  Tem- 
prunt  du  capital^  car^  gratuit  ou  rétribué^  ce  capital 
ne  peut  se  prêter  que  si  celui  qui  l'emprunte  offre  des 
garanties  de  restitution. 

Ce  n*est  donc  pas»  ce  ne  peut  pas  être  dans  le  but  de 
favoriser  le  travail  et  d'augmenter  le  salaire  des 
ouvriers  que  le  socialisme  réclame  l'interdiction  du 
prêt  à  intérêt  et  l'abolition  du  contrat  de  louage  des 
instruments  de  travail.  Évidemment,  s'il  était  fait 
droit  à  sa  demande,  il  n'en  résulterait  qu'une  chose  : 
c'est  que  le  capitaliste  exploiterait  lui-même  son 
capital,  ses  usines,  qu'il  se  servirait  lui-même  de  ses 
outils;  mais  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  en  abandonne- 
rait gratuitement  l'usage  à  autrui,  et  il  n'en  résulterait 
pas  davantage  qu'il  ne  tirerait  aucun  profit  de  l'exploi- 
tation de  ses  capitaux,  de  ses  usines  ou  de  ses  outils. 

Tout  ce  qui  en  résulterait,  tout  ce  qui  résulterait  de 
cette  interdiction  de  prêter  moyennant  intérêt,  ou  de 
louer  moyennant  fermage,  c'est  que  le  capital  ou 
l'usine,  l'instrument  de  travail,  en  un  mot,  au  lieu  de 
passer  en  des  mains  jeunes  et  habiles,  qui  sauraient  le 
rendre  plus  productif,  demeurerait  en  celles  du  pro- 
priétaire vieilli,  et  dont  l'ardeur  aussi  bien  que  l'intel- 
ligence seraient  amoindries. 
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Et  si  ce  n'est  pas  pour  favoriser  les  travailleurs  qu'on 
réclame  Tabolition  du  prêt  à  intérêt  et  du  contrat  de 
location  ;  si  ce  n'est  pas  pour  accroître  le  bien-être 
général  en  provoquant  une  production  plus  abondante, 
—  puisqu'on  arriverait  à  un  résultat  contraire,  —  ce 
n'est,  ce  ne  peut  être  que  pour  faire  disparaître  la 
classe  des  oisifs»  la  classe  de  ceux  qui  préfèrent  prêter 
qu'exploiter  eux-mêmes  leur  capital.  Ce  serait  dans  ce 
but,  dans  cet  unique  but,  que  le  socialisme  réclame- 
rait l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  aussi  bien  que 
l'abolition  du  contrat  de  louage  des  choses.  Aucun 
doute  n  est,  d'ailleurs,  permis  à  ce  sujet  ;  car,  dès  la 
première  éclosion  de  la  pensée  socialiste,  elle  a  pris 
soin  de  formuler  son  programme.  «  La  question  de 
((  rintérêt,  i  dit  l'un  des  apôtres  du  saint-simonisme, 
M.  Bazard,  «  est,  au  fond,  toute  politique  ;  le  loyer 
((  des  instruments  de  travail  est  l'expression  de  la 
«  combinaison  sociale,  envisagée  dans  son  plus  haut 
((  degré  de  généralité,  qui  a  uni>  jusqu'ici,  le$  travail- 
«  leurs  aux  non-travailleurs.  La  décroissance  que  l'on 
<c  observe  dans  le  taux  de  ce  loyer  reconnaît  pour  pre- 
«  miëre  cause  la  décroissance  du  principe  de  cette  corn- 
ai binaison  sociale  * .  » 

On  comprend  sans  peine  pourquoi  le  socialisme,  à 
ses  débuts,  jugeait  à  propos  d'envelopper  son  pro- 
gramme de  formes  en  quelque  sorte  hiératiques,  et 

*  V.  Bazard  :  Introduction  à  la  défense  de  l'usure,  par  Bentham, 
ap.  CoUect.  des  écon.,  Mélanges,  t.  II,  p.  514.  Guillaumln,  éd/ 
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préférait  laisser  à  Tayenir  le  soin  de  déchifirer  une 
énigme  plutôt  que  de  lui  laisser  une  formule  claire. 
Une  semblable  formule  aurait  pu^  tout  à  la  fois, 
effrayer  la  génération  au  sein  de  laquelle  on  voulait 
faire  pénétrer  des  doctrines  qui^  lui  disait-on^  feraient 
le  bonheur  du  genre  humain»  et  émouvoir  quelque  peu 
ceux  qui  «c  reliaient  la  combinaison  sociale  dans  son 
plus  haut  degré  de  généralité.  »  L'insuccès  tragique  du 
BabouvUme  n'encourageait  point,  d'ailleurs^  à  se  fier 
en  toute  assurance  à  l'appui  qu'on  voulait  obtenir  du 
démocratisme  ;  et  bien  qu'on  ne  comptât  que  sur  le 
démocratisme  pour  le  succès  de  ce  qu'on  appelait  la 
régénération  sociale^  on  jugeait  à  propos  d'user  avec 
lui  de  réserves  et  de  lui  dissimuler  provisoirement  les 
conséquences  économiques  de  cette  régénération. 

Mais  les  choses  ont  marché  depuis  la  tentative  saint- 
simonienne;  les  disciples  ont  pu  mettre  dans  leurs 
théories  plus  de  franchise  et  de  clarté  que  n'en  vou* 
laient  mettre  les  maîtres  ;  et  il  nous  est  facile^  aujour- 
d'hui, de  découvrir  dans  le  programme  tout  ce  qu'on  a 
voulu  y  mettre  :  c'est-à-dire  la  disparition  fîiture  des 
non^travaiUeurs,  l'abolition  de  l'intérêt  comme  moyen 
de  parvenir  à  cette  disparition;  et  enfin,  la  prétention 
de  placer  les  doctrines  socialistes  sous  l'égide  du  dé- 
mocratisme, et  d'obtenir,  tôt  ou  tard,  la  proclamation 
d'une  République  démocratique  et  sociale. 

En  effet,  malgré  leurs  dissidences,  toutes  les  écoles 
socialistes  ont  été  et  sont  d'accord  pour  donner  à  leur 
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commua  programme  une  interprétation  semblable. 
Toutes  ont  considéré  et  considèrent  la  «  ^combinaison 
sociale  »  comme  le  «  régime  propriétaire^  »  lequel  est  com- 
posé, selon  elles  :  1**  d'un  chef  investi  par  Dieu  du  droit 
de  propriété  et  du  droit  de  souveraineté  réunis  ;  et 
2**  d'un  certain  nombre  de  non- travailleurs ^  qui ,  après 
avoir  reçu  du  chef  le  droit  de  possession  exclusive  des 
choses  et  le  droit  d'exploitation  des  personnes,  après 
avoir  usé  de  ce  dernier  droit  au  moyen  de  l'esclavage, 
puis  du  servage,  en  sont  arrivés  à  en  user  au  moyen 
du  loyer  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  instruments  de 
travail. 

C'est  ainsi  que  l'intérêt  des  capitaux  se  rattacherait 
à  la  ((  combinaison  sociale,  »  et  que  la  diminution  de 
l'intérêt  serait  un  indice  de  l'affaiblissement  de  cette 
combinaison  :  le  droit  cessant,  les  effets  du  droit  ne 
doivent-ils  pas  cesser  ?. . .  Donc,  poursuivent  ces  véri- 
diques  interprètes,  l'intérêt  ou  loyer  des  instruments 
de  travail,  n'ayant  d'autre  cause  et  d'autre  légitimité 
que  le  régime  propriétaire,  —  lequel  est  basé  sur  le  droit 
divin,  auquel  on  a  cru  si  longtemps  ;  —  et  ce  droit  divin 
ayant  eu  pour  résultat  de  conférer  à  certains  hommes 
le  droit  d'en  exploiter  d'autres,  de  vivre  de  leurs  sueurs 
et  de  s'engraisser  de  leur  substance,  il  faut  abolir  tout 
à  la  fois  le  droit  divin  et  le  régime  propriétaire,  qui  ne 
sont  qu'une  même  chose  ;  il  faut  abolir  l'intérêt  des 
capitaux,  le  loyer  des  instruments  de  travail,  et  faire 
disparaître  la,  caste  des  capitalistes,  qui  n'est  autre 
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que  celle  des  anciens  leudes  et  des  seigneurs  féodaux^ 
affublée  de  noms  nouveaux  dissimulant  une  tjrrannie 
ancienne. 

Tel  est  bien^  en  effet,  le  but  que  poursuivent  toutes 
les  écoles  socialistes^  aussi  bien  celles  qui  accusent 
clairement  leurs  intentions,  et  qui  s'appellent  commu- 
nistes, que  celles  qui  les  dissimulent,  et  s'appellent 
néo-chritiennès^  solidaires,  autoritaires  ou  collectivistes. 
Toutes  veulent  abolir  la  propriété  individuelle^  et  dé- 
clarent que,  puisque  les  droits  à  la  souveraineté  et  à  la 
propriété,  réunis  l'un  à  l'autre,  ne  dérivent  plus  d'une 
concession  divine,  ces  droits,  toujours  réunis,  appar- 
tiennent au  peuple,  à  tout  le  peuple,  lequel,  étant  col- 
lectivement souverain,  doit  être  collectivement  propriétaire. 
Ce  qui  revient  à  dire  que  le  droit  de  propriété  n'appar- 
tient à  personne,  qu'il  est  res  nullius,  qu'il  n'existe  pas, 
dès  lors,  en  tant  que  droit,  et  que  la  conscience  hu- 
maine ne  peut  pas  plus  sanctionner  le  droit  de  posses- 
sion individuel  qu'elle  ne  peut  reconnaître  Comme  lé- 
gitimes les  avantages  résultant  de  la  possession  de  ce 
droit. 

Et  il  fallait  bien  que  les  diverses  écoles  socialistes 
en  arrivassent  à  cette  conclusion  ;  car  toutes,  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  ont  basé  leurs  doctrines,  quelles 
qu'elles  fussent,  sur  la  négation  de  la  liberté.  Or,  nous 
savons  que,  du  moment  où  le  droit  de  propriété  n'est 
plus  considéré  comme  résultant  d'une  concession  faite 
par'  la  Divinité  créatrice ,  —  et  à  ce  titre  propriétaire, 
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—  il  ne  peut  pins  se  fonder  que  sur  la  liberté^  i§ële- 
ment  eriatriu,  et  à  ce  titre  propriétaire  ^ 

Le  démocratisme  n'éprouve  aucune  difficulté  à  dé- 
couvrir ce  qu'il  7  a  de  o^tieux  dans  rargumentatîon 
socialiste  et  saint-simonienne.  Le  démocratisnié.  sait, 
en  effet,  que,  si  les  droits  de  propriété  et  de  souverai- 
neté ont  été  réunis  sur  la  tête  des  monarques  érastîa- 
niques,  ils  se  sont  séparés  en  tombant,  de  leurs  têtes, 
sur  la  tête  du  peuple.  Il  sait  que  le  peuple  a  recueilli 
colleetivemetU  la  souveraineté,  il  est  vrai,  mais  qu*il  a 
recueilli  indwidueUemeni  la  propriété.  H  sait,  par  consé- 
quent, le  démocratisme  sait  que  l'intérêt  des  capitaux 
ne  résuite  pas  de  la  combinaison  sociale;  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  droit  ditin,  qui  aurait  accordé  à  certains 
hommes  le  droit  de  vivre  du  travail  des  autres,  et 
qu'il  résulte  du  droit  de  propriété  :  droit  que  le  démo- 
cratisme reconnaît  et  peut  reconnaître,  droit  dont  il 
peut  confier  la  sanction  aux  consciences,  parce  qu'il  le 
fonde  sur  la  liberté. 

Cependant  il  7  avait  de  Thabileté  à  mélanger  ainsi 
les  doctrines  socialistes  avec  les  doctrines  démocrati- 
ques qui,  elles  aussi,  reconnaissent  que  le  droit  de  sou- 
veraineté et  le  droit  de  propriété  n'ont  point  été  con- 
cédés par  Dieu  à  certains  hommes  privilégiés.  Il  7 
avait  de  l'habileté  à  rattacher  la  productivité  des  ca- 
pitaux à  la  combinaison  sociale,  et  à  donner  la  décrois- 

*  V.  nos  Recherches  histùriques  du  juste  et  de  Vautarité,  2«  pai-tie, 
liv.  IV,  ch.  m  et  iv,  et  4«  partie,  liv.  II,  ch.  i  et  11. 
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sance  de  cette  productivité^  la  décroissance  du  taux  de 
l'intérêt,  —  décroissance  qui  est  un  fait,  —  comme 
poreuve  de  la  décroissance  du  principe  de  cette  combi- 
naison sociale,  comme  preuve  de  la  décroissance  du 
régime  propriétaire. 

Mais  cette  habileté  ne  saurait  nous  surprendre  : 
nous  avons  vu  ailleurs  que  le  génie  antique,  dans  sa 
lutte  contre  le  génie  moderne,  s'affuble  volontiers 
d'accoutrements  qui  le  rajeunissent,  et  que,  tout  en 
s'efforçant  de  ramener  Thumanité  en  arrière,  il  crie 
à  pleins  poumons  :  !En  avant,  en  avant  ^  I 

Le  démocratisme  ne  pouvait  s'y  laisser  prendre,  il 
ne  pouvait  accepter  la  définition  qui  donne  pour  uni- 
que cause  au  droit  de  louer  des  instruments  de  tra- 
vail :  «  la  combinaison  sociale,  »  c'est-à-dire  le  droit 
divin;  car,  s'il  n'eût  reconnu  d'autre  cause  que  le 
droit  divin  à  tirer  un  profit  des  capitaux,  s'il  n'eût 
reconnu^  d'autre  cause  possible  au  droit  de  propriété 
qu'une  concession  faite  par  la  Divinité,  il  ne  se  serait 
pas  borné,  en  répudiant  le  droit  divin,  à  refuser  aux 
non-travailleurs  le  droit  de  tirer  un  loyer  de  leurs  ins- 
truments de  travail  :  il  l'aurait  refusé  à  tout  le  monde  ; 
il  aurait  refiisé  la  productivité  sous  toutes  ses  formes 
à  tous  les  capitaux  :  il  aurait  refusé  au  sauvage  le 
droit  de  se  servir  de  son  arc,  le  droit  de  s'approprier 
le  gibier  qu'il  parviendrait  à  atteindre  de  ses  flèches, 

<  V.  Recherches  hisUriqwt  du  juste  et  de  V autorité,  4*  partie,  liv.  III, 
ch.  Il,  g  5. 
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le  droit  d  échanger  ce  gibier  contre  du  blé  produit  par 
un  autre  sauvage  qui  serait  parvenu  à  se  faire  une 
bêche,  une  charrue,  et  à  épargner  quelques  grains 
confiés  à  la  terre,  préalablement  appropriée  et  rendue 
féconde  par  un  travail  long  et  pénible. 

Comment,  en  effet,  le  démocratisme,  qui  se  pique 
de  logique,  aurait-il  pu,  après  avoir  reconnu  que  le 
droit  de  propriété  ne  résulte  pas  d'une  concession 
divine,  le  reconnaître  cependant,  en  tant  que  droit 
exclusif,  sans  lui  attribuer  une  autre  cause?...  Com- 
ment aurait-il  pu,  après  avoir  reconnu  que  ce  droit 
ne  résulte  pas  d'une  concession  faite  à  quelques-uns, 
accorder  ce  même  droit  à  quelques-autres?....  Si,  en 
tombant  des  têtes  royales,  le  droit  de  propriété  con- 
tinuait d'être  considéré  comme  une  émanation  su- 
prême et  créatrice,  il  devait  se  répandre  sur  tous  in- 
distinctement, et  si  l'individualité  était  impuissante 
à  le  fonder,  nulle  individualité  n*avait  le  drpît  de  le 
détenir  ou  d'en  détenir  une  partie  quelconque  au  pré- 
judice des  autres.  Tout  devrait  être  commun,  aussi 
bien  l'arc  et  le  gibier  du  sauvage  que  le  manoir  du 
grand  seigneur  ou  l'usine  du  manufacturier.  Si  le 
travail  ne  fonde  pas  le  droit,  si  la  liberté  n'existe  pas, 
et  si  la  volonté  ne  pénètre  pas  dans  les  choses  pour 
en  constituer  l'appropriation,  il  faut,  après  avoir  nié 
que  le  droit  exclusif  aux  choses  émane  de  Dieu,  aller 
jusqu'au  bout,  déclarer  qu'il  n'émane  de  rien,  qu'il 
n'est  pas,  qu'il  n'existe  pas  et  que,  pas  plus  les  nations 
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que  les  individus  ne  se  peuvent  prétendre  proprié- 
taires de  quoi  que  ce  soit^  s'approprier  les  fruits  de 
quoi  que  ce  soit^  sans  avoir  la  force  de  repousser  les 
convoitises  qui  veulent  s'en  emparer. 

Le  démocratisme  ne  pouvait  donc  8*7  laisser  pren- 
dre :  il  n'était  pas  obligé^  d'ailleurs^  par  la  logique^ 
à  tomber  dans  ce  communisme  général  que  le  Bocia- 
lisme  ferait  bien  d*avouer  et  de  professer  ;  car  le  démo- 
cratisme^ nous  le  disions  plus  hatft^  en  faisant  des- 
cendre  le  droit  de  propriété  de  la  têtes  des  monarques, 
le  plaça  sur  la  têtes  des  individus^  —  qui  le  créent 
par  leur  travail  commandé  par  leur  libre  volonté,  — 
et  il  put  ainsi,  en  légitimant  la  productivité  des  capi- 
taux, se  soustraire  aux  accusations  d'inconséquence 
aussi  bien  qu'à  l'obligation  d'être  absurdement  com- 
muniste. 

Aussi  le  démocratisme,  tout  en  reconnaissant,  de 
même  que  le  socialisme,  la  décroissance  du  taux  du 
loyer,  la  décroissance  du  taux  de  l'intérêt,  put  et  dut 
la  rattacher  à  d  auti^es  causes  que  celles  indiquées  par 
le  socialisme  :  il  put  la  rattacher  aux  progrès  de  la 
moralité  humaine,  progrès  qui,  rendant  le  prêteur 
plus  assuré  du  recouvrement  de  son  capital,  lui  per- 
met de  diminuer  la  rétribution  destinée  à  le  couvrir 
des  chances  de  non-restitution.  11  put  la  rattacher 
aussi  et  surtout  à  l'accroissement  du  capital  social, 
qui,  permettant  à  un  plus  grand  nombre  de  se  pro- 
curer l'instrument  de  travail  qu'on  appelle  capital, 
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lait  que  la  location  en  est  moins  demandée,  et  par 
conséquent  plus  offerte. 

Donc^  tout  en  admettant  comme  un  fait  incontes  • 
table  la  décroissance  du  taux  de  Tint^rêt,  le  démo- 
cratisme  admet  la  légitimité  de  l'intérêt;  et  tout  en 
admettant  que  la  classe  des  oisifs  prêteurs  tend  à  dis- 
paraître^ le  démocratisme  se  refuse  absolument  à  consi- 
dérer ces  oisifs  prêteurs  comme  les  successeurs  de  ces 
castes  antiques^  qui  recevaient  du  chef  que  Dieu  avait 
mis  à  leur  tête  le  droit  exclusif  d  exploiter  tout  à  la 
fois  les  choses  et  les  hommes^  en  employant  la  force 
pour  les  y  contraindre. 

On  le  voit,  en  ce  point  encore  de  l'intérêt  des  capi- 
taux, la  divergence  est  complète,  entre  la  démocratie 
et  le  socialisme.  Elle  est  complète,  parce  que  leur  an- 
tagonisme est  complet;  elle  est  complète,  parce  que  le 
démocratisme  est  essentiellement  fondé  sur  le  dogme 
de  la  liberté  humaine,  —  à  Taide  duquel  il  parvient 
à  la  conception  du  droit  de  propriété,  —  tandis  que 
le  socialisme  est  fondé  sur  la  négation  de  la  liberté 
humaine,  négation  par  suite  de  laquelle  il  lui  est 
impossible  de  s'élever  jusqu'à  la  conception  de  ce 
même  droit  de  propriété. 

Il  n'est  pas,  cependant,  toujours  aussi  facile  de 
pousser  les  socialistes  jusqu'à  confesser  ainsi  le  com- 
munisme le  plus  général  et  le  plus  complet.  Tous  ne 
fondent  point  leur  refus  de  reconnaître  la  légitimité 
du  prêt  à  intérêt  sur  la  négation  nettement  accusée 
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du  droit  de  propriété;  et  si  le  programme  socialiste  a 
ses  enfants  terribles  qui^  comme  Proudhon^  comme 
les  collectivistes,  comme  les  sectaires  de  r internationale, 
ne  reculent  devant  aucune  des  conséquences  de  leurs 
doctrines^  il  en  est  d*autres  qui^  plus  réservés^  savent 
envelopper  leur  pensée  de  formes  qui  la  rendent  plus 
difficile  à  découvrir. 

On  sait,  en  effets  que^  dès  son  origine^  presque 
aussitôt  Féclosion  de  Técole  saint-simoniennef  le  so- 
cialisme se  divisa  en  deux  sectes^  dont  Tune,  se  fiant 
uniquement  à  sa  dialectique^  aux  inspirations  de  ce 
qu'elle  crut  être  la  raison  humaine»  repoussa  toute 
autorité,  brisa  avec  toute  tradition,  et  voulut  éliminer 
de  ses  dogmes  tout  ce  que  les  hommes,  jusque-là, 
avaient  considéré  comme  la  clef  de  voûte  de  tous  les 
édifices  sociaux  qu'ils  avaient  construits;  et  dont 
Tautre,  moins  audacieuse  et  moins  aventureuse,  affecta 
de  ne  point  briser  avec  la  tradition,  et  de  demeurer, 
non-seulement  théiste,  mais  chrétienne.  Cette  der- 
nière école,  enveloppant  ses  théories  d'une  sorte  de 
mysticisme,  ne  refusa  point  de  s'étayer  des  doctrines 
religieuses,  quand  elles  lui  parurent  favorables  ;  et, 
en  matière  de  prêt,  notamment,  trouvant  dans  les 
textes  évangéliques  et  dans  les  Pères  de  TËglise  ca- 
tholique des  auxiliaires  et  des  arguments  favorables, 
elle  invoqua  leur  autorité,  et  s'abstint  de  toute  expli- 
cation catégorique  de  la  formule  de  Bazard. 

Après  avoir  répondu  à  la  première  secte,  à  celle  des 
dialecticiens  et  des  audacieux,  nous  devons  répondre 
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à  celle  des  mystiques^  qui  invoquent  la  charité  et 
rÉyangile  à  Tappui  de  leur  théorie  du  prêt  à  intérêt. 

Bien  que^  dans  un  autre  ouvrage  %  nous  ayons 
parlé  du  prêt  à  intérêt^  et  démontré  que  si,  à  une 
autre  époque^  la  légitimité  du  fœnus  fut  contestée^ 
c'est  que  Ton  ignorait  alors  la  loi  économique  de  la 
division  du  travail,  qu'on  ignorait  le  commerce^  et 
qu'on  ne  pouvait  comprendre  la  fonction  sociale  du 
capital^  en  tant  qu'agent  de  production  aussi  bien 
qu'en  tant  que  stimulant  de  l'activité  productrice  ; 
bien  que  nous  ayons  parlé  de  ces  choses,  disons-nous^ 
nous  devons  y  revenir,  et  compléta  notre  démons- 
tration de  façon  à  en  faire  une  réponse  aux  arguments 
de  la  secte  socialiste  dont  nous  venons  de  parler» 

L'antiquité  tout  entière  ignora  le  droit  de  propriété, 
puisqu'elle  ne  reconnut  pas  la  liberté,  qui  seule  peut 
le  fonder  et  lui  donner  sa  légitimité  au  fond  des 
consciences.  Aussi  cette  antiquité  esclavagiste  ne  put 
pas  plus  concevoir  la  légitimité  du  capital  que  sa 
fonction  productive.  Le  capital  pouvait  bien  être,  pour 
elle  comme  pour  nous,  du  travail  accumulé;  mais 
c'était  du  travail  servile,  du  travail  obtenu  par  la 
force;  et  la  force  ne  peut  créer  aucun  droit,  aucun 
droit  in  intellectu,  en  faveur  de  celui  qui  emploie  la 
force.  L'antiquité  esclavagiste  ne  put  donc  concevoir 
la  légitimité  du  capital;  elle  ne  put  concevoir  davan- 
tage ses  fonctions  productives. 

*  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorité,  4*  partie,  liv.  III, 

chop.  i**',  §  lc^ 


CH.   lY.   DU  PRÊT  A  INTÉRÊT,  197 

Four  nous^  pour  les  modernes^  pour  le  démocra- 
tisme^  le  capital  est  prodactif»  parce  qu'il  s'associe  au 
travail  actuel^  et  que^  réunis  ainsi^  ces  deux  éléments^ 
dont  l'origine  est  la  même, — puisque,  pour  Tun  comme 
pour  l'autre,  elle  est  la  liberté;  —  ces  deux  éléments, 
disons- nous,  produisent  les  utilités  qui  s'échangent, 
produisent  le  revenu,  produisent  la  richesse.  Il  n'en 
pouvait  être  ainsi  pour  l'antiquité  :  non-seulement 
le  capital  prêté  n'était  pas  le  fruit  d'un  travail  libre, 
d'un  travail  librement  accumulé,  mais,  quand  il  se 
prêtait,  il  ne  s'associait  point  à  un  t]*avail  actuel.  Les 
maîtres,  qui  seuls  pouvaient  emprunter,  ne  tra- 
vaillaient pas,  ne  produisaient  pas,  et  le  capital 
emprunté  ne  pouvait  être,  par  conséquent,  considéré 
comme  associé  dans  une  œuvre  productive,  il  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  productif.  Ce  qui  pro- 
duisait, alors,  la  seule  chose  qui  produisît,  c'était  la 
force,  parce  que  c'était  la  force  seule  qui  savait  ar- 
racher à  l'esclave  les  travaux  divers  dont  le  maître 
absorbait  tous  les  fruits.  L'échange  était  à  peu  près 
inconnu,  le  pillage  en  tenait  lieu ,  et  la  grande  loi 
de  la  division  du  travail  n'était  point  obéie  :  la  force 
réunissait  dans  les  ateliers  du  maître  toutes  les  spé- 
cialités serviles  dont  ses  besoins,  peu  variés,  récla- 
maient les  services. 

Aussi  l'antiquité  esclavagiste  tout  entière,  aussi 
bien  l'antiquité  juive  que  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine, considéra  le  prêt  comme  un  eommodat,  comme 
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un  service  rendu  par  celui  qui  possédait  une  épargne 
à  celui  qui,  ne  la  possédant  pas,  était  exposé  à  périr 
si  nul  ne  le  venait  secourir  dans  sa  détresse.  Telle 
était  la  définition  du  prêt  pour  l'antiquité  :  un  service 
rendu,  le  prêt  d'une  chose  destinée  à  être  détruite,  à 
être  consommée  improductivement  par  celui  qui  rem- 
pruntait; car  celui  qui  empruntait  ne  pouvait  con- 
sommer reproductivement,  puisqu'il  ne  produisait  pas. 
—  Les  maîtres,  seuls  emprunteurs,  ne  travaillaient 
ni  ne  produisaient,  répétons-le. 

Or,  le  prêt  étant  et  ne  pouvant  être  qu'un  service, 
il  devait  paraître  odieux  de  mettre  un  prix  à  un  ser- 
vice.  £t  alors  même  qu'on  n'eût  pas  répugné  à  attri- 
buer au  possesseur,  très-illégitime,  du  capital  le  droit 
d'en  retirer  un  profit  tout  aussi  illégitime  ;  alors  même 
qu'on  n'aurait  pas  considéré  le  fœmu  comme  entaché 
du  même  vice  que  le  capital,  —  considération  qui  ne 
devait  point  frapper,  en  effet,  les  moralistes  de  l'an- 
tiquité, —  il  devait  paraître  odieux  de  stipuler  un 
intérêt  que  l'emprunteur  ne  pourrait  solder  à  l'aide 
des  fruits  obtenus  par  l'emploi  du  capital  prêté.  Aussi 
Caton  disait-il,  même  à  Rome,  où  le  fœnus  avait  été 
permis  dans  le  but  de  rattacher  le  peuple  aux  patri- 
ciens par  le  lien  de  la  misère  :  Quid  est  fœnerari?... 
Quid  est  hominem  occidere  ? 

Et  cependant  les  Juifs,  qui  pratiquaient  l'escla- 
vage, et  devaient  considérer,  eux  aussi,  le  prêt  comme 
un  service,  comme  un  simple  contrat  de  bienfaisance. 
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les  Juifs  permirent  le  prêt  à  intérêt  :  la  loi  de  Moïse 
permit  aux  enfants  dlsraël  de  stipuler  un  prix^  de 
stipuler  une  redevance  pour  rendre  un  service  !  Moïse 
aurait-il  donc  été  moins  bon  moraliste  que  le  dur 
Caton^  qui  conseillait  aux  propriétaires  de  vendre  à 
tout  prix,  et  comme  de  vieille  ferraille,  ferramenta 
vetera,  leurs  esclaves  devenus  vieux  et  sur  le  point  de 
devenir  une  charge?...  Mais  prenez-y  garde  1  la  loi  de 
Moïse  n'accorda  point  cette  permission  de  prêter  à 
intérêt  quand  le  service  était  rendu  par  un  Juif  à  un 
autre  Juif.  En  ce  cas,  la  rétribution  du  service  lui 
parut  tout  aussi  odieuse  qu'elle  le  paraissait  à  Caton. 
Les  Juifs,  au  défaut  de  la  charité  universelle,  de  cet 
Eros  aux  yeux  bandés  que  Platon  voyait  planer  sur  le 
monde  entier,  étaient  reliés  entre  eux  par  une  sorte  de 
charité  locale,  qui  leur  défendait  aussi  bien  de  se  faire 
payer  pour  rendre  à  leur  compatriote  le  service  de 
les  empêcher  de  mourir  de  faim,  qu'elle  leur  défen- 
dait de  se  faire  payer  pour  leur  tendre  la  main  au 
fond  d*un  précipice.  Aussi  Moïse,  tout  en  permettant 
le  prêt  à  intérêt,  défendit-il  aux  Juifs  «  de  prêter  à 
intérêt,  à  leur  frère,  ni  de  l'argent,  ni  des  fruits,  ni 
aucune  autre  chose  * .  » 

Quant  à  Tétranger,  c'était  différent  :  celui-ci  n'était 
pas  attn  frère;  »  on  pouvait  l'égorger. — On  pouvait  donc 
mettre  un  prix,  et  même  un  très-haut  prix,  au  service 
qu'on  lui  rendait  ;  le  Quid  est  hominem  occidere  n'était 

*  V.  Lévitique,  (ch.  xxv,  v.  35.  —  Exode,  xxii.  —  Deuter.,  xix, 
y.  19  et  20. 
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plus  applicable  ici  ;  la  morale  n'avait  rien  à  y  redire  ; 
et  la  charité  n'en  pouvait  être  blessée,  puisque  la 
charité  avait  une  patrie,  qui  s'appelait  Judée  pour 
les  Juifs,  comme  elle  s'appelait  flome  pour  les  Romains. 
Le  christianisme  survint,  et  l'enceinte  qui  empri- 
sonnait la  charité  en  divers  lieux  fut  brisée  ;  FEros  de 
Platon  reprit  son  vol,  et  TertuUien  put  dire  :  Vnam 
rempublicam  agnoscimus,  mundum.  Ce  ne  fut  plus  alors 
dans  l'enceinte  de  la  Judée  qu'il  fiit  interdit  de  prêter 
«  à  son  frère,  »  en  stipulant  de  lui  une  rémunération 
pour  ce  service  ;  il  cessa  d'être  permis  d'égorger  les 
étrangers  ;  il  cessa  dès  lors  d'être  permis  de  stipuler 
un  prix  pour  leur  sauver  la  vie  en  leur  prêtant  les 
aliments  dont  ils  ne  pouvaient  se  passer  sans  périr. 
Un  nouveau  texte  fut  alors  substitué  à  celui  de  Moïse, 
la  défense  de  prêter  à  intérêt  a  à  son  frire  »  acquit  toute 

l'ampleur,  toute  la  généralité  que  la  fraternité  avait 
acquise  ;  et  Jésus  dit,  par  la  bouche  de  saint  Luc  : 
«  Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes  ^  » 

On  sait  que  les  théologiens  chrétiens,  —  théologiens 
dont  la  secte  socialiste  que  nous  avons  en  vue  s'ap- 
propria l'argumentation,  —  on  sait  que  les  théologiens 
chrétiens  obéirent  à  cette  logique  rigoureuse  et  pros- 
crivirent, en  tous  lieux,  la  stipulation  du  fœnus.  Or,  les 
théologiens  chrétiens,  en  proscrivant  ainsi  le  prêt  à  in- 
térêt, se  plaçaient  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
charité  :  et  ce  fut  parce  qu'ils  se  placèrent  à  ce  point  de 
vue  unique  qu'ils  ne  purent  parvenir  à  trouver  la 

*  V.  év.  s.  Luc,  ch.  VI,  w.  34  et  35. 
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formule  sociale  qui  doit  réaliser  le  juste  dans  les  rela- 
tions humaines.  «  La  charité,  prise  pour  instrument 
<x  d^égalité  et  lot  d'équilibre^  serait  la  destruction  de  la 
«  société,  »  dit  avec  raison  un  écrivain 'dont  on  serait 
étonné  de  pouvoir  invoquer  l'autorité  en  pareil  débat, 
si  Ton  ne  savait  à  quelles  incohérences  put  Fentraîner  ^ 
son  génie  paradoxal  aux  prises  avec  sa  logique  ^ 

Cependant,  tout  en  proscrivant  le  prêt  à  intérêt, 
les  théologiens  admirent  la  légitimité  du  fermage. 
Cette  singularité  s'explique  :  les  théologiens  avaient 
trouvé  un  texte,  ils  avaient  trouvé  le  mutuum  date, 
nihil  inde  sperantes,  pour  motiver  leur  interdiction  du 
prêt  à  intérêt,  et  ils  n'en  trouvaient  pas  pour  interdire 
le  fermage.  Or,  comme  leur  doctrine  de  justice  révélée 
ne  leur  permettait  pas  d'invoquer  la  raison  humaine, 
et  de  trouver  dans  la  logique  les  motifs  d'assimilation 
du  fermage  au  prêt,  ils  laissèrent  subsister  le  fermage. 
Bien  que  le  capital  mobilier  fût  l'équivalent  de  la 
terre,  bien  que  celui  qui  empruntait  un  capital  mobi- 
lier pût  l'employer  à  acquérir  une  terre,  —  qu'il  affer- 
merait ensuite,  et  dont  il  tirerait,  sans  peine  aucune, 
un  bon  revenu, — les  théologiens  défendirent  au  prêteur 
d'exiger  une  part  quelconque  de  ce  revenu,  et,  répé- 
tons-le, tout  en  permettant  le  fermage,  ils  interdirent 
le  prêt  à  intérêt  ^ 


'  V.  ProudhOQ  :  Contradictions  économiqueSf  t.  I,  p.  246. 
*  V.  les  citations,  apud  Roscher,  t.  II,  p.  61,  note;  et  Troplong, 
préface  de  son  traité  but  le  Prêt, 
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Les  économistes  n'eurent  aucune  peine  à  démontrer 
rillogisme  de  la  doctrine  des  théologiens  en  matière 
de  prêta  intérêt.  Bentham,  notamment,  opposa, à  ceux 
d'entre  eux  qui  entreprirent  de  raisonner  et  de  repro- 
duire le  sophisme  d'Aristote  sur  l'improductivité  natu- 
relle du  numéraire,  Bentham,  donc,  leur  opposa  le  prêt 
de  la  brebis  pleine,  et  leur  demanda  ironiquement  si 
c'était  naturellement  ou  par  abus  législatif  que  celle-ci 
produisait  un  agneau. 

Nous  ne  savons  ce  que  les  théologiens  répondirent; 
mais  nous  savons  que  les  socialistes  mystiques,  avec 
lesquels  nous  sommes  en  ce  moment  aux  prises,  aban- 
donnèrent la^  distinction  des  casuistes,  et  assimilèrent 
complètement  le  prêt  au  fermage  ;  mais  l'assimilèrent 
à  leur  façon,  Tassimilèrent  en  abandonnant  la  doc- 
trine des  théologiens,  qu'ils  n'avaient  invoquée  que 
tant  qu'elle  leur  avait  paru  favorable  à  leur  thèse. 

En  effet,  il  y  avait  deux  manières  d'assimiler  le 
prêt  au  fermage  ;  on  pouvait  ou  les  admettre  tous 
deux  ou  les  repousser  tous  deux.  Ce  fut  ce  dernier 
parti  que  prirent  les  socialistes,  sans  remarquer  que, 
en  agissant  ainsi,  ils  repoussaient  tout  à  la  fois,  et  la 
théorie  catholique,  —  qui,  en  admettunt  le  fermage, 
admettait  bien  la  propriété,  sans  doute,  -  et  l'argu- 
ment de  Bentham,  qui  prouvait  la  productivité  des 
capitaux,  et  tendait  à  légitimer  aussi  bien  le  fermage 
que  le  prêta  intérêt. 

Pe  cette  façon,  les  socialistes  mystiques  en  arrivé- 
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rent^  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir  peut-être^  à  baser 
leur  refus  de  légitimation  du  prêt  à  intérêt  sur  les 
mêmes  raisons  que  les  socialistes  non  mystiques,  dont 
ils  avaient  essayé  de  se  séparer.  £ux  aussi^  puisqu'ils 
repoussaient  l'argument  de  Bentham  sur  la  producti- 
vité des  capitaux^  durent  baser  leur  théorie^  non  plus 
sur  Tautorité  des  théologiens^  non  plus  sur  la  charité^ 
qui  défend  de  faire  payer  à  son  frère  un  service  des- 
tiné à  lui  sauver  la  vie,  mais  sur  la  négation  du  droit 
de  propriété  :  pour  eux,  la  terre,  pas  plus  que  le 
capital,  ne  pouvant  produire  de  fruits  par  elle-même, 
ne  peut  être  susceptible  d  appropriation  :  telle  est  la 
conséquence  forcée  et  fatale  de  leur  théorie.  Que  serait, 
en  effet,  une  appropriation  qui  ne  donnerait  aucun 
avantage,  aucun  fruit,  aucun  revenu  ? 

Il  était  dur,  cependant,  de  s'avouer  communiste, 
après  avoir  défié  dédaigneusement  les  communistes 
de  trouver  «  des  magistrats  impartiaux  »  chargés  de 
distribuer  à  chacun  le  travail  selon  ses  forces,,  et  les 
utilités  selon  ses  besoins.  Aussi,  malgré  la  difficulté 
d'éviter  cet  aveu,  après  avoir  refusé  de  se  rendre  à 
l'argument  de  Bentham  sur  la  productivité  des  capi- 
taux, les  socialistes,  semblant  ne  pas  s'apercevoir 
qu'en  refusant  la  productivité  au  capital  mobilier  et 
immobilier,  on  refuse  de  reconnaître  l'existence  du 
droit  de  propriété,  persistèrent  à  ne  point  dire,  avec 
Proudhon:  La  propriété,  c'est  le  vol;  à  ne  point  dire, 
avec  Bazard  :  Le  droit  à  l'intérêt,  et  dès  lors  le  droit 
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de  propriété,  résulte  de  «  la  combinaison  sociale  ;  »  à 
ne  point  dire  enfin,  avec  les  coVeelivistes  de  Tintema- 
tionale  :  «  //  faut  universaliser  la  propriété.  »  Ces  sec- 
taires, pris  ainsi  entre  la  logique,  qui  les  poussait  à  un 
aveu  compromettant,  et  leurs  doctrines,  qui  ne  leur 
permettaient  pas  de  reconnaître  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt  et  du  fermage, —  ce  qui  eût  été  confesser  l'exis- 
tence du  droit  de  propriété,  —  essayèrent  d'échapper  à 
une  explication  catégorique  en  s'efforçant  de  prouver, 
à  Taide  de  l'argument  d'Aristote,  que,  les  capitaux 
mobiliers  n'étant,  pas  plus  que  la  terre,  productifs  de 
revenu,  le  prêt  des  capitaux,  pas  plus  que  le  prêt  de 
la  terre,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  service, 
«  et  que  l'intérêt  de  l'argent  prêté  doit  être  zéro,  w 

Nous  parlerons  du  loyer  du  capital-terre  dans  un 
autre  chapitre  ;  car,  bien  qu'il  y  ait  une  complète  ana- 
logie entre  le  fermage  et  l'intérêt  des  capitaux  mobi- 
liers, il  y  a,  entre  le  droit  de  propriété  dans  la  terre, 
—  à  laquelle  Thomme  n'a  pu  qu'incorporer  la  fécon- 
dité par  son  travail,  —  et  le  droit  de  propriété  des 
choses  mobilières,  —  que  son  travail  a  complètement 
créées,  —  une  différence  qui  motive  un  examen  séparé 
des  principes  qui  légitiment  la  location  de  ces  deux 
sortes  de  capitaux. 

Les  socialistes  n'ont  point  fait  cette  distinction  : 
confondant,  à  dessein,  les  principes  de  l'une  et  de 
l'autre  sorte  de  propriété,  après  avoir  trouvé  que  la 
terre  est,  par  elle-même,  improductive,  que  les  forces 
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naturelles  qu'elle  possède  sont  res  nul/tus,  comme  Tair 
et  la  lumière,  ils  s'en  sont  fait  un  argument  contre  la 
productivité  des  capitaux,  et,  à  l'argument  de  la  bre- 
bis pleine  de  Bentham,  ils  ont  opposé  Targument  du 
rabot  :  argument  dont  nous  avons  parlé  au  précédent 
chapitre,  et  sur  lequel  nous  sommes  forcé  de  revenir 
en  celui-ci. 

La  seule  chose  productive,  la  seule  chose  qui  puisse 
créer  une  valeur  en  échange,  c'est  le  travail  humain, 
dirent  ces  socialistes.  Le&  utilités  données  par  Dieu  à 
la  race  humaine,  Tair,  Teau,  les  forces  naturelles  du 
sol  qui  font  germer  et  mûrir  les  semeuses,  ne  produi- 
sent aucune  valeur  d'échange.  Il  en  est  de  même  des 
outils  et  des  machines  créés  par  l'industrie  humaine; 
ils  ne  produisent  pas  par  eux-mêmes,  puisque  ce 
qu'ils  produisent  n'est  pas  le  résultat  du  travail 
humain,  seul  producteur  de  valeur.  Donc,  quand  ces 
outils  ou  ces  usines,  associés  au  travail  humain  qui 
les  a  mis  .en  jeu,  ont  créé  un  produit,  la  seule  valeur 
échangeable  de  ce  produit  est  celle  du  travail  humain 
qui  s  y  est  incorporé  :  le  surplus  est  res  iiulUus  * . 

La  conséquence  découle  d'elle-même:  si  la  portion 
d'utilité  créée  par  l'outil  ou  la  machine,  ne  peut  pas 
plus  être  considérée  comme  une  valeur  échangeable 
que  la  portion  d'utilité  créée  par  ce  que  J.-B.  Say  a 
eu  le  tort  d'appeler  a  les  forces  productives  contenues 

^  V.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §  83. 
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daDB  le  êo\,  9  Tontil  et  la  madiiiie  sont  improdiicti&^ 
le  prêt  qui  en  est  &it  ne  peut  procurer  sm  prêteur 
aucun  bénâke  Intime;  et  si  la  loi  permet  oepoidant 
ce  bénéfice^  si  elle  permet  llntérêt  on  la  location  des 
instruments  de  trayait,  elle  permet  nne  spoliation, 
elle  permet  au  riche  de  continuer  Texploitation  du 
pauvre* 

Cependant^  il  y  a  une  erreur  qui  saute  aux  yeux 
dans  cette  assimilation  des  forces  naturelles,  résidant 
dans  le  sol^  aux  forces  industrielles^  résidant  dans 
Toutil  ou  la  machine  créés  par  Tintelligence  humaine 
et  par  le  travail  humain.  Que  les  forces  naturelles  du 
sol  aient  été  données  gratuitement  par  Dieu  à  tous 
les  hommes,  comme  il  leur  a  distribué  gratuitement 
Tair  et  la  lumière^  on  le  conçoit;  mais  ce  qu'on  ne 
conçoit  pas^  c'est  que  Tintelligence  humsdne  qui  a 
conçu  le  plan  de  Toutil  et  de  la  machine^  c'est  que  le 
travail  humain  qui  s'est  incorporé  dans  l'un  et  l'autre^ 
soient  tenus  de  se  montrer  aussi  généreux.  Qu'on 
allègue  la  charité;  qu'on  dise  que  la  charité  doit  il- 
luminer le  cœur  humain,  l'imprégner  à  ce  point  que^ 
dans  ses  créations,  rhomme  doive  imiter  le  créateur 
unique  et  suprême^  répandre  ses  dons  sur  l'espèce  en- 
tière, s'abstraire,  s'annihiler,  et,  par  l'amour,  s'élever 
à  tel  point  vers  Dieu  qu'il  en  arrive,  ainsi  que  le  vou- 
laient les  mystiques,  à  confondre  sa  volonté  dans  celle 
de  Dieu,  à  s'absorber  en  lui  :  soit.  Mais  réconomie 
politique  n'est  pas  le  mysticisme,  et  le  matérialisme 
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socialiste  aurait  mauvaise  grâce  à  s'approprier  les 
Maximes  de  Fénelon  et  de  M""  Guyon. 

Il  faut  donc  prendre  les  hommes  pour  ce  qu  ils 
sont  :  un  composé  de  chair  et  d'esprit^  un  composé 
d'égoïsme  et  de  charité,  et  ne  pas  croire  que  la  seule 
charité  ait  le  pouvoir  de  stimuler  davantage  Fesprit 
inventif  que  le  travail  qui  réalise  ses  conceptions. 
Certes^  si  VutUiti  produite  par  Foutil  ou  la  machine 
n'entre  pas  plus  dans  la  composition  de  la  valeur 
échangeable  que  n'y  entre  ou  n'y  doit  entrer  l'utilité 
produite  «  par  les  forces  naturelles^  b  l'outil  ou  la 
machine  ne  se  créeront  pas^  nous  lavons  déjà  dit. 
£t  comme  la  société  est  essentiellement  intéressée 
cependant  à  leur  création,  il  suit  qu  elle  a  tout  autant 
d'intérêt  à  leur  accorder  le  droit  d'être  loués  par  leur 
inventeur  qu'à  reconnaître  à  celui-ci  le  droit  de  s'en 
servir  lui-même  et  d'en  retirer  un  profit. 

Dira-t^n  que  l'intérêt  de  la  société  n'est  pas  le 
critérium  du  juste?....  Ah II!  —  Définissez  le  juste, 
alors,  et  prouvez-nous  qu'il  est  injuste  que  Tespèce 
humaine  s'accroisse. 

Mais,  objectera-t-on,  —  car  on  sait  que  le  socia- 
lisme, inspiré  secrètement  pas  le  génie  antique,  est 
tenace  et  acharné  à  la  lutte,  —  le  loyer,  des  instru- 
ments de  travail,  le  loyer  des  capitaux,  est  le  résultat 
d'un  monapole,  qui  a  pour  cause  la  richesse  des  uns  et 
la  pauvreté  des  autres.  Si  le  travailleur  était  assez 
riche  pour  acheter  son  instrument  de  travail,  il  ne  le 
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louerait  pas;  et,  de  cette  fi^on^  le  possesseur  d'un 
instrument  de  trayail  ne  pourrait  pas,  ainsi  qu^il  le 
fait  au  moyen  de  la  location,  conserver  intact  son  tra- 
vail incorporé,  son  outU^  son  usine^  et  en  tirer  cepen- 
dant un  revenu  qui  lui  permit  de  vivre  dans  Toisiveté. 

Cçla  est  vrai  :  le  prêt  à  intérêt,  de  même  que  la 
location  de  tout  instrument  de  travail,  est  le  résultat 
d'un  monopole  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  la  location  d'un  instrument  de  travail 
soient  injustes.  L'intelligence,  l'esprit  d'invention  ou 
de  perfectionnement^  l'habileté  dans  tous  les  arts, 
dans  toutes  les  professions,  constituent  des  monopoles  ; 
et  ces  monopoles  ne  sont  point  injustes,  non-seule- 
ment parce  que  la  diversité  des  aptitudes  et  des  in- 
telligences est  le  résultat  d'une  loi  naturelle  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  signalée;  non  -  seulement 
parce  que  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  encou- 
rager le  développement  de  Tintelligence,  de  l'esprit 
d'invention  et  de  Thabileté  dans  les  arts  et  dans  les 
professions^  mais  encore  parce  que,  sans  ce  monopole, 
qui  favorise  l'habileté  dans  certaines  professions,  il  se 
trouverait  que  ceux  qui  ont  reçu  ce  don  d'habileté 
supérieure  seraient  surchargés  de  travaux,  et  que  les 
moins  habiles  n'en  auraient  aucun. 

Au  surplus,  ce  monopole  des  instruments  de  travail 
tend  évidemment  à  disparaître  de  lui-même,  et  il  est 
assez  inutile,  croyons-nous,  de  hâter  sa  disparition  au 
risque  de  bouleverser  toute  l'économie  des  sociétés. 
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Le  capital  se  répand  de  plas  en  plns^  il  se  diffuse; 
rinstrament  de  travail  va  de  plus  en  plus  aux  mains 
du  travailleur.  Il  faut  bien  que  cela  soit^  puisque  le 
taux  de  sa  location  diminue^  puisque  le  taux  de  lïn- 
térct  s'abaisse  sans  cesse,  et  qu'il  ne  peut  s'abaisser 
et  diminuer  que  si  la  demande  de  location  diminue  ou 
si  Tesprit  d'entreprise  s'amortit.  —  Or,  comme  Tes- 
prit  d'entreprise,  Tardeur  au  travail,  Tardeur  au  gain, 
ne  se  ralentissent  pas  dans  les  sociétés  modernes,  il 
faut  bien  que  la  baisse  de  Fintérct  résulte  de  ce  qu'un 
plus  grand  nombre  de  travailleurs  sont  pourvus  du 
capital  qui  leur  est  nécessaire. 

Il  est,  par  conséquent,  tout  à  fait  inutile  de  dé* 
créter  l'abolition  du  prêt  à  intérêt  pour  diminuer  le 
nombre  des  oisifs  capitalistes,  qui  offusquent  le  socia* 
lisme  à  ce  point,  que  c'est  pour  faire  disparaître  la 
distinction  «  des  travailleurs  et  des  non- travailleurs  » 
qu'il  a  réclamé  Tabolition  du  droit  de  louer  les  ins- 
truments de  travail,  sans  refuser  à  ceux  qui  les  possè- 
dent le  droit  de  s'en  servir  eux-mêmes.  Le  temps  s'ap- 
proche où  le  taux  de  ce  mode  de  produit  des  capitaux 
deviendra  si  faible,  qu'il  n'y  aura  plus  intérêt  à  les 
former  dans  le  but  de  les  louer,  et  que,  s'il  n'est  pas 
trouvé  un  autre  moyen  de  les  utiliser,  ils  devront,  de 
même  que  ces  produits  trop  abondants,  qui  tombeut 
au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  cesser  de  se  pro- 
duire, et  éteindre  l'esprit  d'épargne,  qui  est  l'agent 
de  leur  formation. 

14 


210  DÉMOCRATIE,   ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Ce  résultat,  le  démocratisme  le  prévoit;  et,  tout 
adversaire  qu'il  soit  du  socialisme^  if  favorise  une 

4 

transformation  qui  paraît  être  Tunique  desideratum 
du  socialisme.  En  effet,  nous  le  verrons  dans  le  cha- 
pitre suivant,  le  démocratisme  favorise  le  développe- 
ment du  crédit^  qui,  en  mettant  de  plus  en  plus  aux 
mains  des~ travailleurs,  sinon  le  capital  fixe,  du  moins 
le  capital  circulant,  tend  à  reporter  la  masse  de 
répargne  vers  le  capital  fixe,  à  la  rejeter  sur  le  prêt 
ou  location  de  Tinstrument  de  travail,  à  rendre  Tofire 
plus  abondante  dès  lors,  à  diminuer  par  suite  le  taux 
de  rintérêt,  et,  avec  lui,  peut-être,  le  nombre  des 
oisifs.  En  ce  point,  le  démocratisme  ne  diffère  donc 
point  sensiblement  du  socialisme,  il  a  les  mêmes  ten- 
dances. — Le  même  but?. . . .  Oui  sans  doute;  mais  il  en 
diffère  dans  les  moyens  d'atteindre  ce  but  :  pour  lui, 
pour  le  démocratisme,  ces  moyens  sont  la  liberté  et 
le  temps  ;  pour  le  socialisme,  ils  sont  tout  l'opposé,  on 
Ta  vu  plus  haut. 

Disons  donc,  à  propos  de  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt,  légitimité  que  le  démocratisme  affirme,  * — 
parce  que,  tout  en  en  prévoyant  la  cessation  ou  la 
transformation,  il  voit  dans  le  prêt  à  intérêt  un 
moyen  de  soutenir  l'autoergie  humaine  et  d'encou- 
rager l'esprit  d'épargne  qui  fonde  les  capitaux,  — 
disons  que,  en  se  prévalant,  pour  attaquer  le  prêt 
à  intérêt,  des  principes  sur  lesquels  repose  le 
démocratisme,  les   socialistes  se   sont    trompés  ou 
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ont  voulu  tromper  les  démocrates  ;  car  il  existe  en- 
tre les  deux  doctrines  une  opposition  radicale  et 
absolument  inconciliable.  Disons  encore  que,  quand 
le  socialisme,  pour  abolir  la  classe  des  oisifs,  qu'il 
nomme  les  frelons  de  la  ruche  laborieuse,  dit  que 
le^  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  dans  lequel  Tuq 
dit  à  l'autre  :  «  Travaille  pour  moi  pendant  que 
je  me  repose,  »  il  manifeste  plus  de  verve  que  de 
justice;  car  il  faudrait,  pour  rendre  quelque  peu 
acceptable  cette  boutade  proudhonienne,  la  corn-» 
pléter,  et  dire  :  Travaille  pour  moi  pendant  que  je 
me  repose,  car  fax  travaillé  pour  toi  pendant  que  tu  te 
reposais. 

Et  cependant  le  démocratisme,  quia  détruit  ce  que 
le  saint- si monien  Bazard  appelait  :  la  combinaison 
sociale  dans  son  plus  haut  degré  de  généralité;  le  démo- 
cratisme qui,  selon  Texpression  de  l'empereur  Napo-» 
léonin,  a  replacé  sur  sa  base  la  pyramide  qui,  jusque- 
là,  reposait  sur  le  sommet;  le  démocratisme  qui  trouve 
que  ce  changement  fondamental  e?ige  le  remaniement 
des  règles  juridiques  externes  et  internes;  le  démo- 
cratisme, disons-nous,  doit  être,  vraisemblablement  » 
peu  disposé  à  maintenir  intact,  à  maintenir  dans 
toutes  ses  parties,  l'ancien  régime  économique,  qui 
plaçait  d'un  côté  tous  les  avantages,  et  faisait  peser 
de  l'autre  toutes  les  charges  de  la  société.  Le  démo- 
cratisme; qui  a  distribué  également,  entre  tous,  les 
droits  résultant  de  l'état  soci  il,  doit  aspirer  à  faire 
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peser  également  sur  tous  les  devoirs  résultant  de  l'état 
de  société.  Parmi  ces  devoirs,  se  rencontre  très-cer- 
tainement celui  de  produire,  celui  de  travailler;  et 
le  démocratisme,  tout  en  soutenant  la  légitimité  du 
prêt  à  intérêt,  —  parce  qu'il  soutient  la  légitimité  et  la 
productivité  du  capital,  —  ne  peut  vouloir  remplacer 
Tancienne  classe  des  oisifs  aristocratiques  par  la  classe 
des  oisifs  capitalistes.  Bien  qu'il  reconnaisse  qu'il 
existe  une  différence  essentielle  dans  le  droit  sur 
lequel  pouvait  et  peut  se  fonder  l'oisiveté  ancienne 
et  l'oisiveté  moderne,  le  démocratisme  doit  tendre  à 
faire  disparaître  l'oisiveté,  car  il  doit  tendre  à  un 
accroissement  simultané  de  production  et  de  popu- 
lation. 

Or,  il  y  teqd  en  effet;  il  l'a  montré  lorsqu'il  a  ouvert 
l'accès  de  la  propriété  aux  classes  laborieuses  qui  cul- 
tivaient la  terre  sans  espoir  de  la  posséder  jamais.  Il 
l'avait  montré  bien  plus  anciennement  encore,  il 
Tavait  montré  quand  il  s'ignorait  lui-même,  quand 
il  ignorait  son  propre  nom  :  il  lavait  montré  sous 
l'ancien  régime,  car,  sous  l'ancien  régime,  il  avait, 
patiemment,  discrètement,  soustrait  aux  oisifs  les 
ressources  à  l'aide  desquelles  ils  alimentaient  leur 
noble  oisiveté.  «  Par  l'affaiblissement  successif  de  la 
valeur  des  monnaies,  dit  Dutot,  le  démocratisme, 
inconscient  encore,  en  était  arrivé  à  diminuer  telle- 
ment le  produit  des  fiefs,  qu'au  lieu  d'une  pleine 
subsistance  qu'ils  donnaient  auparavant  à  leurs  pos- 
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sesseurs,  i!s  se  trouvaient  diminués  de  plus  des  trois 
quarts  \  » 

Et  ce  que  le  démocratisme  avait  montré  sous  Tan* 
cien  régime,  cette  tendance  à  diminuer  le  nombre  des 
oisifs  en  les  privant  des  moyens  d'alimenter  leur 
oisiveté,  il  continuera  de  le  montrer,  on  peut  en  être 
assuré,  non-seulement  en  affaiblissant  le  taux  de 
rintérêt  par  suite  de  la  raréfaction,  de  plus  en  plus 
grande,  des  demandes  d'emprunt,  mais  en  faisant 
disparaître,  peu  à  peu,  les  autres  moyens,  que  les 
capitalistes  rencontrent,  encore  à  Theure  actuelle,  d'ob* 
tenir  un  revenu  tranquille  et  assuré  des  capitaux  qu'ils 
possèdent. 

On  connaît  ces  moyens,  que  rencontre  aujourd'hui 
le  capitaliste,  de  s'assurer  un  revenu  à  Tabri  de  toutes 

*  V.  Dutot,  ap.  Éenn,  /In.,  p.  940.  Gollect.  Ouillaumin. 

Bien  que  Faltération  des  monnaies,  soit  dans  leur  poids,  soit  dans 
lenr  titre,  ne  puisse  plus  se  renouveler,  et  que,  à  ce  titre,  le  revenu 
des  capitalistes  soit  plus  assuré  que  ne  le  fut  celui  des  anciens  bail- 
leurs de  fonds  à  cens,  il  peut  être  utile  de  rappeler  par  quels  procédés 
le  démocratisme  latent  des  temps  passés  en  serait  arrivé  à  effacer  la 
caste  des  oisifs  aristocratiques,  si  le  monarchisme  n*y  eût  obvié  en 
accordant  à  la  noblesse  des  pensions,  sans  lesquelles  il  lui  eût  été 
impossible  de  vivre. 

Lors  des  inféodations,  dit  Boulainvilliers,  la  livre  (poids)  d^argent 
fin  donnait  à  la  taille  dix-huit  à  vingt  pièces,  que  Ton  appelait  sous 
{solidi).  Sous  le  règne  de  Charles  VII.  elle  rendait  trois  cents  pièces» 
de  même  nom,  et  que  le  eridit»censier  devait  accepter  pour  leur  ancienne 
valeur.  En  1735,  époque  où  Dutot  écrivait,  elle  en  rendait  deux  miUe. 

Ainsi  le  bail  à  cens  primitif,  stipulé  en  argent,  moyennant  une  rede- 
vance de  vingt  tous,  ou  une  livre  (poids)  d*argent  fin,  ne  produisait 
plus  que  la  centième  partie  d'une  livre.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  prix 
du  blé  et  autres  denrées  s'était  élevé  proportionnellement  à  la  décrois- 
sance de  la  valeur  réelle  des  monnaies. 
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chances,  et  n'exigeant  de  lui  aucun  travail,  on  sait 
qu'ils  consistent  dans  les  prêts  faits  à  l'Etat  et  dans  les 
prêts  hypothécaires.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  prêts 
faits  aux  grandes  compagnies  industrielles;  ceux-là 
ne  sont  pas  à  Tabri  de  toutes  chances,  et  les  capitaux 
ainsi  employés  ne  sont  pas  des  capitaux  oisifs  et  im- 
productifs. —  Si  donc  l'État  cessait  d'emprunter,  et 
si  la  dette  hypothécaire  venait  à  s'amortir,  les  moyens 
que  rencontre  le  capitaliste  de  se  procurer  des  re- 
venus fixes  et  à  l'abri  de  toutes  chances  dispa- 
raîtraient. 

N'est-il  donc  pas  permis  de  croire  que  l'heure  s'ap- 
proche où  ces  deux  moyens  d'utiliser  les  capitaux  dis- 
paraîtront?... Nous  ne  voulons  pas  évoquer  le  sou- 
venir de  ces  anciens  rentiers,  dont  parle  Boileau, 
pâlissant  : 

Â  Taspect  d*uQ  édit  qui  retranche  un  quartier. 

Mais  nous  rappellerons  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  : 
qu'il  est  très-peu  probable  que  le  démocratisme  persiste 
dans  le  régime  guerrier  que  pratiquait  la  monarchie 
érastianique  * .  N'était-ce  donc  pas  ce  régime,  n'était-ce 
pas  ce  régime  guerrier,  dont  nous  avons  montré  l'in- 
compatibilité avec  le  démocratisme,  qui  motivait  le 
régime  des  emprunts  publics?  N'était-ce  pas  lui  qui 


*  V.  nos   Recherches  du  juste  et  de  Vautoriié,  4'  partie,  liv.  III, 
ch.  III,  §  4. 
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employait  ce  moyen,  invente  par  lui,  de  dissimaler 
aux  générations  présentes  les  frais  des  guerres,  qu'elles 
eussent  refusé  d'entreprendre  s'il  leur  eût  fallu  en 
supporter  tout  le  poids?...  Si  donc  le  régime  des 
guerres  vient  à  disparaître,  si  le  démocratisme,  en 
développant  ses  principes,  vient  à  faire  cesser  ce  fléau 
que  les  âges  passés  ont  légué  au  monde  moderne,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  le  régime  des  emprunts  pu- 
blics disparaîtra  avec  lui  * . 

Et  quant  à  la  dette  hypothécaire,  il  suffit  de  rappe- 
ler son  origine  pour  démontrer  que,  elle  non  plus,  ne 
saurait  avoir  une  bien  grande  durée,  et  que  ce  moyen. 


Ml  y  a  près  d'un  siècle  et  demi  que  le  financier  Dutot  disait  : 
€  En  rétablissant  les  rentes,  on  ôte  un  fonds  immense  et  des  hommes 
€  du  commerce;  on  favorise  le  rentier  et  le  prêteur  d'argent,  qui 
€  sont  considérés  comme  faisant»  à  peu  près,  la  millième  partie  de 
«  TËtat,  aux  dépens  du  plus  grand  nombre,  des  laboureurs  et  des 
€  hommes  d'industrie.  Ces  rentes  causent  ordinairement  l'avilisse- 
«  ment  des  biens-fonds,  la  négligence  dans  la  culture  des  terres,  et 
«  l'inaction  dans  le  commerce.  >  Ap.  Econ.  /in.,  p.  926.  Collect. 
Guillaumin. 

De  Eon  côté,  Gondillac  disait,  à  peu  près  vers  la  même  époque  : 
«  Si  ce  sont  les  citoyens  qui  prêtent  à  l'Etat,  les  fonds  sortent  du 
€  commerce  pour  faire  subsister,  sans  travail,  une  multitude  de 
«  rentiers,  gens  inutiles,  dont  le  nombre  croît  continuellement.  » 
Commerce  et  gouvernement^  2*  partie,  ch.  xvii. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  la  progression  rapide 
qu'a  suivie,  en  Europe,  le  chiffre  total  de  la  dette  des  divers  Etats  : 
En  1765,  ce  chiffre  s'élevait  à  7  milliards  et  demi  de  francs;  en  1789, 
il  était  de  12  milliards  800  millions;  en  1820,  il  s'élevait  à  37  milliards 
500  millions;  en  1847,  il  parvint  à  42  milliards;  et  enfin,  en  1874,  il 
arriva  au  chiffre  énorme  de  96  milliards  254  millions.  La  rapidité  de 
cette  progression,  dont  nous  empruntons  les  chiffres  au  Journal  des 
Débats  du  2  septembre  1875,  ne  prouve  t-elle  donc  pas  la  précarité  du 
système  qui  l'a  produite? 
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facile  et  sûr,  de  se  procurer  un  revenu  sera  bientôt 
enlevé  aux  capitalistes. 

Nul  n'ignore  que,  lorsque  l'accès  de  la  propriété  fut 
enfin  ouvert,  en  France,  aux  successeurs  des  anciens 
servi  rustieiy  à  ces  prolétaires  du  sol  qui  y  étaient  de- 
meurés attachés  si  longtemps  par  l'inflexible  lien  de 
la  servitude,  ils  s'y  précipitèrent  avec  un  empresse- 
ment enthousiaste,  exclusif  de  tout  calcul.  La  propriété, 
pour  eux,  ce  n'était  pas  la  chose  qui  produit,  c'était  la 
chose  qui  rend  libre  ;  et,  après  soixante  siècles  de  ser- 
vitude, on  ne  pouvait  payer  trop  cher  le  service  qui 
rendait  la  liberté.  Il  fut  payé  cher,  on  le  sait;  les  suc- 
cesseurs des  anciens  dumeslici  du  monde  romain,  ceux 
qu'on  appelait  alors, — et  depuis  l'affranchissement  des 
bourgs  et  communes,  —  des  bourgeois,  étant  parvenus 
au  gouvernement  après  avoir  conquis  patiemment  et 
laborieusement  leurs  fortunes,  ne  traitèrent  point 
leurs  antiques  collègues  en  servitude  comme  Galiani 
voulait  que  son  marquis  traitât  ses  chevaux  s'il  leur 
rendait  la  liberté  ;  ils  ne  leur  accordèrent  point  gra- 
tuitement, en  les  affranchissant,  la  possession  des 
champs  et  des  terres  où  ils  devaient  puiser  leur  nour- 
riture, à  leurs  risques  et  périls  désormais. 

Mais  les  paysans,  les  serfs,  n'y  prirent  point  garde. 
Au  défaut  du  capital ,  qu'ils  ne  possédaient  pas,  ils 
escomptèrent  hardiment  leurs  sueurs  futures  ;  ils  ache- 
tèrent de  toutes  parts  et  à  tout  prix,  ne  comptant  pour 
rien  les  privations  qu'il  leur  faudrait  s'imposer  pour 
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servir  le  lourd  intérêt  que  leurs  anciens  collègues  exi- 
geaient d'eux,  ne  comptant  pour  rien  le  surcroît  de 
travail  auquel  il  faudrait  se  soumettre  pour  éteindre  le 
capital  qui,  désormais,  était  au  moins  amortissable.  Ce 
travail  ne  serait-il  pas  libre  !  !  !  Ils  se  le  disaient  avec 
ivresse,  et  ils  sentaient  que  rien  ne  pourrait  en  limiter 
la  puissance  productive. 

L'heure  de  cet  enthousiasme  irréfléchi  est  passée, 
et  celle  du  calcul  sérieux  est  enfin  rendue.  Tout  le 
monde,  le  paysan  comme  les  autres,  sait,  à  Theure 
actuelle,  que  la  terre  ne  rend  pas  en  produit  net,  à 
celui  qui  la  cultive,  1  équivalent  de  l'intérêt  qu'il  est 
obligé  de  payer  s'il  l'achète  à  crédit.  Tout  le  monde 
sait  que,  en  ce  cas,  cet  acquéreur  trop  hâté  devra, 
pour  servir  l'intérêt  de  sa  dette,  retrancher  sur  le  légi- 
time salaire  de  son  travail,  et  gagner  moins  proprié- 
taire qu'il  ne  gagnerait  en  demeurant  salarié. 

£t  comme  le  salariat  rural  n'inspire  plus,  à  ceux 
qui  s'y  livrent,  la  répugnance  qu'il  inspirait  à  leurs 
devanciers  ;  comme  les  souvenirs  de  Tancienne  servi- 
tude sont  moins  vifs,  et  que  la  crainte  d'y  retomber  est 
à  peu  près  dissipée,  il  en  résulte  que  le  paysan  n'achète 
plus  guère  à  crédit  que  lorsqu'il  entrevoit  la  perspec- 
tive certaine  et  prochaine  d'éteindre  sa  dette.  De  là 
résulte  que  la  dette  hypothécaire  ne  s'accroît  point, 
qu'elle  ne  suit  point  le  mouvement  des  capitaux,  qui 
s'accroissent  sans  cesse,  et  réclament  de  plus  en  plus 
un  emploi. 
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Non-seulement  la  dette  liypothécaire  ne  s'accroît 
pas,  mais  elle  diminue.  Malgré  les  lourdes  charges 
que  les  lois  financières, — la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
surtout,  —  ont  imposées  à  la  propriété;  malgré  les  frais 
énormes  qui  grèvent  les  emprunts  hypothécaires,  les 
mutations  de  créancier ,  les  expropriations,  les  par- 
tages immobiliers  ;  malgré  le  taux  de  Tintérêt,  plus 
élevé  pour  la  dette  hypothécaire  que  pour  la  dette  chi- 
rographaire, — bien  que  le  législateur  qui  a  fixé  le  taux 
de  l'intérêt  ait  voulu  le  contraire;  —  malgré  enfin  la 
disproportion  qui  existe  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  ru- 
ral et  celui  de  l'ouvrier  urbain,  la  dette  hypothécaire 
diminue  ;  et  ce  rude  et  sobre  travailleur,  qu'on  nomme 
le  paysan,  trouve  dans  la  liberté  dont  il  jouit,  dans  le 
sentiment  plein  et  entier  de  sa  responsabilité,  le  moyen 
d'éteindre  peu  à  peu  sa  dette,  tout  en  contribuant 
largement,  par  l'impôt  du  sang  et  par  Timpôt  du  sol, 
à  défendre  son  pays,  et  à  pourvoir  les  villes  de  ces 
moyens  d'assistance,  dont  il  sait  se  passer  * .    ' 


*  Nous  ne  pçuvons  résister  au  désir  de  reproduire,  sur  ce  point, 
quelques  chiffres,  qui  ont  bien  leur  éloquence  :  Les  enfants  naturels, 
à  Paris,  sont  dans  la  proportion  de  2,638  à  10,000;  dans  les  autres 
villes,  ils  sont  dans  la  proportion  de  1,147  à  10,000;  dans  les  cam- 
pagnes, on  ne  compte  plus  que  439  enfants  naturels  pour  10,000  habi- 
tants. 

Et  comme  les  fonds  à  Taide  desquels  il  est  pourvu  à  l'entretien  de 
ces  tristes  fruits  de  la  débauche  des  villes,  sont  aussi  bien  prélevés  sur 
les  habitants  des  campagnes  que  sur  ceux  des  villes,  il  en  résulte  que 
ce  sont  eux,  ces  paysans  laborieux  et  chastes,  qui  paient  les  frais 
d'une  démoralisation  à  laquelle,  Dieu  merci,  ils  demeurent  à  peu  près 
étrangers. 
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On  ne  peut  douter  que  ces  prodigieux  efforts  de  tra- 
vail et  d'épargne  ne  soient  bientôt  couronnés  de  suc- 
cès, et  que  ce  moyen  d'utiliser  les  capitaux  ne  dispa- 
raisse prochainement  lui  aussi.  Que  deviendront  alors 
les  oisifs  capitalistes,  auxquels  le  socialisme  a  déclaré 
une  guerre  si  acharnée  ?...  Mais  si  les  capitalistes  dis- 
paraissent, le  capital  nedisparaitra-t-il  pas  avec  eux? 
L'esprit  d'épargne  ne  s'effacera-t-il  pas,  et  Fimpossibi- 
lîté  d'accroître  son  bien-être  avec  sa  fortune  ne  décou- 
ragera-t-elle  pas  le  travailleur  ? 

Certes,  tout  cela  est  possible,  mais  peu  probable; 
parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  les  sociétés  puissent 
jamais  se  passer  de  travail,  et  que,  la  contrainte  physi- 
que des  anciens  jours  ne  pouvant  revenir,  il  faut  bien 
que  le  travail  soit  stimulé  par  une  contrainte  morale, 
par  une  contrainte  exercée  par  l'individu  sur  lui- 
même,  puisqu'il  est  libre.  Aussi  ne  faisons-nous  aucune 
difficulté  de  croire  que,  si  la  ressource  des  placements 
à  revenus  fixes  est  retirée  aux  capitalistes,  les  sociétés 
démocratiques  sauront  leur  offrir  celle  des  placements 
à  revenus  variables.  C'est  là,  selon,  nous,  le  seul 
moySi  de  faire  disparaître  les  «  oisifs  :  »  car  on  ne  peut 
considérer  comme  un  oisif  celui  dont  le  travail  accu- 
mulé est  employé  d'une  façon  productive  ;  celui  dont 
le  capital  demeure  soumis  à  des  chances  de  profit  et 
de  perte,  qui  l'obligent  à  étudier  les  affaires  dans  les- 
quelles il  s'engage,  à  se  rendre  compte  de  leurs  résul- 
tats probables,  et  à  surveiller  aussi  bien  leur  direction 
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que  leur  fonctionnement.  La  nature,  l'essence  du  con- 
trat de  prêt,  donne,  au  surplus,  à  cette  prévision,  un 
degré  d'autorité  qui  la  distingue  entièrement  des  uto- 
pies  et  des  prophéties. 

En  effet,  ce  qui  justifie  le  prêt  à  intérêt,  ce  qui  lui 
permet  de  réfuter  victorieusement  les  accusations 
dirigées  contre  lui  par  les  théologiens  aussi  bien  que 
par  les  socialistes,  c'est  la  productivité  des  objets  prê- 
tés. Sans  cette  productivité,,  le  prêt  serait  un  service, 
un  simple  service  de  bienveillance,  à  l'occasion  duquel 
la  justice,  non  moins  que  la  charité,  ne  permettrait 
pas  qu'on  stipulât  une  rémunération  ou  une  récom- 
pense. Si  donc  la  légitimité  de  l'intérêt  est  uniquement 
basée  sur  la  productivité  de  l'objet  prêté,  c'est  que  le 
prêt  à  intérêt  est  considéré  comme  une  participation, 
et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'emprunteur  profitât 
seul  d  une  chose  à  la  production  de  laquelle  il  n'a  con- 
couru que  pour  partie. 

Si  telle  est  bien  la  nature,  si  telle  est  bien  l'essence 
du  contrat  de  prêt  à  intérêt,  on  doit,  malgré  l'autorité 
d'un  jurisconsulte  éminent,  M.  Troplong,  le  considé- 
rer comme  une  société  véritable;  société  dans  la(Juelle 
la  part  de  l'un  est  fixée  à  forfait,  tandis  que  la  part 
de  l'autre  demeure  soumise  aux  chances  de  perte  et 
de  bénéfice:  toute  autre  définition  serait  fautive,  toute 
autre  définition  donnerait  au  socialisme  des  armes 
qu'il  importe  de  ne  pas  lui  laisser.  Et  puisque  M.  Trop- 
long,  sans  le  vouloir,  fournit  à  ces  sectaires  les  armes 
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dont  nous  venons  de  parler^  il  nous  faut  combattre  la 
théorie  de  M.  Troplong  en  matière  de  prêt  à  intérêt. 

• 

M.  Troplong  a  dit  :  «  Le  prêt  à  intérêt  procède  du 
«  louage;  le  prix  que  reçoit  le  prêteur  est  celui  du 
«  transport^  fait  par  le  prêteur  à  l'emprunteur,  et  pen- 
«  dant  un  certain  temps,  d'une  somme  que  ce  dernier 
«  a  dit  lui  être  utile  ^  »  Pour  M.  Troplong,  le  mot 
transport  signifie  :  transmission  de  propriété.  Ce  juris- 
consulte suppose  que,  par  le  contrat  de  prêt  à  intérêt^ 
le  prêteur  transfère  à  Temprunteur  la  propriété  de  la 
chose  prêtée.  Ainsi  le  .contrat  de  prêt  serait,  pour 
M.  Troplong,  tout  à  la  fois  un  louage,  —  contrat  dont 
l'essence  est  que  la  chose  louée  soit  conservée,  —  et  une 
vente,  —  contrat  dont  l'essence  est  que  la  chose  ven* 
due  soit  consommée. 

Il  y  a  là  une  confusion  de  principes  juridiques 
qu'on  s'étonnerait  de  rencontrer  dans  l'esprit,  d'ordi- 
naire si  net,  de  M.  Troplong,  si  l'on  ne  savait  que 
d'autres  jurisconsultes,  notamment  ceux  qui  rédigè- 
rent la  loi  fiscale  du  22  frimaire  an  VII,  l'ont  commise 
avant  lui.  Pour  ces  derniers,  pour  ces  législateurs  de 
l'an  Vn,  le  contrat  de  prêt  à  intérêt  fut,  en  effet,  un 
véritable  contrat  transmissif  de  propriété,  car  ils  le 
rangèrent  dans  la  catégorie  de  ceux  sur  lesquels  ils 
firent  peser  un  droit  proportionnel,  et  l'on  sait  que  toute 
l'économie  de  cette  loi  de  l'an  VII  repose  sur  la  dis- 

«  V.  Troplong  :  Traité  du  prêt,  no  338. 
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tinction  de  contrats  déclaratifs  de  propriété,  —  soumis 
à  un  simple  droit  fixe,  —  et  de  contrats  transmissifs^  — 
soumis  à  un  droit  proportionnel. 

Or,  si  le  contrat  de  prêt  à  intérêt  est  transmissif 
de  propriété,  si  telle  est  sa  nature,  si  telle  est  son 
essence,  M.  Troplong  a  raison,  l'emprunteur  devient 
un'véritable  propriétaire  de  la  somme  empruntée;  il  a 
le  droit  de  la  consommer,  de  la  détruire,  et  le  contrat 
ne  s'est  formé  que  pour  lui  accorder  ce  droit.  C'est 
donc  dans  ce  but,  dans  ce  dessein  de  consommer  et 
de  détruire,  que  l'emprunteur  aurait  cherché  à  se  pro- 
curer la  somme  dont  il  avait  besoin?. . .  C'est  parce  que, 
ainsi  que  les  emprunteurs  de  l'antiquité,  il  avait  un 
besoin  urgent  de  consommer  et  de  détruire  qu'il  a 
voulu  emprunter  ?. . .  Peu  importe  que  Temprunteur  soit 
tenu  de  rendre,  non  les  choses  empruntées,  mais  leur 
équivalent  à  l'expiration  du  terme  convenu  :  les 
emprunteurs  antiques  étaient  soumis,  eux  aussi, 
à  cette  obligation  de  rendre,  bien  qu'ils  n'emprun- 
tassent que  dans  le  but  de  devenir  propriétaires  des 
objets  empruntés,  ufin  de  les  pouvoir  consommer  et 
détruire. 

Mais,  s'il  en  estainsi,  comment  justifier  la  redevance, 
comment  justifier  l'intérêt?...  Le  capital  emprunté 
ayant  été  destiné  à  une  consommation,  —  et  non  pas  à 
une  production,  —  l'intérêt  stipulé  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  la  rémunération  d'un  service, 
d'un  acte  d'obligeance,  d'un  acte  de  charité;  et,  à  ce 
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titre,  la  morale  le  réprouve,  car  la  charité  est,  par  sa  na- 
ture même,  essentiellement  gratuite.  Aussi  était-ce 
parce  que,  comme  M.  Troplong  et  comme  le  législateur 
de  l'an  VII,  les  théologiens  considéraient  le  prêt  comme 
transmissif,  c'était  parce  qu'ils  le  considéraient  comme 
un  service  rendu,  qu'ils  ne  permettaient  pas  qu'on  sou» 
mît  les  emprunteurs  au  paiemant  d'une  redevance. 

Ces  théologiens  déduisaient  correctement  la  consé- 
quence de  leur  définition  ;  et  si  les  législateurs  et  les 
économistes  modernes  reconnaissent  cependant  la  par- 
faite légitimité  de  cette  redevance,  la  parfaite  légiti- 
mité du  fœnusy  de  l'intérêt,  c'est  qu'ils  ne  considèrent 
plus  les  objets  prêtés  comme  destinés  à  satisfaire  des 
besoins  de  consommation,  qu'ils  ne  les  considèrent 
plus  comme  devant  être  consommés  et  détruits,  qu'il 
ne  leur  paraît  plus  nécessaire  d'accorder  aux  emprun- 
teurs les  droits  d'un  propriétaire,  et  que,  en  un  mot, 
le  contrat  de  prêt  ne  transfère  plus  à  l'emprunteur, 
ainsi  que  le  croyait  M.  Troplong,  la  propriété  de  la 
somme  prêtée. 

Ainsi,  en  droit  moderne,  le  contrat  de  prêt  ne  peut 
être  considéré  comme  transmissif  de  propriété.  Ce 
n'est  pas  pour  la  consommer,  mais  pour  la  transformer 
en  un  objet  productif,  que  l'emprunteur  emprunte  une 
somme  d'argent.  Les  besoins  qui  le  déterminent  à  em- 
prunter ne  sont  plus  des  besoins  de  consommation  sté- 
rile, mais  des  besoins  de  production  rémunératrice.  Et 
voilà  pourquoi  la  morale  permet  le  prêt  à  intérêt  en 
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droit  moderne,  tandis  qu'elle  l'interdisait  sous  Tancien 
droit.  Il  y  a  des  exceptions  sans  doute  :  tous  les  em- 
prunteurs ne  considèrent  pas  la  somme  qu'ils  emprun- 
tent comme  un  instrument  de  travail  ;  mais  ces  excep- 
tions ne  peuvent  pas  plus  faire  la  règle  que  changer  la 
définition.  Encore  une  fois,  en  droit  moderne,  le  con- 
trat de  prêt  à  intérêt  n'est  pas  un  contrat  de  vente 
temporaire,  il  est  l'association  temporaire  du  travail 
accumulé  et  du  travail  actuel  en  vue  de  produire  des 
choses  échangeables. 

Si  Ton  admettait  la  définition  de  M.  Troplong,  si 
l'on  admettait  que  le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  de 
vente  temporaire,  il  faudrait  le  proscrire;  car  on  don- 
nerait raison  aux  socialistes,  qui,  considérant,  eux 
aussi,  le  louage  des  instruments  de  travail  comme  une 
vente,  comme  un  échange,  disent,  avec  raison,  que, 
dans  tout  échange  juste,  les  choses  échangées  doivent 
être  d'égale  valeur.  Égalité  de  valeur  qui  n'existerait 
pas  si  le  travail  accumulé  appelé  capital  devait  être 
restitué,  tandis  que  le  travail  accumulé  appelé  loyer 
ou  intérêt  ne  le  serait  pas. 

Et  si  le  contrat  de  prêt  à  intérêt  ne  peut  plus,  en 
droit  moderne,  être  assimilé  à  la  vente,  il  ne  peut  pas 
rêtre  davantage  au  louage  ;  puisque,  s'il  était  assimilé 
à  ce  dernier  contrat,  il  serait  impossible  de  concevoir 
pourquoi  le  législateur  intervient  entre  le  prêteur  et 
l'emprunteur,  pourquoi  il  fixe  le  taux  de  l'intérêt, 
pourquoi  il  se  fait  le  protecteur  partial  de  l'emprun- 
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teur;  tandis  qu'il  s'abstient  d'intervenir  dans  le  con- 
trat de  bail^  qu'il  ne  fixe  point  le  taux  des  loyers^  et 
qu'il  ne  protège  point  particulièrement  le  locataire 
contre  le  propriétaire. 

Cette  même  raison^  ce  même  argument^  est*  il  besoin 
de  )e  dire?  peut  être  opposé  à  ceux  qui  veulent  assimi- 
ler le  contrat  de  prêta  intérêt  au  contrat  de  vente.  Si 
cette  assimilation  existait,  ce  ne  serait  pas  le  vendeur 
qui  pourrait  se  prévaloir  de  la  vileté  du  prix  pour  se 
faire  relever  de  ses  engagements^  mais  ce  serait  l'ac- 
quéreur^ qui^  semblable  à  l'emprunteur^  obtiendrait  la 
protection  légale  afin  d'être  dégagé  de  ses  promesses 
téméraires  et  exagérées. 

Donc,  si  le  législateur  intervient  dans  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt,  s'il  intervient  pour  protéger  l'emprun- 
teur et  le  relever  des  engagements  qu'il  a  pu  contrac- 
ter, ce  n'est  point  parce  que  sa  faiblesse  réclame  une 
assistance,  tandis  que  la  force  du  prêteur  réclame  une 
surveillance;  ce  n'est  point  non  plus  parce  que  l'em- 
prunteur inspire  plus  d'intérêt  au  législateur  que  ne 
lui  en  inspire  le  locataire  :  c'est  uniquement  parce 
que  le  législateur  n'accepte  point  la  définition  de 
M.  Troplong;  parce  qu'il  n'accepte  point  celle  donnée 
par  les  législateurs  fiscaux  de  l'an  VII,  et  que,  donnant 
au  contrat  de  prêt  à  intérêt  sa  définition  véritable,  il 
le  considère  comme  un  contrat  de  société.  Or,  il  est  de 
Tessence  même  des  contrats  de  société  que  les  chances 
"de  perte  et  de  gain  soient  également  supportées;  et  les 

15 
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pactes  léonins,  que  le  législateur  proscrit  avec  sévé* 
rite,  sont  assez  odieux  pour  Tautoriser  à  les  recher- 
cher afin  de  les  annuler.  C'est  ce  qu'il  fait,  c'est  ce  que 
fait  le  législateur  quand  il  intervient  dans  le  contrat 
de  prêt  à  intérêt  :  il  considère  le  fœnus  comme  un  for- 
fait qui,  pour  avoir  sa  légitimité,  doit  se  séparer 
entièrement  des  pactes  léonins,  et  qui  ne  s'en  sépare- 
rait pas  si,  le  taux  étant  trop  élevé,  l'emprunteur 
était  mis  dans  l'impossibilité  d'obtenir  un  bénéfice, 
compensateur  des  chances  de  perte  qu'il  assume  sur 
sa  seule  tête.  Nous  expliquons,  remarquez-le  bien, 
nous  expliquons,  mais  ne  justifions  pas  l'intervention 
du  législateur  dans  le  contrat  de  prêt  à  intérêt. 

Cette  explication,  dont  nous  ne  nous  attribuons 
point  le  mérite,  avait  été  implicitement  donnée  par 
le  financier  Law,  qui,  malgré  ses  erreurs,  meilleur 
économiste  que  le  jurisconsulte  Troplong,  avait 
entrevu,  dès  le  temps  où  il  écrivait,  la  véritable 
nature  du  contrat  de  prêt  à  intérêt.  On  sait  que  ce 
financier  assimilait  le  prêt  à  la  commandite,  et  qu'il 
s'efforça  de  changer  lès  prêteurs  de  l'État  en  action- 
naires *. 

Nous  serions  très-disposé,  non  pas  à  approuver  la 
violence  du  procédé  à  l'aide  duquel  Law  entreprit  de 


*  Par  trois  arrêts  du  conseil,  des  12  juin,  2S  juin  et  22  sep- 
tembre 1718,  Law  fit  substituer  deux  cent  mille  actions  de  la  Com- 
pagnie d'Occident  à  des  billets  d'Etat.  V.  Dutot,  ap,  Econ.  /în.,p.  985 
et  s.  GoUect.  Quillaumin. 
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substituer  la  commandite  au  prêt  à  intérêt^  mais  à 
croire  qu'il  arrivera  un  moment,  pas  très-éloîgné 
peut-être,  où  ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux  pour 
créer  des  instruments  de  travail,  ne  consentiront  à  les 
accepter  qu'à  la  condition  de  remplacer  le  forfait,  — 
qui,  à  rheure  actuelle,  procure  au  prêteur  le  repos  et  la 
sécurité,  —  par  un  partage  de  toutes  les  chances  de 
bénéfice,  mais  aussi  de  perte.  Il  semblerait  que,  si,  par 
cette  substitution  de  la  commandite  au  prêt  à  intérêt, 
la  douce  quiétude  dont  jouissent  ceux  qu'on  appelle 
actuellement  les  oisifs  était  quelque  peu  troublée,  l'ac- 
tivité générale  n'en  serait  pas  pour  cela  ralentie,  et 
que  les  bénéfices  que  procureraient  à  quelques-uns  les 
commandites  heureuses  suffiraient,  et  à  détourner 
l'attention  de  ceux  envers  qui  la  fortune  se  montrerait 
moins  favorable,  et  à  exciter  l'ardeur  au  travail  et  à 
l'épargne  de  ceux  qui  aspireraient  à  augmenter  leur 
bien-être. 

Turgot,  dont  la  clairvoyance  économique  ne  saurait 
pas  plus  être  mise  en  doute  que  la  générosité  de  ses 
sentiments,  avait  entrevu  quelque  chose  de  semblable. 
Ce  grand  économiste  considérait  que  les  capitaux  les 
plus  fructueusement  employés  pour  les  sociétés  étaient 
ceux  qui  pouvaient  être  utilisés  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ;  et  il  avait  probablement  appris  de  Bossuet  que  : 
«  Quand  on  aurait  diminué  la  facilité  de  prêter,  telle 
«  qu'elle  existe  parmi  les  hommes,  ce  ne  serait  pas  un 
«  grand  malheur,  puisqu'elle  ne  sert  qu'à  entretenir 
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((  r oisiveté  et  tous  les  vices  qui  en  naissent  '  •  d  Aussi  dési* 
rait-il  que  la  plus  grande  partie  possible  des  capitaux 
sortît  du  prêt  pour  entrer  dans  l'industrie;  mais  il  n'en- 
trevoyait d'autre  moyen  de  leur  imprimer  cette  direc- 
tion que  de  charger  le  temps  de  les  rendre  tellement 
abondants  que,  ne  trouvant  plus  d'autre  moyen  de 
s'utiliser  que  de  se  consacrer  à  l'industrie,  ils  sorti- 
raient d'eux-mêmes  de  ce  qu'il  appelait  le  lit  du  Nil, 
et  se  répandraient  en  pluie  féconde  sur  le  champ 
commercial  et  industriel,  qu'ils  féconderaient. 

«  C'est  le  lit  du  Nil,  »  disait  l'illustre  économiste, 
dans  le  style  imagé  et  un  peu  déclamatoire  de  son 
temps,  «  c'est  le  lit  du  Nil,  qui  doit  nécessairement  .se 
«  remplir  avant  que  l'inondation  se  répande  sur  les 
K  campagnes  et  les  fertilise.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre 
«  de  ce  que  les  eaux  se  sont  accumulées,  et  qu'elles 
«  coulent  dans  ce  lit,  car  la  loi  de  la  pesanteur  les  y 
«  détermine  nécessairement;  sans  cette  accumulation, 
«  les  campagnes  ne  seraient  point  arrosées.  Le  vrai 
n  mal  est  que  le  lit  soit  creusé  au  point  d* absorber  la  plus 
«  grande  partie  des  eaux  ^.  » 

Ainsi,  le  «  vrai  mal,  »  pour  Turgot,  était  que  le  lit 
du  Nil  fût  trop  profond;  le  vrai  mal  était  que  l'em- 
prunt absorbât  trop  de  capitaux,  qu'il  produisît  trop 
d'oisifs  bien  assurés  de  leur  revenu.  Il  n'y  voyait 
d'autre  remède  que  d'augmenter  tellement  la  masse 

*  Discours  sur  l'usure,  6*  proposition. 

2  V.  lettre  à  M.  de  Saint-Peravy,  ap.  Œuvres^  1. 1,  p.  426. 
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des  capitaux ,  qu'elle  obligeât  le  fleuve  à  déborder. 

Dans  les  temps  modernes,  il  existe  un  double  remède, 
nous  venons  de  le  voir  :  d'abord  l'accroissement  des 
capitaux,  et  ensuite  l'effacement  successif  des  moyens 
de  les  employer  moyennant  une  redevance  fixe. 

Peut-on  dire,  peut-on  objecter  à  cette  solution,  qui 
nous  paraît  résulter  de  la  nature  des  choses  et  devoir 
se  produire  sans  froisser  le  principe  de  liberté,  —  qui 
régit  l'évolution  économique  et  juridique  de  la  démo- 
cratie, —  peut-on  dire,  peut-on  objecter  qu'elle  laisse- 
rait subsister  la  classe  des  oisifs,  tout  aussi  bien  que  la 
laissait  subsister  l'ancienne  Qc  combinaison  sociale?..  » 
Mais  ces  capitaux,  employés  à  produire;  ce  travail 
accumulé  qui  s'associerait  au  travail  actuel,  et  parta- 
gerait avec  lui  les  chances  de  perte  comme  les  chances 
de  bénéfice,  seraient-ils  donc  des  capitaux  oisifs,  alors 
qu'ils  iraient  féconder  partout  le  commerce,  l'indus- 
trie, et  la  cultiîre  elle-même?..  Les  propriétaires  de 
ces  capitaux,  obligés  de  calculer  les  chances  des  entre- 
prises dans  lesquelles  ils  s'engageraient,  d'apprécier, 
non  plus  la  solvahilité,  mais  la  moralité  et  Vhabileté  de 
ceux  à  qui  ils  confieraient  la  direction  de  ces  entrepri- 
ses, seraient-ils  des  capitalistes  oisifs?..  Seraient-ils 
désintéressés  de  tout  souci,  et  n'auraient-ils  à  se 
livrer  à  d'autres  soins  qu'à  lire  là  gazette,  comme  le 
bourgeois  dont  parle  Smith,  et  s'attrister  a  de  ce  que 
«  cette  gazette  ne  leur  raconte  plus  les  combats  de 
«  leurs  flottes  et  de  leurs  armées?  » 
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Cette  solution^  qai  nous  parait  celle  qu'un  avenir 
prochain  doit  réaliser;  cette  solution  qui  fut  entrevue^ 
yraisemblablement^  en  1852^  par  les  fondateurs  du 
Crédit  mobilier,  et  au  succès  de  laquelle  la  société  fran- 
çaise pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
r industrie  parait  s'être  vouée  plus  spécialement;  cette 
solution^  disons-nous,  aurait  pour  effet  de  rendre  plus 
facile  la  distinction  qui  doit  exister  entre  ce  qu'on  est 
convenu  de  nommer  jusqu'ici  le  prêt  et  ce  qu'on 
appelle  le  crédit.  La  commandite^  remplaçant  le  prêt, 
s'adresserait  au  capital  fixe;  elle  en  favoriserait  la 
création  ;  tandis  que  le  crédit  serait  appliqué  au  capi- 
tal circulant,  et  permettrait  au  producteur  de  conti- 
nuer son  travail  pendant  Fintervalle  qui  sépare  la 
production  de  la  consommation. 

Cette  distinction,  dont  Timportance  est  grande^  ne 
peut  être  étudiée  à  la  fin  d'un  chapitre  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  vérifier  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt,  et  d'examiner  en  quoi  il  peut  convenir  ou 
disconvenir  au  démocratisme.  Nous  allons^  dans  le 
chapitre  suivant^  en  nous  occupant  de  cette  chose 
toute  moderne  qui  s'appelle  le  crédit,  essayer  de  nous 
rendre  compte^  tout  à  la  fois,  des  principes  sur  lesquels 
repose  le  crédit,  de  la  différence  existant  entre  ces 
principes  et  ceux  qui  conviennent  au  prêt  à  intérêt 
aussi  bien  qu'à  la  commandite,  et  enfin  de  la  nécessité 
de  séparer  avec  soin  l'un  de  l'autre,  et  de  faire  cesser 
la  confusion  qui  les  a  réunis  Tun  à  l'autre. 
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Distinction  entre  le  prêt  et  le  crédit.  —  Le  crédit  suppose  l'échange.  —  Il  est  basé 
8or  la  confiance.  —  Il  est  d^institntion  nouvelle.  —  Ponrqaoi  Law  ne  pnt  rénssir 
à  fonder  une  institution  de  crédit.  —  La  rémanération  da  crédit  est  nn  salaire.  — 
Analyse  et  définition  do  crédit;  il  se  résont  en  nne  attestation  de  valeur.  —  La 
Tente  à  terme  est  son  premier  élément.  —  L'effet  dn  crédit  est  moralisateur.  — 
Les  râleurs  fiduciaires  peuvent  remplacer  les  capitaux  dits  circulants;  elles  ne 
peuvent  remplacer  le  capital  fixe. —  Elles  peuvent  prévenir  les  crises  commerciales. 
—  Le  capital  circnlant,  s'il  est  en  valeurs  fiduciaires,  se  proportionne  de  lui-même 
aux  besoins  delà  circulation  et  des  échanges.  —  Les  valeurs  fiduciaires  ne  peuvent 
remplacer  les  valeurs  métalliques  pour  le  commerce  extérieur.  -~  Les  banques 
d'émission,  ne  pouvant  qu'escompter,  et  non  pas  prêter,  doivent  être  indépen- 
dantes de  l'État.  — •  Le  crédit  facilite  la  sortie  du  salariat,  mais  ne  dispense  pas  de 
la  possession  dn  capital  fixe.  ~  La  création  de  valeurs  fiduciaires  doit-elle  être 
monopolisée  ?  —  Ce  monopole  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  prévenir  les  surproduc- 
tions, qui  amènent  les  crises  commerciales?  —  Les  banques  d'Angleterre  et  de 
France  se  sont  inspirées  de  la  banque  d'Amsterdam,  qui  n'était  qu'une  banque  de 
dépôt.  —  D'où  il  suit  que  les  crises,  an  lieu  d'être  prévenues,  ont  été  aggravées.  — 
Erreur  de  J.-B.  Say,  qui  a  confondu  le  prêt  et  le  crédit.  — •  Inconvénients  de  cette 
confusion. 


Le  crédit,  nous  venons  de  le  dire  en  terminant  le 
précédent  chapitre,  est  une  chose  nouvelle,  —  un  pro- 
grès par  conséquent,  —  qui,  ainsi  que  le  dit  très-bien 
M.  Baudrillart,  «  marque  Tavénement  de  la  moralité 
<c  humaine,  parce  que,  pour  qu'il  règne,  il  faut  que  le 
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(c  sentiment  de  l" honneur  commercial  soit  généralement 
«  répandu  ' .  »  Le  crédit  suppose  l'échange,  puisqu'il 
a  pour  base  la  vente  à  terme  d'un  produit  quelconque  ; 
il  suppose  donc  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
grande  loi  économique  qu'on  appelle  loi  de  la  division 
du  travail.  Il  suppose  plus  encore  :  il  suppose  que  les 
principes  sur  lesquels  repose  le  droit  de  propriété  sont 
connus,  que  l'individu  est  considéré  comme  maître 
absolu  de  la  chose  qu'il  possède,  que  sa  volonté  seule 
peut  en  disposer,  en  fixer  la  valeur,  et  que  nul  pou- 
voir public,  n'ayant  le  droit  d'intervenir,  ne  peut 
influer  sur  la  détermination  conventionnelle  de  cette 
valeur  en  modifiant,  pendant  la  durée  du  crédit 
accordé,  la  valeur  de  l'équivalent  promis  en  échange 
de  la  chose  livrée. 

Ni  l'antiquité,  ni  le  moyen  âge  ne  purent  connaître 
ce  que  les  modernes  désignent  sous  le  nom  de  crédit. 
L'antiquité  ne  put  le  connaître,  car  elle  ne  connut  pas 
et  ne  pratiqua  pas  la  division  du  travail  ;  le  moyen 
âge  ne  put  le  connaître  davantage,  car  il  accorda  aux 
pouvoirs  publics  le  droit  de  fixer  la  valeur  des  mon- 
naies, et  de  modifier  ainsi  l'instrument  des  échanges 
et  l'équivalent  de  toutes  les  valeurs  soumises  à 
l'échange.  Ni  l'antiquité,  ni  le  moyen  âge  ne  purent 
donc  connaître  le  crédit;  et  cette  invention  est  bien 
une  chose  nouvelle,  un  progrès  de  la  «  moralité  publi- 

*  Manuel  d'économie  politique,  p.  515. 
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que^  i>  dû  au  développement  des  principes  démocratie 
queS;  qui^  basés  sur  la  liberté  humaine,  ont  permis  la 
conception  du  véritable  droit  de  propriété. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  premières  institu- 
tions de  crédit,  la  banque  de  Gênes,  la  banque  de  Hol- 
lande, ne  prirent  naissance  que  chez  des  peuples  où  la 
liberté  humaine  commençait  à  être  reconnue,  et  où, 
dès  lors,  les  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  de 
propriété  commencèrent  à  être  entrevus  *.  Il  en  fut 
ainsi  en  Angleterre;  ce  ne  fut  qu'après  sa  révolution 
de  1688,  après  la  chute  de  Térastianisme,  que  Ton 
commença  à  comprendre  que  le  droit  véritable  de  pro- 
priété dans  les  choses,  n'étant  pas  un  droit  divin, 
n'étant  pas  le  résultant  de  la  «  combinaison  sociale  » 
dont  nous  a  parlé  M.  Bazard,  n'étant  pas  un  droit 
résidant  en  la.  personne  d'un  être  privilégié,  on  ne 
pouvait  continuer  de  permettre  à  cet  être  privilégié 
de  fixer  à  son  gré  la  valeur  des  monnaies,  d'altérer 
leur  composition,  et  d'intervenir  ainsi  dans  les  échan- 
ges faits  entre  particuliers.  On  décréta  alors  la  refonte 
générale  des  monnaies;  et  Charles  Montagu,  compre- 
nant que  désormais  les  ventes  à  terme  pourraient,  en 
toute  sécurité,  remplacer  les  ventes  au  comptant,  — 


*  Law  a  dit  :  €  Le  crédit  ne  peut  réussir  que  dans  les  républiques 
€  et  dans  les  monarchies  limitées,  comme  en  Angleterre.  >  Éeon.  fin., 
p.  582,  CoUect.  Guillaumin. 

Le  milieu  dans  lequel  se  trouvait  Law  ne  lui  permettait  pas  de 
donner  la  raison  de  son  affirmation;  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  que 
cet  habile  financier  la  comprenait  à  merveille. 
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les  seules  que  Taltérabilité  des  monnaies  permettait, 
—  fonda  la  banque  d'Angleterre,  et  créa  les  bons  de 
réchiquier,  qui  commencèrent  aussitôt  d'être  acceptés 
en  toute  confiance  par  les  commerçants  anglais. 

Et  ce  qui  prouve  bien  que,  dès  cette  époque,  et 
vraisemblablement  sans  s'en  rendre  un  compte  bien 
fidèle^  on  comprenait  que  le  crédit  se  rattache  immé* 
diatement  à  la  conception  du  droit  de  propriété^  c'est 
que  les  tories  d'alors^  dont  la  série  d'idées  juridiques 
ne  se  prêtait  point  à  la  véritable  conception  de  ce 
droit,  tentèrent  vainement  d'imiter  les  whigs,  et  de 
constituer  une  banque  territoriale.  Malgré  la  faveur 
toute  spéciale  avec  laquelle  le  projet  de  création  de  la 
banque  immobilière  fut  accueilli  par  le  roi  Guillaume, 
qui,  le  premier,  s'inscrivit,  pour  cinq  mille  livres,  sur 
la  liste  des  souscripteurs  du  capital  de  cette  banque, 
ce  capital  ne  put  être  formé;  tandis  que  celui  delà 
banque  de  Londres,  fondée  par  les  whîgs  de  la  Cité, 
avait  été  souscrit  en  quelqes  jours  K 

Ce  qui  était  arrivé  en  Angleterre  quand  elle  eut 
renversé  Térastianisme  des  Stuarts,  arriva  en  France 
quand  elle  eut  renversé  l'érastianisme  des  Bourbons, 
Ce  fut  alors,  et  alors  seulement,  que,  les  véritables 
principes  du  droit  aux  choses  étant  trouvés,  le  crédit 
put  y  prendre  naissance,  et  s'affirmer  par  la  création 
de  la  Banque  de  France.  Vainement  Law  avait  tenté, 

*  V.  Macaulay,  Hist.  d'Angleterre  depuis  Jacques  11,  t.  VI,  p.  397  et  8. 
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moins  d'un  siècle  auparavant,  de  créer  une  institution 
a  nalogue,  ses  eflforts  avaient  échoué  ;  et  l'on  ne  com- 
prend pas  même  comment  ce  financier,  qui  se  ren- 
dait très*exactement  compte  des  conditions  sociales 
nécessaires  à  Féclosion  du  crédit  public,  put  nourrir 
un  seul  instant  Tespoir  d  un  succès  que  le  régime 
politique  et  la  conception  juridique  rendaient  alors 
impossible  en  France. 

Le  crédit  est  donc  bien  un  progrès  ;  il  est  donc  bien 
une  invention  du  génie  moderne.  —  Basé,  Tétymolo- 
gie  de  son  nom  l'indique,  sur  la  croyance  en  l'exécution 
des  promesses,  basé  sur  la  confiance,  le  crédit  diffère  es- 
sentiellement du  prêt,  surtout  du  prêt  hypothécaire,  que 
le  génie  antique  avait  basé  sur  la  défiance.  Tandis  que  le 
prêt  suppose  ordinairement  un  gage,  qu'il  n'envisage  et 
n'accrédite  que  la  chose^  et,  s'il  s'adresse  à  l'homme, 
en  dehors  du  gage  et  de  la  chose  ;  tandis  qu'il  ne  peut 
que  reproduire  les  rigueurs  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
ou  de  la  loi  du  licol^  dont  parle  M.  Boscher  ^  ;  tandis, 
enfin,  que  l'emprunt  direct  peut  avoir  pour  but  de 
satisfaire  des  nécessités,  de  satisfaire  d'impérieux 
besoins,  et  que,  à  tous  ces  titres,  la  rémunération  du 

• 

prêt,  si  elle  est  permise  d'une  façon  générale  par  la 
loi  et  par  la  saine  économie  politique,  peut,  en  cer- 
tains cas  particuliers,  être  condamnée  par  la  charité 
et  par  la  morale,  le  crédit,  au. contraire,  ne  s'adresse 

0 

m 

*  V.  Roscher«  Principes  d  économie  politique ,  fc.  I,  p.  2i2. 
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qu^à  llioiiime^  ne  s'adresse  qu'à  la  personne  ;  son  but 
est  d'encourager  le  travail,  de  moraliser  le  travailleur 
en  mettant  ce  crédit,  qui  est  sa  vie^  au  prix  de  sa 
bonne  conduite,  de  son  honnêteté  comme  de  son  ha- 
bileté. La  rémunération^  la  rémunération  du  crédit^ 
est  le  juste  salaire  d'un  service  rendu^  le  prix  d'un 
travail  réel  dans  le  présent  ainsi  que  dans  le  passée  et 
enfin  la  prime  d'assurance  contre  un  risque  que  les  pro- 
grès de  la  moralité  et  de  la  civilisation  doivent  affaiblir 
de  plus  en  plus.  Cette  rémunération  du  crédit  accordé 
est  donc  aussi  bien^  et  dans  tous  les  cas^  justifiée  par  la 
loi  que  par  la  morale;  la  charité  n'en  est  point  blessée^ 
car^  si  la  charité  nous  engage  à  aimer  notre  prochain 
comme  nous-mêmes,  elle  ne  nous  oblige  pas  à  l'aimer 
plus  que  nous-mêmes,  à  lui  rendre  des  services  qui  ne 
seraient  pas  réciproques,  et  à  courir  des  risques  sans 
aucune  compensation.  Les  cîrconcellions  et  leurs  suc- 
cesseurs ont,  seuls,  pu  tomber  dans  cette  exagération. 
Ainsi  le  crédit,  par  son  essence,  n'est  pas  gratuit, 
il  ne  doit  pas  être  gratuit  ;  les  services  qu'il  rend,  les 
risques  qu'il  court,  légitiment  une  rémunération  ;  et 
c'est  pour  ne  l'avoir  pas  compris  que  Proudhon  échoua 
misérablement  dans  la  tentative  qu'il  fit,  en  1849,  de 
fonder  le  crédit  gratuit  K 


*  La  Banque  du  peuple,  fondée  par  Proudhon  en  janvier  1849,  réunit 
un  modeste  capital  de  dix -sept  miUe  neuf  cent  trente-quatre  francs,  sur 
lequel  elle  dépensa  huit  mille  cent  quarante-sept  francs  en  frais  d*ins- 
tallation  Cette  banque  dura  deux  mois,  puis  elle  croula. 
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Il  ne  faut  pas  trop  faire  un  crime  à  Proudhon  cepen- 
dant de  n'avoir  pas  compris  la  nature  du  crédit,  car^  à 
Theure  actuelle  encore^  sa  véritable  nature^  la  véritable 
signification  du  mot  crédit j  est  à  peine  connue.  On 
donne  le  nom  de  crédit  foncier  au  prêt  hypothécaire,  qui 
est  bien  Fopposé  du  crédit,  puisqu'il  est  basé  sur  la 
défiance.  On  appelle  ouverture  de  crédit  la  promesse  de 
prêter,  —  comme  si  le  prêt  et  le  crédit  n'étaient  pas 
deux  choses  entièrement  différentes.  On  nomme  lettre 
de  crédit  Fécrit  par  lequel  on  promet  à  un  banquier 
de  lui  rembourser  les  avances  qu'il  pourra  faire  à  une 
personne  désignée  par  cet  écrite  comme  si  le  caution- 
nement donné  par  une  semblable  lettre  avait  quelque 
chose  de  commun  avec  le  crédit  proprement  dit.  Tous 
ces  divers  emplois  du  mot  crédit  prouvent  bien  qu'on 
n'est  pas  généralement  d'accord  sur  la  chose  qu'on 
nomme  ainsi.  Mais  le  crédit,  tel  qu'il  parait  être  en 
voie  de  s'organiser,  s'il  n'est  pas  défini  encore,  tend 
de  plus  en  plus  à  se  définir,  à  se  dégager  du  prêt 
aussi  bien  que  de  la  commandite,  et  à  se  transformer 
en  une  simple  constatation  de  la  conduite  et  de  l'in- 
telligence du  crédité,  ainsi  que  de  la  valeur  réelle  des 
produits  qu'il  crée. 

Une  analyse  exacte  du  phénomène  économique 
qu'on  appelle  la  circulation  des  valeurs,  justifiera  cette 
dernière  assertion  :  que  le  crédit  n'est  autre  chose 
qu'une  attestation  de  la  moralité  du  crédité  et  de  la 
valeur  de  ses  produits. 
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Qnand  un  manufacturier  ou  un  artisan^  après  avoir 
créé  une  étoffe,  un  meuble,  un  vêtement,  vend,  à  cri- 
ditf  cette  étoffe,  ce  meuble  ou  ce  vêtement  à  un  mar- 
chand revendeur, — qui  se  charge  d'en  faire  une  collec- 
tion suffisant  à  attirer  les  consommateurs  par  la  cer- 
titude d'y  rencontrer  les  choses  dont  ils  ont  besoin 
ou  qu'ils  désirent,  —  il  se  forme  une  sorte  de  contrat 
d*où  il  résulte  que  le  manufacturier  ou  Tartisan,  aussi 
bien  que  le  marchand  revendeur,  ont  apprécié  le 
degré  d'utilité  de  la  chose  créée,  qu'ils  en  ont  déter- 
miné la  valeur  d'échange,  et  qu'ils  ont  apprécié  la 
durée  du  temps  qui  séparera  la  vente  primitive  de  la 
vente  définitive.  Ce  contrat  a  pour  instrument  la 
traite,  ou  lettre  de  change,  tirée  sur  le  marchand  par 
le  producteur  de  la  marchandise  ;  et  cet  instrument, 
cette  traite,  renferme  implicitement  toutes  les  attes- 
tations que  nous  venons  d'énumérer. 

Cette  sorte  de  vente  première,  qui  se  fait  à  terme, 
est  le  premier  élément  du  crédit.  Remarquons  en 
passant  que  les  socialistes,  —  qui  considèrent  les  négo- 
ciants comme  des  capitalistes^  et  qui,  voulant  sup- 
primer le  capital,  veulent  faire  disparaître  ces  intermé- 
diaires, —  tendent  à  supprimer  le  premier  élément  du 
crédit  et  à  rendre  son  organisation  impossible.  Ce 
dont  nous  nous  étonnerons  fort  peu,  puisque  nous 
savons  que  le  crédit  est  une  création  du  génie  mo- 
derne, tandis  que  le  socialisme  est  le  représentant  du 
génie  antique. 


CH.  V.  DU  CRÉDIT  PERSONNEL  OU  COMMERCIAL.    239 

Lorsqne  le  manufacturier  ou  l'artisan,  après  avoir 
ainsi  vendu  à  terme^  présente  à  son  b&nquier  la  traite 
qu'il  vient  de  tirer  sur  son  acquéreur,  —  nous  sup- 
posons cette  traite  acceptée,  afin  de  simplifier  notre 
analyse,  —  le  second  élément  du  crédit  prend  nais- 
sance. En  acceptant  cette  traite,  au  dos  de  laquelle 
il  mettra  ensuite  sa  signature,  et  en  donnant  soit  de 
Targent,  soit  une  des  valeurs  fiduciaires  dont  nous 
allons  parler  bientôt,  en  échange  de  la  traite  qu'il 
reçoit,  le  banquier  prouve  et  atteste  qu'il  a  foi  dans 
la  valeur  d'échange,  dans  le  prix  assigné  à  la  mar- 
chandise qui  a  servi  de  base  à  la  transaction  ;  qu'il  a 
foi  dans  la  probité  et  dans  Texpérience  de  ceux  dont  la 
signature  est  au  bas  de  la  traite  qu'il  accepte,  et  qu'il 
a  foi  aussi  dans  l'intensité  du  besoin  auquel  la  mar- 
chandise correspond  :  de  telle  sorte  que,  à  l'échéance 
de  la  traite,  le  marchand,  remboursé  par  le  consom- 
mateur, pourra  la  payer  avec  exactitude. 

Cette  foi,  que  le  banquier  escompteur  accorde  aux 
diverses  appréciations  de  valeur,  d'utilité  et  de  prompt 
écoulement  certifiées  par  la  signature  du  manufac- 
turier et  du  marchand,  U  la  certifie  par  sa  signature 
lorsqu'il  présente  la  traite  ainsi  reçue  à  ce  qu'on  ap- 
pelle une  banque  d'émission.  Là,  devant  la  banque 
d'émission,  —  à  laquelle  viennent  aboutir  les  banques 
de  circulation  et  d'escompte,  —  viennent  se  faire  con- 
trôler, pour  ainsi  dire  en  dernier  ressort,  toutes  les 
attestations  précédentes.  Les  conseils  de  la  banque 
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d'émission  et  de  ses  succursales^  conseils  composés  de 
gens  habiles  et  expérimentés^  apprécient^  non-seule- 
ment  ce  qu'on  nomme  la  solvabilité  de  chacun  des 
signataires  ou  endosseurs  de  la  traite  qui  leur  est  sou- 
mise^ mais  ils  apprécient  surtout  leur  moralité  et  le 
degré  de  crédibilité  à  accorder  aux  attestations  qu'ils 
ont  fournies^  tant  sur  la  valeur  réelle  de  la  marchan- 
dise mise  en  circulation  que  sur  son  prompt  écoule- 
ment^ c^est-à-dire  sa  prompte  consommation. 

Nous  disons  que  la  banque  apprécie  surtout  le  degré 
de  crédibilité  à  accorder  aux  attestations  de  ceux  qui 
ont  signé  ou  endossé  la  traite.  En  effets  la  solvabilité 
de  chacun  de  ces  signataires  ne  peut  être  considérée 
qu  au  point  de  vue  de  la  garantie^  et  non  à  celui' 
de  la  promesse  de  payer.  Les  signatures  soumises 
au  contrôle  de  la  banque  assurent  la  véracité  des 
attestations^  elles  rendent  les  signataires  responsables 
de  leurs  erreurs  ;  l'étendue  de  cette  responsabilité  est 
en  raison  de  la  possibilité  de  ces  erreurs^  mais  non 
pas  en  raison  de  la  fortune  de  ceux  qui  la  fournissent. 
Le  nombre  des  affaires  traitées  par  chacun  des  signa- 
taires de  la  traite  dépasse  tellement  le  chiffre  possible 
de  sa  fortune,  que  ce  qu'on  appelle  solvabilité  ne 
signifie  point  la  possibilité  de  rembourser,  au  moyen 
de  la  fortune  qu'on  possède,  toutes  les  valeurs  qu'on 
a  signées  ou  endossées.  La  solvabilité  est  donc,  au 
point  de  vue  des  banques  et  du  crédit,  tout  autre 
chose  que  la  solvabilité  au  point  de  vue  du  prêt  ou 
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des  prêteurs  :  elle  assure  la  véracité  des  attestations; 
elle  est  destinée  à  faire  retomber  sur  ceux  qui  les 
commettent  la  responsabilité  de  leurs  erreurs;  et  plus 
la  véracité  de  ceux  qui  émettent  ou  endossent  des 
traites  est  notoire^  plus  leur  solvabilité,  aux  yeux 
de  la  banque^  est  considérable^  quel  que  soit,  d'ail- 
leurs^ le  chiffre  de  leur  fortune. 

Est-il  besoin  dlnsister  pour  faire  ressortir  le  côté 
moral  de  cet  état  de  choses^  qui  est  d'autant  plus  cer- 
tain^ que  tout  le  monde  sait  que  les  banques  re- 
poussent impitoyablement  ce  qu'elles  appellent  les 
traites  en  Tair  ou  papier  de  circulation.  Quelle  que 
soit  la  fortune  de  ceux  qui  mettent  leur  signature  sur 
ces  traites  ou  papier  de  circulation^  les  banques  ne 
les  jugent  pas  solvables^  et^  n'ajoutant  pas  foi  à  leur 
véracité^  elles  ne  leur  reconnaissent  aucune  solva- 
bilité. 

Enfin^  la  traite,  soumise  au  sévère  contrôle  de  la 
banque  d'émission  ou  de  ses  succursales^  est  ac- 
ceptée à  l'escompte,  et,  en  échange,  il  est  délivré  au 
banquier  qui  l'a  présentée  un  billet  de  cette  banque 
d'émission.  Ce  billet,  il  est  intéressant  de  se  rendre 
compte  de  sa  nature  et  de  sa  signification,  car  il  est 
le  résumé  de  toutes  les  appréciations  qui  l'ont  pré- 
cédé. Or,  ce  billet  n'est,  lui  aussi,  qu'une  attestation; 
il  est  le  résultat,  en  dernière  analyse,  de  toutes  les 
certifications  contenues  dans  la  traite  en  échange  de 
laquelle  il  a  été  donné;  comme  elles,  comme  ces  cer- 

16 
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tifications,  il  atteste  qu'il  existe  en  circulation  un 
produit  d'une  valeur  parfaitement  déterminée,  et  qui 
trouvera  son  consommateur  dans  un  délai  en  quelque 
sorte  déterminé  lui  aussi.  Cette  attestation,  ce  cer- 
tificat destiné  à  acquérir  le  plus  haut  degré  de  cré- 
dibilité, engage,  lui  aussi,  la  responsabilité  de  la 
banque  qui  le  donne;  et  cette  responsabilité  sera 
d'autant  plus  légère,  que  les  conseils  de  la  banque 
auront  mis  plus  de  prudence  et  de  lucidité  dans  leur 
examen.  Remarquons  dès  maintenant  que,  à  la  diffé- 
rence des  responsabilités  d'endosseurs,  celle  de  la 
banque,  accusée  par  son  billet,  accusée  par  sa  seule 
signature,  ne  peut  se  rapporter  à  une  traite  spéciale- 
ment désignée,  qu'elle  embrasse  l'ensemble  des  traites 
reçues  par  elle;  et  que  la  banque,  ne  pouvant  désigner 
la  traite  impayée  à  l'occasion  de  laquelle  sa  respon- 
sabilité est  encourue,  doit  payer,  à  toute  demande, 
ceux  qui  se  présentent  porteurs  de  ses  billets. 

L'évolution  que  nous  avons  entrepris  d'analyser 
n'est  pas  encore  terminée  cependant.  Le  billet  de 
banque  est  créé,  il  est  remis  au  banquier  escompteur, 
mais  il  n'est  pas  répandu  encore;  il  lui  reste  à  accom- 
plir son  dernier  degré  d'ascension  dans  l'échelle  du 
crédit  public  :  il  lui  reste  à  être  accepté  par  tout  le 
monde,  et  à  figurer  dans  les  transactions  à  l'instar 
de  la  monnaie  métallique.  Le  banquier  escompteur 
se  charge  de  cette  dernière  partie  de  l'évolution  finan- 
cière; il  lance  le  billet  de  banque  dans  la  circulation; 
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et  le  public,  en  acceptant  ce  billet,  fournit,  à  son 
tour,  à  la  banque ,  l'éclatant  et  commun  témoignage 
de  la  confiance  qu'elle  inspire.  Ce  témoignage  du  pu- 
blic, qui  accepte  le  billet  de  banque,  ce  témoignage, 
qui  transforme  cette  attestation  en  véritable  monnaie 
circulante,  prouve  non-seulement  que  le  public  a  foi 
dans  la  solvabilité  du  grand  établissement  auquel  il 
a  conféré  le  droit  d'émettre  des  valeurs  fiduciaires, 
mais  qu'il  a  confiance,  surtout,  dans  l'habileté  de  ceux 
qui  dirigent  cet  établissement,  qu'il  a  confiance  dans 
leur  prudence  éclairée  et  dans  leur  véracité. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire,  il  y  a  un  instant, 
que  le  crédit  difiere  du  prêt,  et  qu'il  tend  à  s'en  dé- 
tacher pour  devenir  une  attestation;  nous  avions 
raison  de  le  dire,  puisque  le  billet  de  banque,  cette 
dernière  expression  du  crédit  public  qui  résume  toutes 
les  autres,  n'est  autre  chose,  en  définitive,  qu'une 
attestation. 

Et  remarquez  que,  si  cette  attestation  du  billet  de 
banque  est  aussi  exacte  que  le  croit  le  public  qui 
l'accepte,  elle  remplace  entièrement  la  monnaie.  En 
effet,  si  aucune  des  prévisions,  soit  de  l'industriel, 
soit  du  marchand,  soit  du  banquier,  puis  de  la  banque 
d'émission,  ne  sont  déçues,  le  billet  émis  par  la 
banque  lui  rentrera  le  jour  où  l'échéance  de  la  traite 
arrivera;  car  ce  jour-là  le  marchand,  ayant  trouvé  un 
consommateur  nanti  de  ce  billet  ou  d'un  autre  billet 
semblable,  restituera  à  la  banque  le  certificat  qu'elle 
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avait  donné.  Aucune  responsabilité  n'ayant  été  en- 
conme^  l'opération  sera  consommée  sans  aucune  inter- 
vention de  monnaie^  autre  que  la  valeur  fiduciaire 
qui,  dans  Fintervalle,  aura  circulé  de  main  en  main. 

D'où  il  suit  que  plus  la  bonne  foi  présidera  aux 
transactions,  plus  les  appréciations  des  besoins  de 
la  consommation  deviendront  exactes;  —  et  plus  la 
banque  d'émission  déploiera  de  prudence  éclairée  à 
l'escompte ,  — plus  la  monnaie  fiduciaire  inspirera  de 
confiance  et  remplacera,  du  moins  dans  les  transac- 
tions intérieures  de  chaque  État,  la  monnûe  métal- 
lique, qui  n'est  pas  une  monnaie  de  confiance,  car 
elle  porte  son  gage  avec  elle.  Cette  monnaie  métal- 
lique, cette  monnaie  de  défiance,  est  utile  et  indispen- 
sable cependant  :  elle  est  utile  pour  faire  face  aux  cas 
divers  de  responsabilité  dont  nous  avons  parlé  ;  elle 
est  indispensable  pour  les  besoins  du  commerce  exté- 
rieur, qui  ne  peut  être  basé  sur  le  crédit  personnel, 
parce  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'apprécier  la 
moralité  de  ceux  qui  voudraient  s'en  prévaloir.  Mais 
elle  n'est  utile  et  indispensable  que  dans  ces  deux 
cas. 

Quels  que  soient^  cependant,  les  progrès  de  la  bonne 
foi  et  de  la  moralité  humaine,  on  ne  saurait  se  flatter 
de  les  voir  régner  à  tel  point  dans  les  transactions, 
qu'elles  en  arrivent  à  affranchir  totalement  les  banques 
d'émission  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elles.  Il 
leur  faut  donc  être  en  mesure  de  dégager  à  tout  mo- 
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ment  leur  responsabilité  par  un  paiement  effectif  du 
billet  qui  en  renferme  la  promesse,  et  qui,  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  n'indiquant  et  ne  pouvant  in- 
diquer aucun  cas  spécial  de  responsabilité,  expose  à 
chaque  instant  les  banques  à  une  réclamation.  C'est 
pour  faire  face  à  cette  responsabilité  et  à  ces  demandes 
de  remboursement,  sans  échéance  fixe,  que  les  banques 
doivent  être  pourvues  d'un  capital  métallique;  c'est 
pour  limiter  à  un  chifire  certain  cette  responsa- 
bilité, et  indiquer  leur  volonté  d'y  satisfaire  à  pre- 
mière demande,  qu'elles  donnent  à  leurs  billets  la 
forme  d'une  promesse  de  payer,  à  présentation,  une 
somme  déterminée;  et  c'est  enfin  pour  tenir  la  place 
de  la  monnaie  dans  la  circulation  qu'elles  stipulent 
ces  billets  payables  au  porteur.  Mais,  quelle  que  soit 
la  forme  ou  libellé  de  ces  billets,  il  n'en  résulte  pas 
moins  que  le  billet  de  banque  n'est  qu'une  attestation, 
et  que  l'engagement  que  contractent  les  banques  n'est, 
au  fond,  autre  chose  que  celui  de  réparer  les  erreurs 
qu'elles  peuvent  commettre. 

Nous  aurons  peu  besoin,  avant  de  passer  en  revue 
les  avantages  financiers  du  crédit  organisé,  d'insister 
sur  ses  effets  moralisateurs;  il  va  de  soi  que  l'artisan 
paresseux,  le  manufacturier  dérangé  ou  malhabile, 
le  marchand  imprudent,  étant  exposés  à  se  voir  privés 
du  crédit  qui  leur  procure  le  capital  circulant  qui 
leur  est  indispensable,  seront  sollicités  à  se  corriger 
de  ces  vices  ou  de  ces  défauts,  et  que,  s'ils  ne  s'en 
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corrigent  gas^  ils  seront  privés  des  avantages  du 
crédit. 

A  ce  point  de  vue,  on  le  voit,  tout  est  profit,  tout 
est  progrès,  et  les  sociétés,  en  développant  chez  elles 
le  crédit,  en  l'organisant,  en  remplaçant  le  plus  pos- 
sible dans  la  circulation  la  monnaie  métallique  par 
la  monnaie  fiduciaire,  ne  peuvent  qu'en  recueillir  des 
avantages  moraux.  Mais  elles  en  recueillent  aussi  des 
avantages  matériels,  que  les  économistes  ont  depuis 
longtemps  signalés  :  tels  sont  ceux  résultant  de  l'éco- 
nomie réalisée  par  l'emploi  du  papier,  qui  coûte  peu, 
à  la  place  des  métaux  précieux,  qui  coûtent  beaucoup, 
parce  que  leur  extraction  exige  beaucoup  de  travail  ; 
tels  sont  encore  ceux  résultant  de  ce  que,  en  em- 
ployant  le  papier  dans  la  circulation,  on  s'afiranchit 
de  la  perte  connue  sous  le  nom  de  frai,  ou  usure  que 
subissent  les  pièces  métalliques,  laquelle  usure  ne 
s'élève  pas,  par  année,  à  moins  de  la  trois  cent  soixan- 
tième partie  de  la  valeur  des  monnaies  métalliques 
mises  en  circulation. 

Mais,  indépendamment  de  ces  avantages  financiers, 
qui  ont  bien  leur  prix,  il  en  est  d'autres  qui,  se  rat- 
tachant plus  intimement  à  l'organisation  économique, 
méritent  de  fixer  plus  particulièrement  Tattention. 
Et  d'abord,  la  substitution  plus  ou  moins  complète 
des  valeurs  fiduciaires  au  papier-monnaie  dans  la 
composition  du  capital  circulant,  aurait  pour  effet  de 
remédier,  dans  une  certaine  mesure,  aux  crises  corn- 
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merciales  résultant  d'une  trop  brusque  variation  dans 
la  quantité  de  monnaie  consacrée  aux  fonctions  cir- 
culatrices.  Il  est  facile  de  démontrer  ce  résultat  d'une 
bonne  organisation  du  crédit;  il  est  facile  de  démon- 
trer que^  dans  un  État  dont  le  capital  circulant  serait 
en  entier  composé  de  valeurs  fiduciaires,  le  capital 
se  maintiendrait  toujours  dans  une  proportion  exacte 
avec  le  nombre  et  Timportance  des  transactions  qui 
lui  donneraient  naissance  ;  et  il  est  facile  aussi  de  se 
rendre  compte  des  perturbations  qui  résultent  de  la 
disproportion  momentanée  existant  entre  le  capital 
circulant  et  la  masse  de  transactions  qui  en  récla- 
meiit  remploi. 

On  sait  que  le  prix  courant  des  marchandises  de 
toutes  sortes^  résulte  de  la  proportion  existant  entre 
la  quantité  de  marchandises  offertes  aux  transactions 
et  la  quantité  de  monnaie  circulante  destinée  à  faci- 
liter ces  transactions.  Ainsi,  si  la  masse  des  monnaies 
employées  dans  la  circulation  est,  avec  les  marchan- 
dises, dans  un  rapport  de  1  ,à  10,  par  exemple,  tous 
les  prix  se  basent  sur  ce  rapport.  Que  si,  par  la  dé- 
couverte de  nouvelles  mines,  ou.  par  l'emploi  de  pro- 
cédés  extractifs  plus  expéditifs  et  plus  parfaits,  la 
masse  monétaire  augmente  et  vient  à  changer  le  rap- 
port, comme  cela  arriva  lors  de  la  découverte  de 
r Amérique;  —  si  ce  rapport,  qui  était  de  1  à  10,  vient 
à  n'être  plus  que  de  2  à  10,  —  tous  les  prix  se  baseront 
également  sur  ce  rapport,  et  ce  qui  se  vendait  un 
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se  vendra  deux.  Mais  ce  résultat  de  Taugmentation 
du  capital  circulant,  indifférent  en  apparence,  ne 
peut  s'obtenir  tout  à  coup.  Certaines  sortes  de  mar- 
chandises sont,  tout  d'abord,  affectées  plus  particu- 
lièrement soit  de  baisse,  soit  de  hausse  ;  et  jusqu'à  ce 
que  le  nivellement  des  valeurs  entre  elles  soit  rétabli 
sur  son  ancien  pied,  il  y  a  perturbation,  il  y  a  souf- 
france industrielle,  il  y  a  crise,  en  un  mot. 

Il  est  évident  que  ce  que  peut  produire  une  aug- 
mentation de  la  masse  monétaire  circulante,  peut  être 
produit  par  une  diminution  de  cette  masse;  et  il  est 
évident  aussi  que  les  cas  de  diminution  sont  et  doivent 
être  beaucoup  plus  fréquents  que  les  cas  d'augmenta- 
tion :  on  ne  découvre  pas  tous  les  jours  un  continent, 
et  Ton  ne  rencontre  pas  à  chaque  instant  une  nouvelle 
mine  de  métaux  précieux.  En  fait,  les  échanges  com- 
merciaux extérieurs,  qui  ne  peuvent  employer  que 
la  monnaie  métallique,  portant  avec  elle  son  gage, 
exercent  une  action  constante  sur  la  masse  des  ca- 
pitaux circulant  à  Tintérieur  de  chaque  État;  et  si 
cette  masse  est  purement  métallique,  ils  lui  impriment 
un  mouvement  de  fluctuation  permanent  :  ils  la  gros- 
sissent ou  la  diminuent;  et,  agitant  ainsi  le  capital 
monétaire,  ils  agitent  de  la  même  façon  les  tran- 
sactions commerciales,  qui  sont  unies  à  ce  capital 
d'une  manière  intime. 

Si  donc,  en  de  certains  moments,  ce  qu'on  appelait 
autrefois  la  balance  du  commerce  est  défavorable  à 
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un  État  qui  n'emploie  que  des  valeurs  métalliques 
dans  sa  circulation^  il  en  résulte  que  la  proportion^ 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  entre  les  marchandises 
et  le  capital  circulant,  change  aussitôt;  que  la  valeur 
d'échange  des  métaux  précieux^  —  qui  seront  plus 
demandés,  —  s'élève  ;  que  celle  des  marchandises 
baisse  par  conséquent  ;  et  que  les  étrangers,  attirés 
par  ce  bon  marché  relatif,  viennent,  si  le  commerce  est 
libre,  enlever  au  peuple  qui  à  laissé  sa  balance  de 
commerce  tourner  contre  lui  les  marchandises  et  pro- 
duits divers  qui  peuvent  lui  être  nécessaires.  D'où 
une  crise,  une  crise  résultant  de  la  perturbation 
dans  les  valeurs,  dans  ce.  qu'on  appelle  les  cours^  et 
une  crise  résultant  de  ce  que  certaines  marchandises, 
certaines  denrées  nécessaires,  ayant  été  enlevées  par 
les  étrangers,  sont  devenues  insuffisantes  à  satisfaire 
les  besoins  intérieurs.  Cette  crise  aura  son  terme 
sans  doute  ;  elle  aura  son  terme  quand  les  achats  de 
l'étranger  auront  importé  assez  de  monnaie  métal- 
lique pour  rétablir  l'ancien  niveau  ;  mais  la  crise  n'en 
aura  pas  moins  existé,  et,  pendant  sa  durée,  n'en  aura 
pas  moins  produit  de  grandes  souffrances. 

Les  valeurs  fiduciaires,  dans  un  pays  dont  le  crédit 
sera  organisé,  remédieront  à  ces  divers  états  de 
choses  ;  elles  remédieront  aux  inconvénients  résultant 
de  l'augmentation  momentanée  du  capital  circulant 
aussi  bien  qu'à  ceux  résultant  de  sa  diminution.  En 
eflfet,  si  les  valeurs  fiduciaires  font,  à  peu  près 
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intégralement^  fonction  de  capital  circulant,  et  si  le 
crédit  est  organisé  de  telle  sorte  que  nulle  valeur 
fiduciaire  ne  puisse  être  créée  sans  une  transaction 
correspondante^  sans  une  transaction  déterminative 
de  la  valeur  d'un  produit  mis  en  circulation,  c'est-à- 
dire  sans  l'existence  d'une  traite  présentée  à  l'es- 
compte, il  en  résultera  que  le  capital  circulant  sera 
toujours  proportionné  aux  besoins  de  la  circulation. 

Que  si  un  surcroît  de  monnaie  métallique  voulait 
s'introduire  dans  le  capital  circulant,  il  en  serait 
rejeté  autant  par  les  habitudes  que  par  les  difficultés 
plus  grandes  qu'offre  l'emploi  de  ce  lourd  instrument 
d'échange,  si  lent  à  compter,  si  onéreux  à  transporter. 
Et,  si  cependant  ce  supplément  de  métaux  précieux 
persistait  à  vouloir  être  employé,  ce  ne  serait  plus  dans 
le  capital  circulant  qu'il  pourrait  trouver  un  emploi,  il 
lui  faudrait  se  diriger  soit  vers  le  capital  fixe,  soit  vers 
le  commerce  extérieur,  soit  enfin  vers  les  emplois  que 
l'industrie  sait  faire  des  métaux  précieux. 

Que  si,  au  contraire,  la  masse  métallique  diminue, 
si  la  balance  du  commerce  est  momentanément  défa- 
vorable, si  l'on  a  plus  acheté  que  vendu,  et  si  une 
trop  forte  quantité  de  métaux  précieux  est  sortie, 
les  valeurs  fiduciaires  y  suppléeront  facilement  ;  elles 
se  multiplieront  selon  les  besoins,  sauf  à  se  retirer 
en  partie  lorsque  l'équilibre  sera  rétabli.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  on  le  voit,  dans  le  cas  d'augmen- 
tation comme  dans  celui  de  diminution,  la  crise  sera 
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évitée^  ou  tout  au  moins  considérablement  amortie  ^ . 
La  France  oflfre  un  exemple  bien  remarquable,  — 
mais  bien  douloureux  pour  elle,  —  des  avantages  ré- 
sultant de  Forganisation  du  crédit,  et  de  l'emploi  des 
valeurs  fiduciaires  dans  les  fonctions  circulatoires. 
A  la  suite  de  la  guerre  de  1870  et  du  traité  de  Franc- 
fort, qui  la  termina,  la  France  dut  payer  à  la  Prusse 
victorieuse,  payer  en  monnaie  métallique  et  non  autre- 
ment, une  indemnité  de  guerre,  —  on  lui  donna  ce 
nom,—  de  cinq  milliards  de  francs.  Or,  cette  somme 
énorme  put,  en  moins  de  trois  années,  sortir  du  ca- 
pital circulant  de  la  France,  sans  causer  de  crise 
appréciable  dans  son  commerce.  Les  valeurs  de  toutes 
les  marchandises  demeurèrent  ce  qu'elles  étaient,  les 
billets  de  la  banque  de  France  remplacèrent  les  mon- 
naies métalliques,  expédiées  sans  compensation  à 
l'étranger;  et  bien  que,  pour  faciliter  le  surcroit 
d'émission  de  billets  nécessités  par  la  circonstance, 
le  gouvernement  ait  dû  rendre  obligatoire  l'accepta- 
tion des  billets  de  la  banque,  et  les  transformer  ainsi 
en  véritable  monnaie  de  papier,  il  n'en  résulta  aucun 
discrédit  pour  cette  valeur  ;  parce  que,  après  tout,  on 
savait  que,  sauf  les  exceptions  fâcheuses  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  cette  valeur  ne  se  créait  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  création  et  de  la  détermination  de 
valeurs  réelles  correspondantes. 

•  Voir  sur  les  avantages  de  la  monnaie  de  papier  employée  dans  la 
circulation,  Smith,  Richesses^  1. 1,  p.  354,  éd.  Guillaumin. 
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Ainsi  Bicardo^  qai ,  dès  le  commencement  de  ce 
siècle,  avait  dit  :  <  La  monnaie^  à  Fétat  le  pins  par- 
«  fait^  est  de  papier,  »  avait  dit  nne  grande  vé- 
rité; et  M.  Bandrillart^  qni,  de  son  côté^  dit  : 
«  Le  crédit  met,  du  moina  en  grande  partie,  le 
«  gage  moral  de  la  confiance  réciproque  à  la  place 
a  du  gage  tout  matériel  de  la  monnaie,  qui  parte  en 
a  elle-même  sa  garantie  ^  »  a  dit  une  vérité  non  moins 
grande. 

Il  est  facile  de  comprendre  que^  si  les  valeurs  fidu- 
ciaires peuvent  ainsi  faire  fonction  de  monnaie,  et 
remplacer  les  métaux  précieux  dans  la  portion  du  capi- 
tal circulant  destinée  à  faciliter  les  échanges  inté- 
rieurs^ c  est  à  la  condition  que  Torganisation  du  crédit 
sera  telle  que  les  valeurs  émises  ne  pourront  jamais 
dépasser  les  transactions^  dépasser  les  valeurs  créées 
et  déterminées  au  moyen  de  la  traite^  qui  est  Finstru- 
ment  de  la  transaction.  Si  donc  la  valeur  fiduciaire^ 
au  lieu  d'être  un  simple  certificat  de  la  valeur  réelle 
d'une  marchandise  existant  sur  le  marché,  avait  la 
prétention  d'être  une  valeur  par  elle-même,  de  porter 
son  gage  avec  elle,  comme  la  monnaie  métallique  porte 
son  gage  avec  elle,  elle  ne  pourrait  avoir  un  meilleur 
sort  que  n'eurent  les  assignats  révolutionnaires.  Ces- 
sant d'emprunter  son  gage  à  une  marchandise,  cessant 
d'être  fiduciaire,  la  monnaie  de  papier  demeurerait 

•  Manuel  d* économie  politique,  :p.  262,  éd.  1872. 
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sans  gage  aucun^  sans  valeur  dès  lors^  et  serait  rejetée 
du  capital  circulant. 

D'où  il  résulte  que  les  banques  d'émission  doivent 
être  indépendantes  de  TÉtat^  en  ce  sens  que  ce  n'est 
pas  de  rÈtat  qu'elles  doivent  emprunter  la  valeur  du 
papier  qu'elles  émettent.  D'où  il  résulte  qu'elles  ne 
doivent  pas,  pour  aider  l'État^  lui  fournir  leurs  billets; 
car  ces  billets,  étant  sans  contre-valeur,  sans  gage^ 
sans  garantie  réelle,  ne  seraient  autre  chose  que  l'assi- 
gnat révolutionnaire  dont  nous  venons  de  parler.  D'où 
il  suit^  encore^  qu'elles  ne  peuvent  prêter,  prêter  à 
personne  ;  car^  si  elles  prêtaient,  elles  ne  pourraient  pro- 
portionner exactement  leurs  émissions  aux  besoins  des 
transactions,  et  faire  ainsi  fonction  parfaite  de  capital 
circulant.  D'où  il  suit  enfin  que  la  seule  fonction  des 
banques  d'émission  est  de  certifier  qu'une  valeur^ 
existant  sur  le  marché^  sera  consommée  dans  un  temps 
donné. 

Insistons  sur  ce  points  qui  est  capital^  et  distingue 
nettement  le  crédit^  dont  l'origine  est  moderne^  du 
prêt^  dont  l'origine  est  ancienne.  Si^  au  lieu  de  borner 
ses  fonctions  à  certifier  l'existence  de  ce  que,  dans  le 
commerce^  on  appelle  les  valeurs  faites^  la  banque 
d'émission  avait  la  faculté  de  prêter  soit  à  l'Etat^  soit 
aux  particuliers,  que  prêterait-elle?  Du  papier,  pas 
autre  chose  que  du  papier.  Or  ce  papier,  donné  en 
échange  d'engagements  inspirés  par  des  besoins  de 
consommation,  reproductive  ou  non,  n'indiquerait  pas 
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Texiâtence^  sur  le  marché,  d'une  valeur  égale  à  sa 
valeur;  il  ne  saurait  se  proportionner  aux  besoins  des 
transactions  ;  il  pourrait  dépasser  ces  besoins,  et  intro- 
duire le  trouble  que^  avons-nous  dit  précédemment^ 
sa  mission  est  de  faire  cesser.  Encore  une  fois,  répé- 
tons-le^ la  véritable  organisation  du  crédit  ne  peut 
permettre  aux  banques  d'émission  de  sortir  du 
domaine  du  crédit  :  toute  leur  mission  consiste  à 
accréditer  des  certifications  de  valeurs  réelles  ;  elles  ne 
peuvent  la  dépasser  sans  danger  pour  elles^  et  sans 
fausser  Torganisation  dont  elles  sont  la  clef  de  voûte. 
Ainsi  c'est  au  capital  circulant,  au  seul  capital  cir- 
culant, que  le  crédit  peut  et  doit  avoir  affaire.  D  ne  peut 
s'adresser  au  capital  fixe,  il  ne  peut  le  fournir  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  s'en  pourvoir,  et  doit  laisser  au  prêt 
ou  à  la  commandite  le  soin  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  ce  capital  fixe.  Les  fonctions  du  crédit,  on 
le  voit,  sont  restreintes  ;  elles  n'ont  point  pour  but  de 
fournir  aux  travailleurs  l'instrument  de  travail,  que 
le  socialisme  réclame  pour  eux  avec  tant  d'insistance. 
£t  cependant,  bien  que  restreintes,  ces  fonctions  du 
crédit  sont  de  nature  à  rendre  aux  travailleurs  des 
services  plus  grands  et  plus  réels  que  ceux  qui  leur 
sont  offerts  par  le  socialisme  comme  un  remède  à  tous 
leurs  maux.  En  effet,  le  crédit,  s'il  ne  fournit  pas  l'ins- 
trument de  travail  proprement  dit,  s'il  ne  fournit  pas 
l'usine,  l'atelier,  l'outil,  le  fond  de  magasin  ou  l'assor- 
timent de  marchandises,  fournit  et  peu  fournir,  en 
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très-grandés  parties^  ce  qu'on  appelle  le  capital  roulant 
ou  fonds  de  roulement  ;  car  il  peut  diminuer  Timpor- 
tance  de  ce  capital  en  facilitant^  et  rendant  presque 
immédiat^  le  renouvellement  des  matières  premières 
employées  dans  la  fabrication.  C'est  là  un  service 
dont  rimportance  est  grande^  et  qui  permet  à  un  plus 
grand  nombre  de  travailleurs  de  sortir  de  la  classe 
des  salariés,  au  moyen  d'une  épargne  qui,  sans  le 
crédit,  devrait  être  tellement  considérable  qu'il  leur 
serait  impossible  de  la  former. 

Et,  bien  que  ce  service,  que  le  crédit  rend  aux  tra- 
vailleurs^ soit  un  service  considérable,  il  n'est  point 
le  seul  qu'il  leur  rende.  Le  crédit,  il  est  vrai,  ne 
s'adresse  qu'aux  produits,  et  ne  s'adresse  point  à  la 
faculté  de  produire;  mais  il  aide  cependant  cette 
faculté  de  produire,  car  il  dirige  vers  elle,  en  plus 
grande  abondance,  les  capitaux  dont  elle  a  besoin 
pour  se  développer.  De  ce  que,  en  s'adressant  unique- 
ment au  capital  circulant,  les  valeurs  fiduciaires  ne 
viennent  point  faire  concurrence  au  prêt  ou  à  la  com- 
mandite, il  ne  suit  pas,  en  efiet,  qu'elles  n'aient 
aucune  action  sur  le  taux  des  profits,  et  qu'elles 
n'exercent  aucune  influence  sur  celui  des  salaires  pro- 
prement dits.  Nous  l'avons  déjà  dit,  en  prenant  une 
part,  et  une  part  considérable,  dans  les  fonctions  que 
doit  accomplir  le  capital,  ces  valeurs  rendent  l'autre 
part  plus  grande  et  plus  abondamment  pourvue.  Les 
capitaux  qui,  jusque-là,  trouvaient  leur  emploi  et 
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leurs  profits  dans  la  drcalation,  sont  contraints  de  se 
diriger  vers  le  capital  fixe,  sons  peine  de  demeurer  im- 
productifs :  ces  capitaux,  dès  lors^  sont  obligés  de 
s'offrir  au  prêt  où  à  la  commandite;  de  cette  façon, 
les  profits  qu'ils  peuvent  obtenir  doivent  se  restreindre  ; 
la  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux  les  y  oblige;  et 
la  part  du  travail  actuel^  la  part  du  salaire^  devient 
plus  forte^  par  la  même  raison  qui  fait  que  le  taux  de 
rintérêt  diminue  et  que  la  part  du  capital  commandi- 
taire devient  plus  faible. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  les  services  rendus  aux 
travailleurs  par  le  crédit  sont  plus  grands^  et  surtout 
plusréels^  que  ceux  que  leur  voudrait  rendre  le  socia- 
lisme ;  et  nous  croyons  que  le  démocratisme^  en  favo- 
risant le  crédit^  fait  plus  pour  les  travailleurs  que  ne 
fait  le  socialisme^  qui  étouffe  le  crédit  dès  sa  naissance 
en  lui  refusant  le  premier  de  ses  éléments^  la  traite, 
dont  nous  avons  parlé  dès  le  commencement  de  ce 
chapitre. 

De  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  crédit  et 
de  la  valeur  fiduciaire  à  Taide  de  laquelle  il  peut  rem- 
placer la  monnaie  métallique  dans  la  composition  du 
capital  circulant^  il  suit  que  le  droit  de  créer  des  valeurs 
fiduciaires,  de  créer  des  billets  de  banque^  ne  ressem- 
ble en  aucune  façon  au  droit  de  battre  monnaie  ;  qu'il 
n'est  point  ce  qu'on  appelait  autrefois  un  droit  réga- 
lien ;  qu'il  est  un  droit  en  quelque  sorte  individuel, 
une  conséquence  de  l'individuation  complète  du  droit 
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de  propriété;  qu'il  découle^  comme  ce  dernier^  du 
principe  de  liberté^  et  que  TEtat^  dès  lors^  ne  devrait 
pouvoir  ni  Tentraver,  ni  rappuyer»  ni  le  limiter  en 
aucune  façon. 

Telle  est^  en  effet,  Fopinion  de  plusieurs  écono- 
mistes, qui  réclament,  pour  les  banques  d^émission^ 
comme  pour  toute  autre  société  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, la  facilité  de  se  constituer  comme  bon  leur 
semble  et  en  tel  nombre  que  bon  leur  semble.  Mais 
ceux  qui  se  sont  ainsi  montrés  partisans  de  la  liberté 
entière  et  de  la  pluralité  des  banques,  —  parce  que, 
disent-ils,  indépendamment  des  principes  du  crédit, 
qui  exigent  cette  liberté,  la  concurrence  que  se  feraient 
les  banques  diverses  aurait  pour  effet  de  rendre  leurs 
services  moins  onéreux,  tout  en  les  obligeant  à  se 
montrer  moins  rigoureuses  à  Tescompte,  —  n'ont  peut- 
être  pas  assez  considéré  que  c'est  précisément  dans  cette 
rigueur  à  l'escompte  que  les  banques  d'émission  peu- 
vent puiser  la  confiance,  par  suite  de  laquelle  leur 
papier  peut  acquérir  la  valeur  de  la  monnaie  métal- 
lique et  en  tenir  lieu. 

L'Ëtat,  —  c'est-à-dire  tout  le  monde,  —  a  un  inté- 
rêt de  premier  ordre  à  ce  que  les  valeurs  fiduciaires 
puissent  remplir  pleinement  la  fonction  circulatoire 
pour  laquelle  elles  ont  été  instituées;  la  considération 
de  rabaissement  du  taux  de  l'escompte  est  secondaire 
en  présence  de  cette  considération  capitale  ;  et  bien  que 
l'État  ne  doive  pas  s'interposer  dans  les  rapports  pri- 
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yés^  bien  qu'il  doive  laisser  le  crédit  accomplir  sa  fonc- 
tion à  sa  guise  et  à  ses  risques  et  périls^  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  TÉtat^  chargé  de  la  haute  surveillance  des 
intérêts  sociaux,  indique  certaines  règles  auxquelles 
les  banques^  toutes  libres  qu'elles  soient  dans  leurs 
agissements,  devront  se  conformer  lors  de  leur  consti- 
tution. Parmi  ces  règles^  celles  qui  leur  interdiraient 
le  prêt,  sous  toutes  ses  formes^  qui  leur  interdiraient 
la  commandite  ou  la  participation^  aussi  bien  que 
celles  qui  les  obligeraient  à  se  diviser  en  banques 
d'escompte  ou  de  circulation  et  en  une  banque  d'émis- 
sion unique,  centralisant  en  quelque  sorte  le  crédit  du 
pays  tout  entier^  seraient  des  plus  essentielles. 

En  organisant  ainsi  le  crédit^  en  centralisant  son 
jeu  et  son  action^  on  obtiendrait  ce  résultat,  non- 
seulement  de  consolider  la  confiance  du  public  dans 
les  valeurs  fiduciaires,  mais  encore  de  soumettre  à 
peu  près  à  la  direction  de  la  banque  centrale  l'activité 
productrice  du  pays  tout  entier,  de  façon  à  éviter  les 
crises  et  les  mécomptes  résultant  de  l'éparpillement 
de  cette  activité  productrice. 

Tous  les  économistes,  en  effet,  et  surtout  ceux 
d'entre  eux  qui  inclinent  vers  le  socialisme,  ont 
signalé,  comme  cause  des  crises  trop  nombreuses  qui, 
presque  périodiquement,  viennent  frapper  Tindustrie, 
le  défaut  de  centralisation  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Chaque  producteur,  chaque  industriel,  disent-ils, 
étant  livré  à  lui-même,  sans  renseignements  aucuns 
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sur  les  besoins  de  la  consommation,  ni  sur  la  quantité 
d'objets  fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication  destinés 
à  satisfaire  ces  besoins,  produit  à  laventure  et  se  livre 
au  hasard  ;  d'où  il  résulte  que^  à  un  moment  donnée 
les  produits  d'une  certaine  sorte  surabondent^  se 
vendent  à  perte,  obligent  les  fabriques  qui  les  pro- 
duisent à  interrompre  leur  travail  et  à  renvoyer  leurs 
ouvriers. 

Sans  partager  Tavis  des  socialistes^  qui  voient  dans 
la  surproduction  la  cause  de  l'abaissement  des  salaires^ 
parce  que,  disent-ils,  le  fabricant  dont  les  profits  bais- 
sent, ne  pouvant  faire  supporter  une  part  quelconque 
de  sa  perte  par  le  capital,  la  fait  retomber  en  entier 
sur  le  travail  *,  —  ce  qui  est  une  erreur  manifeste, 
puisque  les  profits  du  capital,  étant  en  raison  directe 
de  l'activité  industrielle,  doivent  baisser  lorsqu'une 
crise  vient  ralentir  cette  activité,  —  sans  partager  cet 
avis,  disons-nous,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
reconnaître  que  les  crises  exercent  une  désastreuse 
influence  sur  le  sort  des  travailleurs,  obligés  en  ce  cas 
de  chercher  dans  une  autre  industrie,  dans  la  culture 
quelquefois,  les  moyens  de  gagner  le  salaire  quotidien 
qui  leur  est  indispensable. 

C'est  en  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses  que 
M.  Ott,  après  Bûchez,  a  réclamé  la  création  d'une 
grande  institution  de  renseignements,  ayant  des  comi- 

'.V.  Traité  d'économie  sociale^  par  M.  A.  Ott,  §  99. 
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tés  enquêteurs  partout,  et  une  chambre  consultative 
centralisant  les  renseignements  obtenus  de  toutes 
parts  :  chambre  à  laquelle  serait  confiée  la  mission  de 
prévenir  les  industriels  de  Timminence  d'une  surpro- 
duction/ afin  qu'ils  la  prévinssent  en  diminuant  à 
temps  leur  production  *. 

On  peut  douter  de  l'efficacité  du  moyen  ainsi  sug- 
géré; il  y  aurait  à  craindre,  à  moins  de  donner  à 
rinstitution  centrale  de  renseignements  une  action 
qui  gênerait  la  liberté  des  fabricants,  —  moyen  par 
trop  socialiste,  —  que  les  industriels  ne  méconnussent 
assez  fréquemment  l'utilité  des  avis  qui  leur  seraient 
fournis,  et  que,  emportés  par  l'ardeur  de  la  concur- 
rence, animés  de  l'espoir  de  profiter  de  la  docilité 
des  plus  timides,  ils  ne  continuassent  à  produire, 
espérant  que  les  avis  distribués  ayant  ralenti  la  pro- 
duction de  leurs  concurrents,  leur  permettraient  de 
traverser  sans  encombre  la  crise  prédite,  et  même 
d'en  profiter. 

Mais  ce  qu'une  organisation  des  renseignements 
commerciaux  et  industriels  ne  pourrait  faire,  la  cen- 
tralisation du  crédit  serait  parfaitement  en  mesure  de 
lé  faire.  Sans  gêner  la  liberté  du  travail  industriel, 
sans  exiger  des  pouvoirs  peu  compatibles  avec  cette 
liberté,  la  banque  centrale,  qui  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  éviter  les  crises,  qui  aurait  le  plus  grand 

<  V.  Traité  d^économie  sociale,  §  67. 
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intérêt  à  ne  recevoir  à  Fescorapte  que  des  traites  dont 
le  remboursement  à  échéance  soit  certain,  et  qui,  par 
ses  succursales  ou  caisses  d'escompte,  répandues  par- 
tout, aurait  la  possibilité  de  connaître  partout  les 
besoins  de  la  consommation  et  les  ressources  de  la 
fabrication;  sans  gêner  la  liberté,  disons-nous,  la  cen- 
tralisation du  crédit  serait  en  mesure  de  ralentir, 
dans  une  branche  quelconque,  la  production  menacée 
de  devenir  trop  abondante.  Il  lui  suffirait  de  refu- 
ser les  traites  émises  par  cette  industrie  menacée; 
ravis  ainsi  donné  serait  tout  aussi  bien  compris 
qu'accepté  ;  et,  s'il  était  donné  à  temps,  donné  avec 
prudence,  sans  amener  la  fermeture  de  la  fabrique,  il 
produirait  le  ralentissement  de  son  activité. 

Soit  donc  pour  fournir  aux  billets  de  banque  tout 
le  degré  de  confiance  qui  leur  est  nécessaire,  soit  pour 
obvier  aux  dangers  de  la  surproduction,  le  crédit 
doit  être  centralisé  et  la  pluralité  des  banques  d'émis- 
sion doit  être  proscrite  :  le  crédit  ne  peut  être  utilement 
organisé  qu'à  ce  prix.  Répétons-le,  toutefois,  —  et 
l'on  nous  pardonnera  cette  redite,  —  cette  centralisa- 
tion ne  suffit  pas  à  elle  seule;  et  pour  donner  à  l'or- 
ganisation du  crédit  toute  sa  puissance,  pour  lui 
permettre  de  fournir  à  peu  près  à  elle  seule  le  capital 
circulant,  et  pour  interdire  à  la  monnaie  de  papier 
émise  de  dépasser  les  besoins  de  la  circulation,  il  faut 
que  les  institutions  de  crédit  sachent  se  renfermer 
dans  ce  qui  est  de  leur  domaine,  c'est-à-dire  le  crédit. 
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Il  faut  donc  que  les  valeurs  fiduciaires  circulant  ne 
soient  que  la  représentation  exacte  des  valeurs  con- 
sommables circulant  également.  Toute  opération  qui 
ne  serait  pas  Tescompte  d'une  valeur  faite^  donnerait 
lieu  à  rémission  d'un  billet  de  banque  dépassant  les 
besoins  de  la  circulation^  d'un  billet  de  banque  qui 
ne  serait  pas  un  certificat  de  la  valeur  et  de  la  con- 
sommabilité  prochaine  d'une  marchandise;  elle  ne 
serait  pas  du  domaine  du  crédit  par  conséquent,  et 
ce  n'est  pas  au  crédit,  ce  n'est  pas  à  l'organe  du  crédit 
qu'il  faudrait  s'adresser  pour  cette  opération.  Ainsi 
le  prêt,  même  sur  nantissement,  le  prêt  sur  dépôt 
d'actions,  sur  titres  de  la  dette  publique,  sur  warrants, 
le  prêt  à  l'État  ou  aux  particuliers,  tous  les  genres 
de  prêts  enfin  aussi  bien  que  tous  les  genres  de  com- 
mandites ou  d'associations,  sont  et  doivent  demeurer 
en  dehors  du  domaine  réservé  au  crédit.  C'est  à  un 
autre  genre  d'institution  qu'il  faut  réserver  ces  prêts 
aussi  bien  que  les  commandites  diverses. 

Nous  oserons  croire  que  c'est  parce  qu'elles  ont 
méconnu  les  règles  essentielles  de  l'organisation  du 
crédit,  les  règles  qui  exigent  la  séparation  du  prêt  et 
du  crédit,  que  les  banques  d'Angleterre  et  de  France, 
malgré  les  services  éminents  qu'elles  ont  rendus  dans 
ces  deux  pays,  ne  sont  point  encore  parvenues  à  s'em- 
parer des  fonctions  circulatrices,  et  n'ont  porté  nul 
remède  aux  crises  commerciales  qui,  depuis  la  fon- 
dation de  ces  banques,  ont  éclaté  fréquemment  dans 
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ces  deux  contrées.  On  sait^  en  effets  que  les  banques 
d'Angleterre  et  de  France  sont,  en  quelque  sorte,  des 
banques  d'Etat,  des  banques  dans  les  caisses  des* 
quelles  TÉtat  peut  puiser,  et  où  il  a  fréquemment 
puisé;  des  banques,  par  conséquent,  dont  les  billets 
ne  sont  point  exactement  proportionnés  aux  besoins 
de  la  circulation,  et  ne  sont  pas  uniquement  des 
certificats  attestant  qu'il  existe  sur  le  marché  une 
valeur  correspondante,  qui  sera  prochainement  et 
sûrement  remboursée,  parce  que  le  produit  qu'elle 
représente  rencontrera  prochainement  et  sûrement  un 
consommateur. 

On  ne  peut,  au  surplus,  s'adresser  ni  à  la  banque 
d'Angleterre  ni  à  la  banque  de  France  pour  obtenir 
un  modèle  d'organisation  du  crédit  ;  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  grands  établissements  ont,  lorsqu'ils  se 
sont  fondés,  trop  regardé  en  arrière,  trop  regardé  dans 
le  passé,  et  n'ont  pas  assez  compris  que,  le  crédit 
étant  une  chose  entièrement  nouvelle,  ce  n'était  pas 
au  passé  qu'il  fallait  demander  des  modèles  pour 
l'organiser.  Les  banques  d'Angleterre  et  de  France, 
fondées  dans  le  double  but  d'être  utiles  à  l'État  et 
au  commerce  des  particuliers,  ont  inventé  les  moyens 
d'atteindre  la  première  partie  de  ce  but;  mais  elles 
ont  emprunté  aux  anciennes  banques  de  dépôt,  à  la 
banque  de  Hollande  surtout,  les  moyens  que  ces  an- 
ciennes banques  avaient  imaginés  pour  être  utiles 
aux  particuliers. 
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Or,  du  temps  de  la  banque  de  Hollande,  de  même 
qu'aux  temps  de  la  banque  de  Gênes  et  de  Venise,  il 
n'était  point  et  ne  pouvait  être  question  d'organiser 
le  crédit;  chose  alors  parfaitement  inconnue  et  par- 
faitement impossible.  Ce  n'était  pas  au  besoin  de  subs- 
tituer une  circulation  fiduciaire  à  une  circulation 
monétaire  que  ces  banques  avaient  à  pourvoir  ;  elles 
n'avaient  à  pourvoir  qu'au  seul  besoin  d'inaltérabilité 
des  monnaies,  et  ne  pouvaient  se  proposer  d'autre  but 
que  de  remédier  à  cette  altérabilité,  plaie  commer- 
ciale de  l'époque.  Aussi  ces  banques  se  firent-elles 
banques  de  dépôt  ;  elles  offrirent  au  public  leur  bonne 
foi  à  la  place  de  la  mauvaise  foi  des  gouvernements 
faux-monnayeurs,  et  n'accréditèrent  leur  papier  que 
sur  leur  fidélité  à  conserver  intact  le  dépôt  qui  leur 
était  confié.  Ce  papier,  on  le  voit,  n'avait  aucun  des  ca- 
ractères du  billet  de  banque  moderne  ;  et  s'il  rempla- 
çait la  monnaie  métallique  dans  la  circulation,  ce 
n'était  point  parce  qu'il  correspondait  à  une  mar- 
chandise mise  en  circulation,  mais  parce  qu'il  corres- 
pondait à  un  poids  déterminé  de  métal  enlevé  à  la 
circulation,  et  mis  à  l'abri  des  altérations  fréquentes 
qu'il  aurait  subies  sans  cela. 

Tout  le  crédit  des  anciennes  banques,  le  crédit  de 
la  banque  de  Hollande,  fondée  en  1609,  CQmme  de 
celles  qui  l'avaient  précédée,  reposait  donc  sur  la  masse 
monétaire  qu'elles  avaient  en  caisse  ;  masse  exacte- 
ment correspondante  à  la  quantité  de  billets  émis.  Les 
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nouvelles  banques  crurent  devoir  fonder  leur  crédit 
d'une  façon  semblable^  et  ne  le  firent  reposer  que  sur 
la  quantité  de  numéraire  qu'elles  accumulèrent  ou  pré* 
tendirent  avoir  accumulé  dans  leurs  caves.  Oubliant 
que  le  temps  des  altérations  monétaires  était  passée 
que  le  démocratisme  ne  donnait  plus  aux  chefs  d'État 
le  pouvoir  d'intervenir  ainsi  dans  les  relations  privées, 
les  banques  d'Angleterre  et  de  France  parurent  ne 
vouloir  remédier  qu'aux  altérations  monétaires. 

Cela  n'aurait  point  fait  les  affaires  des  gouverne- 
ments qui  fondèrent  les  banques  d'Angleterre  et  de 
France  ;  ils  voulaient  emprunter  à  ces  banques^  et  ils 
n'auraient  pu  leur  emprunter  si  elles  étaient  demeurées 
des  .dépositaires  fidèles,  et  avaient  conservé  intacte  la 
somme  de  monnaie  représentée  par  leurs  billets.  11 
fallut  donc  imaginer  un  moyen  d'en  faire,  sans  les 
discréditer^  des  dépositaires  infidèles  ;  ei^  tout  en  con- 
tinuant de  baser  leur  crédit  sur  la  masse  monétaire 
qu'elles  étaient  présumées  posséder^  on  les  obligea  à 
tromper  le  public  en  disposant  de  cette  masse  moné- 
taire en  faveur  de  l'État. 

Mais  le  public  devançait  les  gouvernements  dans  la 
conception  des  idées  économiques  :  le  public  comprit 
parfaitement  l'espèce  de  tromperie  dont  on  usait 
envers  lui,  et  ne  s'en  émut  point,  parce  qu'il  comprit 
aussi  que  le  temps  des  banques  de  dépôt  était  passé, 
aussi  bien  que  celui  des  altérations  monétaires. 
Il  ne  s'en  émut  point,  parce  qu'il  comprit  que  les 
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banques  avaient  à  lui  rendre  d'autres  services  que 
ceux  rendus  autrefois  par  les  banques  de  dépôt  ;  que 
ce  qui  avait  accrédité  les  banques  de  dépôt,  n'était 
plus  ce  qui  devait  accréditer  les  banques  d'émission  ; 
et  que  celles-ci  pouvaient  fonder  le  degré  de  confiance 
qu'elles  inspiraient  autrement  que  sur  leur  fidélité  à 
conserver  un  dépôt,  puisqu  elles  n'étaient  plus  dépo- 
sitaires. Le  public  accepta  donc  comme  monnaie  cou- 
rante le  billet  de  banque,  bien  qu'il  sût  que  son  gage 
matériel  n'était  pas  conservé  intact;  car  il  savait  que 
ce  gage  matériel  était  une  exigence  du  passé,  et  que, 
dans  le  présent,  il  était  remplacé  par  le  gage  moral 
des  valeurs  escomptées. 

Toutefois,  bien  que  le  public  comprît,  mieux  que  les 
gouvernements,  les  principes  sur  lesquels  repose  le  cré- 
dit, et  qu'il  acceptât  les  billets  de  banque,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  une  véritable  monnaie  fiduciaire,  les  idées 
fausses  qui  avaient  présidé  à  l'organisation  des  ban- 
ques anglaise  et  française  entravèrent  le  développe- 
ment du  crédit.  Ces  banques,  en  effet,  persistèrent  à 
croire  que  le  billet  de  banque  ne  peut  être  accrédité 
que  par  la  masse  métallique  mise  en  réserve  pour  lui 
servir  de  gage,  et  qu'il  ne  peut  obtenir  la  confiance 
du  public  autrement.  Elles  persistèrent  à  croire,  par 
exemple,  que  le  billet  de  banque  n'inspirerait  pas  une 
confiance  suffisante,  si  le  public  était  certain  que  la 
banque  ne  possède  point  des  lingots  ou  des  pièces 
d'or  équivalant  à  ses  billets,  bien  qu'elle  possédât 
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d'excellentes  traites,  équivalant  à  ces  mêmes  billets, 
devant  être  exactement,  payées  à  leur  échéance,  et 
représentant  une  marchandise  circulante,  consom- 
mable, et  autrement  utile  que  la  masse  métallique, 
qui,  après  tout,  emprunte  toute  son  utilité  à  Topinion. 

On  le  sait,  d'après  la  pensée  de  ceux  qui  fondèrent 
les  banques  d'Angleterre  et  de  France,  ainsi  que 
d'après  les  principes  économiques  sur  lesquels  repose 
l'organisation  de  ces  deux  établissements,  la  valeur 
des  billets  qu'ils  émettent  résulte  uniquement  du 
dépôt  métallique  dont  ils  ont  la  possession.  £t  si 
cependant  leurs  émissions  dépassent  l'importance  de 
ce  dépôt,  c'est  par  suite  d'un  calcul  de  chances  qui, 
basé  sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  des  demandes 
de  retrait,  des  demandes  de  remboursement,  leur  per- 
met de  s'aventurer  à  tromper  quelque  peu  le  public  en 
lui  faisant  croire  que,  à  chaque  instant,  les  banques 
sont  en  mesure  de  rembourser  tous  leurs  billets  en 
monnaie  métallique. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  leur  bonne  gestion,  sur  la  con- 
fiance morale  qu'elles  inspirent,  que  les  banques  de 
France  et  d'Angleterre  fondent  le  crédit  des  billets 
qu'elles  émettent;  pour  elles,  pour  ces  banques,  le 
public  n'accejtte  pas  leurs  billets  parce  qu'il  est  cer- 
tain qu'ils  sont  la  représentation  d'une  marchandise 
consommable  à  bref  délai.  Se  considérant  comme  des 
emprunteurs,  mêlant  les  principes  du  prêt  à  ceux  du 
crédit,  l'idée  de  défiance  antique  à  l'idée  de  confiance 
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moderne,  ces  banques  fondent  leur  crédit  sur  l'impor- 
tance du  capital  monétaire  qu'elles  possèdent  ;  et  le 
public  est  censé  n'accepter  leurs  billets  que  parce  qu'il 
est  persuadé  que,  de  même  qu'au  temps  de  la  banque  de 
Hollande,  il  pourra,  quand  lui  en  viendra  la  fantaisie, 
convertir  ces  billets  en  espèces  sonnantes  et  ayant  cours. 

D'où  il  suit  que,  pas  plus  que  ne  l'avait  la  banque 
de  Hollande,  les  bajnques  de  France  et  d'Angleterre 
n'ont  la  prétention  de  remplacer  le  numéraire  dans 
la  circulation  ;  et  que,  faisant  de  leurs  billets  la  repré- 
sentation circulante  d'une  masse  monétaire  soustraite 
à  la  circulation,  elles  n'entendent,  en  aucune  façon, 
proportionner  leurs  émissions  aux  besoins  de  cette 
même  circulation.  Aussi,  de  même  que,  si  la  Banque 
de  Hollande  eût  refusé  de  rembourser  à  présentation 
les  billets  par  elle  émis,  elle  se  serait  déclarée  cou- 
pable de  détournement  de  dépôt,  de  même  les  banques 
d'Angleterre  et  de  France,  qui,  en  1797,  en  1848  et 
en  1870,  ont  été  autorisées  à  refuser  de  payer  à  pré- 
sentation les  billets  qu'elles  avaient  émis,  ont  été 
autorisées,  par  le  fait,  à  faire  faillite  ;  bien  plus,  à  faire 
banqueroute. 

Les  billets  de  la  banque  de  France  et  de  la  banque 
d'Angleterre,  étant  des  promesses  de  payer,  étant  des 
emprunts,  et  .n'acquérant  le  caractère  de  monnaie  que 
d'une  façon  abusive,  ne  l'acquérant  que  lorsque  ces 
banques  sont  autorisées  à  refuser  d'exécuter  leurs  pro- 
messes, il  en  résulte  que,  en  France  et  en  Angleterre, 
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malgré  la  masse  de  billets  de  banque  qui  circulent 
dans  ces  deux  pays^  le  capital  circulant  n'en  est  pas 
moins  un  capital  exclusivement  métallique^  et  que^ 
par  conséquent^  le  crédit  n'y  est  pas  réellement  orga- 
nisé. Il  en  résulte  autre  chose  encore  :  il  en  résulte 
que  le  gage  assurant  la  valeur  du  billet  de  banque  est 
un  gage  de  défiance^  un  gage  in  re,  un  gage  métal- 
lique^ et  que  le  crédit  des  banques  d'Angleterre  et  de 
France  n'est  fondée  en  principe,  sur  rien  autre  chose 
que  sur  la  possession  de  ce  gage  métallique.  Or,  ces 
banques  doivent  vouloir  maintenir  leur  crédit  :  le  suc- 
cès de  leurs  billets  est  à  ce  prix;  et^  puisque  ce  n'est 
ni  leur  habileté>  ni  leur  loyauté^  ni  leur  sagesse  qui 
fonde  ce  crédit^  et  qu'il  n'a  d'autre  fondement  que 
l'encaisse  métallique»  il  s'ensuit  que  les  banques 
d'Angleterre  et  de  France  ne  doivent  guère  avoir 
d'autre  préoccupatio/i  que  de  défendre  leur  encaisse 
métallique. 

Cet  encaisse  métallique^  objet  d'exclusives  préoc- 
cupations^ il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  le 
défendre  :  ce  serait  de  le  conserver  intact  comme  la 
banque  de  Hollande  conservait  le  sien.  Mais^  bien 
que  la  pensée  économique  de  la  banque  de  Hollande 
plane  toujours  au-dessus  de  la  banque  d'Angleterre 
et  de  la  banque  de  France,  l'État,  d'un  côté,  les  nou- 
veaux besoins  du  commerce,  de  l'autre,  ont  obligé 
ces  banques  à  s'en  départir.  £t,. comme  ces  banques 
ne  s'en  sont  départies  que  malgré  elles,  quand  l'en- 
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caisse  métallique  est  menacé,  elles  s'adressent  à 
ceux  qui  les  ont  obligées  à  fausser  la  pensée  organisa- 
trice de  la  banque  de  Hollande  :  elles  s'adressait  soit 
à  rÉtat,  —  en  lui  demandant^  non  point  le  rembourse- 
ment des  prêts  qui  lui  ont  été  fSûts^  elles  ne  Tosent^ 
mais  Tautorisation  de  ne  pas  payer  leurs  billets^  — soit 
au  public»  —  en  lui  retirant  la  faculté  d'escompter  ses 
valeurs,  ou^  ce  qui  est  la  même  chose^  en  redoublant 
de  sévérité  ou  en  élevant  le  taux  de  Tescompte. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  résultats  du  premier 
de  ces  moyens^  qui^  n'étant  autre  chose  que  la  viola- 
tion d'un  engagement^  paraît  peu  conforme  au  prin- 
cipe essentiel  du  crédit^  qui  n'est  autre  chose  que  le 
respect  scrupuleux  des  engagements.  Il  en  devrait 
résulter,  il  devrait  résulter  de  ce  manque  de  foi,  il  en 
devrait  résulter,  si  l'esprit  public  n'étalit  pas  en  avance 
sur  celui  qui  a  présidé  à  Forgapisation  des  banques 
dont  nous  parlons,  que  celles-ci,  manquant  à  la  foi 
jurée,  perdraient  irrémédiablement  toute  confiance, 
et  qu'elles  devraient  renoncer  à  l'espoir  de  faire  accep- 
ter désormais  leurs  billets  par  le  public.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  le  public,  une  fois  la  crise  passée,  accepte, 
comme  auparavant,  les  billets  de  banque.  Il  y  a  plus, 
le  public  en  est  arrivé  à  maintenir  sa  .confiance  dans 
le  billet  de  banque,  même  pendant  la  durée  de  la 
crise,  pendant  la  durée  de  ce  que  J.-B.  Say  appelle 
une  banqueroute;  et  tandis  que,  en  1797,  quand  le 
billet  de  la  banque  d'Angleterre  fut  dispensé  de  rem- 
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boursement,  il  perdit  plus  du  quart  de  sa  yaleur 
nominale  ' ,  le  billet  de  la  banque  de  France»  dispensé 
également^  en  1870>  de  Tobligation  de  rembourse- 
ment^ n'a  rien!  perdu  de  sa  valeur^  et  a  continué  de 
fonctionner  sur  le  même  pied  que  la  monnaie  métal- 
lique. 

C'est  que^  répétons4e^  le  bon  sens  public  a  devancé 
la  législation^  et  qu'il  a  compris  que  le  billet  de  banque 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être,  à  proprement  parler^ 
une  promesse  de  payer  une  somme  déterminée  ;  qu'il 
n'est  que  la  certification  qu'il  existe  sur  le  marché 
un  produit  consommable  d'une  valeur  déterminée. 

Quant  au  second  moyen^  consistant  à  diminuer  les 
escomptes  et^  dès  lors,  à  diminuer  l'émission  des  bil- 
lets de  banque^  s'il  a  pour  but  de  défendre  l'encaisse 
métallique  des  banques^  et  de  les  mettre  à  même  de 
rembourser  leurs  billets  à  bureau  ouvert,  même  en 
temps  de  crise,  il  a  aussi,  sinon  pour  but,  du  moins 
pour  effet  certain,  d'aggraver  les  crises  commerciales 
et  de  refuser  au  capital  circulant  le  secours  des  va- 
leurà  fiduciaires,  précisément  dans  les  moments  où  il 
en  aurait  le  plus  besoin. 

En  effet,  le  papier  est,  nous  l'avons  dit  déjà,  une 
monnaie  intérieure  ;  les  monnaies  métalliques,  por- 
tant avec  elles  leur  gage,  sont,  jusqu'ici,  les  seules 


*  V.  J.-B.  Say,  Cours  d*économie  politique,  t.  I,  p.  452.  CoUect. 
Quillaumin. 
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monnaies  extérieures.  Lorsqu'un  pays  se  trouye,  mo- 
mentanément^ plus  importateur  qu'exportateur^  il 
doit  solder  la  difierence  en  monnaie  métallique,  et 
enlever  à  son  capital  circulant  la  masse  de  numéraire 
qu'il  est  contraint  d'exporter.  U  en  résulte  une 
brèche  dans  ce  capital  ;  il  en  résulte  que  ce  capital 
circulant  cesse  d'être  dans  son  ancien  rapport  avec  le 
nombre  des  transactions  auxquelles  il  doit  servir 
dïntermédiaire;  il  en  résulte  un  trouble  dans  la  valeur 
des  choses  relativement  à  celle  du  capital  dont  elles 
réclament  le  service;  il  en  résulte  ce  qu'on  appelle 
une  crise  commerciale. 

Ce  serait  alors  le  moment^  pour  les  banques  d'émis- 
sion^ de  combler  le  déficit^  de  relever  le  capital  circu- 
lant^ en  7  ajoutant  une  somme  de  valeurs  fiduciaires 
égale  à  celle  de  la  monnaie  métallique  qui  en  a  été 
retranchée.  Or,  avec  le  principe  adopté  par  les  ban- 
ques  de  France  et  d'Angleterre,  c'est  justement  le 
contraire  qui  se  produit.  Le  commencement  de  crise 
qui  se  manifeste^  les  demandes  de  monnaie  métalli- 
que produites  par  la  nécessité  dé  solder  à  l'étranger 
la  balance  commerciale,  inspirent  à  ces  banques  la 
crainte  de  voir  entamer  leur  réserve  métallique.  Elles 
ne  veulent  point  recourir  à  l'Ëtat  pour  se  faire  auto- 
riser à  refuser  le  remboursement  de  leurs  billets  :  ce 

• 

moyen  extrême  les  effraie  toujours  un  peu  ;  mais  elles 
arrivent  au  même  résultat  en  prenant  le  parti  d'élever 
le  taux  de  leurs  escomptes,  de  restreindre,  par  ce 
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moyen,  rémission  de  leurs  billets,  et  de  diminuer 
ainsi  la  masse,  déjà  insuffisante,  du  capital  circulant. 
La  crise  éclate  alors  dans  toute  son  intensité.  Plus  le 
capital  circulant  devient  rare»  plus  il  est  demandé, 
plus  le  taux  de  ses  services  s'élève,  et  plus  Tindustriel 
et  le  commerçant  supportent  de  pertes  ;  jusqu'au  jour 
où,  las  de  supporter  ces  pertes,  ils  cessent  de  tra- 
vailler, ils  cessent  de  commercer,  ramenant  ainsi, 
par  la  rareté  des  transactions,  la  juste  proportion 
entre  le  capital  circulant  et  les  transactions  qui  le 
réclament.  Toutes  choses  reviennent  alors  à  leur  an- 
cien état;  la  crise  cesse,  la  prospérité  revient,  jetant 
un  voile  d'imprévoyant  oubli  sur  les  ruines  occasion- 
nées par  la  crise  et  par  la  mauvaise  organisation  du 
crédit,  qui,  bien  loin  de  la  prévenir.  Ta  précipitée  et 
rendue  plus  intense. 

Avons -nous  besoin  de  rappeler  ce  que  nous  disions 
plus  haut,  que,  depuis  rétablissement  des  banques 
d'émission  en  France  et  en  Angleterre,  les  crises  com- 
merciales ont  été  fréquentes  dans  ces  deux  pays  ;  avons 
nous  besoin  de  dire  que  ces  funestes  résultats  de  la 
crainte  qu'éprouvent  les  banques  de  voir  diminuer 
leur  encaisse  métallique,  que  ces  funestes  résultats 
de  la  diminution  des  valeurs  fiduciaires,  précisément 
au  moment  où  elles  devraient  se  multiplier,  n'auraient 
pas  lieu  si  l'organisation  des  banques  d'émission 
était  basée  sur  les  véritables  principes  du  crédit,  si 

les  billets  de  banque    n'étaient  que  des  certificats 
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garantis  de  valeur,  si  le  crédit  des  banques  était  basé 
sur  la  confiance  inspirée  par  leur  bonne  gestion,  si  le 
nombre  des  billets  émis,  ne  représentant  ni  des  prêts 
faits  à  l'État,  ni  des  prêts  faits  aux  particuliers,  ne 
pouvait  jamais  dépasser  les  besoins  de  la  circulation  et 
s'il  devait  se  proportionner  cependant  aux  besoins  de 
la  circulation  ?.  • .  Ces  crises  enfin,  ces  résultats  d'une 
fausse  organisation  du  crédit,  auraient-elles  lieu  si  la 
créance  attachée  à  la  valeur  du  billet  de  banque,  au 
lieu  d'avoir  pour  base  une  masse  métallique,  qui  en 
aucun  cas  ne  peut  équivaloir  aux  billets  émis,  était 
fondée  sur  la  bonté  des  valeurs  en  portefeuille,  équi- 
valant à  ces  mêmes  billets  émis  ? 

Cependant,  de  ce  que  les  banques  d'émission 
seraient  dispensées  de  conserver  un  capital  destiné  à 
les  dégager  de  leurs  promesses,  et  à  faire  face  à  toutes 
les  demandes  de  remboursement  qui  pourraient  leur 
être  adressées  ;  de  ce  que,  dans  l'organisation  du  crédit 
que  le  développement  des  principes  nouveaux  nous 
paraît  devoir  produire,  le  gage  moral  tiendrait  la 
place  du  gage  matériel,  et  de  ce  que  la  maxime  an- 
cienne :  Plus  cautionis  in  re  quant  inpersonna,  viendrait 
à  être  abandonnée,  il  ne  suit  pas  que  les  banques 
d'escompte,  de  circulation  et  d'émission,  pourraient 
être  dispensées  de  la  possession  de  tout  capital  métal- 
lique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  signature  apposée  par 
les  banques  sur  leurs  billets  de  circulation,  était  non- 
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seulement  un  certificat  de  la  valeur  mise  en  circula* 
tion  par  une  transaction  commerciale^  mais  une  garan- 
tie de  cette  valeur  :  garantie  rendant  les  banques 
d'émission  responsables  de  leurs  erreurs.  Or,  outre 
que  Texistence  de  cette  garantie  oblige  les  banques  à 
en  déterminer  retendue,  en  donnant  à  leurs  billets  la 
forme  d'une  promesse  de  payer  une  somme  métallique 
déterminée  ;  outre  que,  pour  que  cette  garantie  soit 
effective  et  que  le  billet  qui  la  constate  pi^isse  rem- 
placer la  monnaie,  il  faut  qu'il  soit  stipulé  payable  à 
vue  et  au  porteur  ;  il  va  de  soi  que,  pour  que  le  public 
ait  foi  dons  une  semblable  promesse,  il  faut  qu'il  sache 
que  ceux  qui  To^it  faite  sont  en  mesure  de  s'en 
acquitter. 

Les  banques  d'émission  doivent  donc  être  en  pos- 
session d'un  capital  métallique  suffisant  à  faire  face 
aux  engagements  qu'elles  contractent  en  émettant 
leurs  billets.  Plus  leur  conduite  sera  prudente,  moins 
ce  capital  devra  être  considérable,  il  est  vrai  :  mais  il 
ne  pourra  jamais  être  nul;  car,  s'il  était  nul,  la  garantie 
cesserait,  et  la  responsabilité  des  banquiers  cesserait 
avec  elle.  Rien  ne  pourrait  plus  assurer  le  public  que 
ces  banquiers  mettent,  dans  leur  gestion,  la  prudence 
et  la  réserve  auxquelles  il  doit  croire  si  l'on  veut  que 
le  billet  de  banque  supplée  la  monnaie. 

D  semblerait  donc,  au  premier  aperçu,  qu'il  y 
aurait  peu  de  différence  entre  l'ancienne  organi- 
sation du  crédit  et  celle  que  nous  croyons  devoir 
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lui  succéder.  Dans  Tune  comme  dans  Tautre  organi- 
sation, il  y  aurait  promesse  de  payera  à  vue  et  au  por- 
teur, une  somme  déterminée  en  monnaie  métallique; 
dans  Tune  comme  dans  l'autre,  il  y  aurait  nécessité  de 
posséder  un  capital  pour  faire  face  à  cette  promesse. 
Mais,  et  c'est  ici  que  gît  la  différence  capitale,  tandis 
que,  dans  Tancienne  organisation,  dans  celle  des 
banques  de  France  et  d'Angleterre  comme  dans  celle 
de  Hollande,  qui  leur  a  servi  de  modèle,  la  banque 
d'émission  est,  par  le  fait,  débitrice  directe  et  prin- 
cipale, dans  la  nouvelle  organisation,  qui  ne  peut 
admettre  la  confusion  du  prêt  et  du  crédit,  elle  ne 
serait  plus  considérée  que  comme  caution. 

Et  plus  le  débiteur  est  solvable,  moins  la  caution 
est  engagée  ;  plus  le  débiteur  est  solvable,  et  moins  le 
créancier  éprouve  de  craintes  sur  la  solvabilité  de  la 
caution.  On  le  voit,  la  différence  dont  nous  venons 
de  parler  est,  au  fond,  considérable  :  n'étant  plus, 
dans  l'opinion  publique,  considérée  que  comme  cau- 
tion, la  banque  n'aurait  plus  à  concevoir  les  mêmes 
inquiétudes  sur  la  diminution  de  son  encaisse  métal- 
lique. Plus  le  débiteur  principal  dont  nous  venons  de 
parler  offrirait  de  garanties,  —  et  le  débiteur  prin- 
cipal, ici,  c'est  la  masse  des  traites  commerciales 
admises  à  l'escompte,  —  plus  donc  le  débiteur  prin- 
cipal offrirait  de  garanties,  moins  le  public,  porteur 
des  billets  de  la  banque,  concevrait  d'alarmes,  et 
moins  il  serait  empressé  de  les  calmer,  en  allant  ré- 
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clamer  la  conversion  de  ses  billets  en  monnaie  métal- 
lique. Peu  importerait  alors  que,  à  de  certains  mo- 
ments, la  masse  métallique  vînt  à  diminuer  dans  les 
caisses  de  la  banque  :  cette  masse  n'étant  plus  le 
gage  de  la  promesse  de  payer,  n'étant  plus  l'objet  que 
le  public  aurait  principalement  en  vue,  le  public*  ne 
s'alarmerait  pas,  et  ne  courrait  pas  en  foule  aux  gui- 
chets pour  se  faire  rembourser. 

Ce  qui  alarmerait  le  public,  ce  qui  le  ferait  courir 
en  foule  aux  guichets,  ce  serait  la  mauvaise  gestion 
de  la  banque;  ce  serait  le  cas  où,  ayant  accepté  à 
l'escompte  des  valeurs  demeurées  impayées  à  leur 
échéance,  elle  se  trouverait  soumise  à  une  garantie 
dépassant  l'importance  de  son  capital.  Ce  qui  Talar- 
merait  encore,  ce  qui  alarmerait  le  public,  ce  serait 
une  crise  générale,  une  crise  politique  surtout,  arrê- 
tant toute  consommation,  et  rendant  par  suite  tous 
paiements  de  traites  impossibles.  Mais,  en  ce  cas,  en 
obtenant  la  permission  de  se  refuser  au  paiement  de 
ses  billets  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli,  la 
banque  d'émission  ne  pourrait  point  être  considérée 
comme  un  débiteur  en  état  de  faillite,  elle  ne  faus- 
serait point  une  promesse;  et  si,  par  un  cas  de  force 
majeure,  —  commun  à  elle  comme  à  tous,  —  elle  se 
trouvait  obligée  de  suspendre  les  efîets  de  sa  garantie, 
elle  ne  serait,  après  tout,  qu'une  caution  qui,  avant 
de  payer,  réclame  la  discussion  du  débiteur  principal. 

De  cet  état  de  choses,  qui  serait  dans  la  vérité;  de 
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cette  définition  nette  et  précise  de  la  sorte  d'enga- 
gement que  contractent  les  banques  d'émission  ;  de 
cet  état  de  choses,  qui  n'aurait  plus  l'air  de  vouloir 
tromper  le  public  en  lui  annonçant  l'existence  d'un 
gage  métallique  qui  n'existe  pas,  il  suivrait  que,  en 
cas  dé  crise  monétaire,  la  banque  pourrait  continuer 
ses  escomptes,  laisser  diminuer  momentanément  son 
encaisse  métallique,  et  fournir  au  capital  circulant 
le  secours  qui  lui  serait  nécessaire.  On  le  voit,  la  dif- 
férence dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas  petite, 
elle  n'est  petite  qu'en  apparence  ;  elle  est,  en  réalité, 
égale  à  la  différence  qui  existe  entre  la  vérité  et 
l'erreur,  entre  le  crédit  basé  sur  la  confiance  et  le 
crédit  basé  sur  la  défiance,  ce  qui  cesse  detre  le 
crédit. 

Ainsi  la  banque,  —  la  banque  d'escompte  aussi  bien 
que  la  banque  d'émission,  —  la  banque,  disons-nous, 
doit  être  en  possession  d'un  capital  destiné  tout  à  la 
fois  à  faire  face  aux  garanties  qu'elle  assume  et  à  rendre 
effective  la  responsabilité  de  ses  actionnaires,  repré- 
sentés par  les  administrateurs  qu'ils  élisent  à  leurs 
risques  et  périls.  De  là  il  suit,  puisque  ce  capital  est 
un  capital  de  garantie,  un  cautionnement  analogue 
à  celui  qu'on  à  coutume  d'exiger  des  fonctionnaires, 
que  la  banque  ne  peut  ni  emprunter  ce  capital  ni  le 
recevoir  à  titre  de  dépôt.  Ceux  qui  ont  réclamé  pour 
la  banque  de  France  la  faculté  de  recevoir  des  dépôts, 
dont  elle  paierait  l'intérêt,  se  sont  trompés  ;  ils  ont 
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confondu  les  sociétés  de  prêt  ou  de  commandite^  --  qui 
peuvent  servir  un  intérêt  parce  qu'elles  peuvent  faire 
fructifier  les  capitaux  dont  elles  disposent, — et  les  so- 
ciétés de  crédit,  qui  ne  doivent  employer  leur  capital 
qu'à  se  rédimer  des  garanties  qu'elles  ont  encourues, 
et  dont  la  responsabilité  s^effacerait  si  cette  rédemption 
était  obtenue  à  Taide  des  fonds  d'autrui. 

Qu'une  société  de  prêteurs,  qu'une  société  de  com- 
manditaires, ou  plutôt  une  société  destinée  à  cen- 
traliser les  petits  capitaux  et  à  les  faire  fructifier  par 
des  commandites  intelligentes,  qu'une  pareille  société 
reçoive  des  dépôts  et  leur  distribue  une  part  des  béné- 
fices qu'elle  réalise  ;  elle  le  peut,  car  elle  agit  ainsi 
selon  la  nature  de  la  sorte  de  fonction  économique  à 
laquelle  elle  s'est  vouée.  Mais  une  institution  de 
crédit  ne  peut  pas  faire  ce  qu'une  institution  de  prêt 
ou  de  commandite  peut  faire.  La  règle  économique 
qui  exige  la  iséparation  du  prêt  et  du  crédit,  est  aussi 
essentielle  que  la  règle  juridique  qui  prescrit  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  sociaux.  La  banque,  si  elle  re- 
cevait des  dépôts,  ne  pourrait  en  tirer  aucun  profit, 
puisque  le  prêt  aussi  bien  que  la  commandite  lui  sont 
interdits;  elle  ne  pourrait  employer  ces  capitaux  à 
ses  escomptes,  puisqu'elle  y  emploie,  théoriquement 
du  moins,  son  propre  papier.  Comment  donc  la  banque 
pourrait-elle  payer  un  intérêt  à  l'occasion  d'un  dépôt 
qui,  pour  elle,  serait  improductif? 

Nous  lavons  dit,  et  nous  devons  le  répéter  encore. 
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îl  existe  entre  le  prêt  et  le  crédit  une  essoitidle  dif- 
fmsace,  dmit  il  n*a  pas  été  assez  tena  compte  kxrs  des 
essais  d'organisation  de  crédit  faits  en  An^eterre 
aussi  bien  apCea  Fnmce,  et  dont  les  économistes  les 
phis  exacts  et  les  pins  éminents  ne  nous  panôssoit 
pas,  n<m  pins,  aroir  tenn  suffisamment  compte. 
M.  Bandrillart,  par  exemple,  a  dit  «  qne  le  eriàU 
suppose  toujours  un  capital  préexistant  diez  le 
frêUwr,  de  même  q[U*il  suppose  chez  rmpnmlear 
un  travail  productif*,  b  H  a  dit  encore  :  «  Le  loyer 
peut  être  conridéré  comme  le  reyenu  du  capital 
fixe,  et  rimtérit  connue  le  rerenn  du  ci^Ual  âreu- 
Unii.  9  Et,  de  son  côté,  J.-B.  Say  a  dit  :  c  II 
senût  à  souhaiter  que  personne  n^eût  besoin  de 
erédU.  9 

N'y  a-t-il  pas  là,  n'y  a-t-il  pas  dans  ces  définitions 
du  crédit,  données  par  ces  deux  économistes,  une 
confufflon  semblable  à  celle  que  nous  ayons  déjà  ôgna- 
lée?.«.  M.  Bandrillart,  en  se  servant,  dans  la  même 
phrase,  des  mots  erédU,  prêteur  et  emprunUwr,  n  Vt-il 
pas  permis  de  croire  que  le  prêt  et  le  crédit  sont  une 
même  chose  ?...  NVt-il  pas  permis  de  le  croire  quand 
il  a  dit  que  le  eridii  siqppose  toujours  un  capital  pré- 
existant chez  le  fréteur,  tandis  qu'il  ne  peut  ignorer 
que  les  établissements  de  crédit  ne  sont  astreints, 
même  par  les  économistes  les  plus  rigides,  qu'à  la 

*  MtmmA^ieomiomie  paUtiqiÊe,  p.  263. 
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possession  d'un  tiers  au  plus  du  capital  qu'ils  prêtent  ?. . . 
Enfin,  le  même  économiste  n'a-t-il  pas  encore  con- 
fondu le  prêt  et  le  crédit^  en  disant  «  que  Vintérêt 
peut  être  considéré  comme  le  revenu  du  capital  circu- 
lant f...  »  Est-ce  que  le  capital  circulant^  le  capital 
fourni  en  papier,  peut  produire  intérêt?...  Peut-on 
appeler  intérêt^  appeler  fœnus^  la  rétribution,  très-légi- 
time d'ailleurs,  que  réclament  les  services  que  ce  capital 
circulant  rend  au  public? 

Et  J.-B.  Say,  de  son  côté,  J.-B.  Say,  qui  voudrait 
que  chacun  pût  se  passer  de  criait,  ne  confond-il  pas 
dans  sa  pensée,  et  n'induirait-il  pas  le  public  à  con- 
fondre le  prêt  et  le  crédit?.. .  Car,  s'il  les  eût  séparés,  il 
n*eût  certes  pas  émis  le  vœu  que  chacun  pût  se  passer 
de  crédit.  Ce  qu'il  voulait  dire,  ce  que  voulait  dire 
cet  économiste,  si  net  d'ordinaire,  cependant,  dans  ses 
explications,  c  est  qu'il  serait  à  souhaiter  que  chacun 
eût  la  possession  de  son  instrument  de  travail,  que 
chacun  eût  la  possession  de  son  capital  fixe,  et  ne  fût 
pas  obligé  de  remprunter.  Mais,  en  se  servant  du  mot 
crédit  pour  exprimer  ce  désir,  parfaitement  légitime, 
Say  donne  à  croire  que  le  crédit  et  le  prêt  sont  une 
même  chose  ;  car  on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  voulu 
dire  qu'il  serait  à  souhaiter  que  chacun  fût  privé  de 
la  faculté  d'escompter  ses  traites,  et  de  refaire  immé- 
diatement par  ce  moyen  son  approvisionnement  de 
matières  premières. 

Cette  confusion  du  prêt  et  du  crédit,  outre  les  efiets 
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nuisibles  que  nous  avons  signalés  plus  haut  en  par- 
lant des  banques  de  France  et  d'Angleterre^ — qui  Tout 
commise  et  la  commettent  encore  en  prêtant  leurs 
billets^  soit  à  TÉtat^  soit  aux  particuliers  qui  leur  font 
des  dépôts  de  titres^ —  a  pour  conséquence  une  élévation 
irrationnelle  du  taux  de  Fescompte.  Le  crédit^  n'étant 
qu'un  service^  un  échange  de  valeurs  fiduciaires^  ne 
peut  motiver,  en  faveur  de  celui  qui  l'accorde,  rien 
autre  chose  que  le  prix  du  service  qu'il  rend  et  la 
prime  destinée  à  le  couvrir  des  risques  qu'il  court  :  il 
ne  peut  exiger  aucun  intérêt,  puisqu'il  ne  prête  aucun 
capital  ;  il  ne  peut  réclamer  aucune  part  des  produits 
de  la  chose  qu'il  prête,  puisqu'il  ne  prête  aucune 
chose.  Et  cependant,  à  l'heure  actuelle,  l'escompte, 
de  Taveu  de  tous  ceux  qui  le  perçoivent,  se  compose  : 
de  l'intérêt,  d'une  rémunération  pour  le  service  rendu, 
et  d'une  prime  destinée  à  couvrir  le  risque  résultant 
de  la  garantie. 

C'est  faire  beau  jeu  au  socialisme  qui,  à  propos  de 
cet  intérêt  perçu  lors  de  l'échange  d'une  traite  endos- 
sée contre  un  billet  de  banque,  ne  manque  pas  de 
s'écrier  :  Vous  voyez  bien  que  le  capital  est  impro- 
ductif!... Est-ce  que  votre  papier  est  productif,  est-ce 
qu'il  est  du  travail  accumulé,  a-t-il  coûté  un  travail 
d'extraction  quelconque,  est-il  destiné  à  se  convertir 
en  capital  fixe  ?. . .  A  quoi  il  n'y  a  qu'une  réponse  à 
faire  :  c'est  que  le  capital  circulant  fourni  en  papier 
par  les  banques  d'émission  est,  en  effet,  improductif  ; 
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mais  qu  il  ne  produit  en  réalité  aucun  intérêt^  puisque 
Tescompte  ne  comprend  que  le  salaire  d'un  service  et 
la  prime  contre  les  risques. 

En  faisant  cette  réponse^  en  rentrant  dans  la  vérité 
des  choses  et  des  faits^  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
taux  de  Fescompte  baisserait  :  les  idées  du  public^  en 
devenant  plus  nettes  et  plus  précises^  produiraient  ce 
résultat.  Et  quant  à  la  prime  contre  les  risques^  quant 
à  cette  prime  prélevée  sur  les  bons  payeurs  pour  cou- 
vrir les  pertes  occasionnées  par  les  mauvais  payeurs, 
elle  baisserait  infailliblement  à  mesure  que  s'élèverait 
le  niveau  de  la  moralité  du  commerce,  —  «  le  point 
d'honveur  commercial^  —  »  puissamment  aidée  dans  son 
mouvement  d'ascension  par  une  organisation  du  crédit 
basée  sur  les  véritables  principes  qui  doivent  présider 
à  cette  organisation. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire,  en  terminant  ce  chapi- 
tre, que,  de  même  que  la  commandite  serait  un  progrès 
sur  le  prêt,  —  parce  qu'elle  substituerait  la  garantie 
morale  à  la  garantie  matérielle,  parce  qu'elle  aiderait, 
plus  efficacement  que  le  prêt,  l'ouvrier  honnête  et 
laborieux  à  sortir  de  la  classe  des  travailleurs  irres* 
pensables  pour  entrer  dans  celle  des  travailleurs 
responsables,  et  parce  que,  enfin,  elle  remplacerait 
la  confiance  dans  la  chose  par  la  confiance  en  la  per- 
sonne ;  —  de  même,  l'organisation  du  crédit  sur  ses 
vériables  bases  serait  un  progrès,  parce  qu'elle  substi- 
tuerait, elle  aussi,  la  confiance  à  la  défiance,  qu'elle 
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mettrait  la  valeur  fiduciaire  à  la  place  de  la  monnaie; 
qui  porte  son  gage  avec  éUe,  et  que,  selon  l'expression 
de  M.  Baudrillart,  «  elle  marquerait  Tayénement  de 
la  moralité  humaine,  d 


CHAPITRE  VI. 


DU  FERMAGE. 


Le  socialisme  a  eonfonda,  à  dessein,  la  question  dn  fermage  et  celle  do  capital.  — 
Les  «  forces  naturêilea  »  contenues  dans  le  sol  sont-elles  prodnctires?  —  Erreur 
de  Smith,  de  J.-B.  Say,  et  de  plusieurs  économistes  sur  ce  point.  —  Les  socia- 
listes s'en  emparent,  et  basent  le  fermage  sur  les  forces  naiureUeê,  qui  sont  res 
nullius.  —  Pour  nier  la  légitimité  dn  fermage  il  faut  nier  la  productivité  de  la 
chose  affermée.  —  Ce  ne  sont  pas  les  forces  naturelles  qui  sont  affermées.  ^  C'est 
le  auperatratum  qui,  seul  productif,  fonde  le  droit  au  fermage.  —  La  société  est 
intéressée  à  encourager  la  création  dn  tuperêtrcuum.  -^Lm  socialistes,  si  empres- 
sés d'admettre  les  théories  de  Smith  et  de  J.-B.  Say,  repoussent  celles  de  Ricardo. 

—  Esamen  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  le  fermage.  '-  Il  le  légitime  en  le  faisant 
dériver  de  l'accroissement  de  population.  —  Le  hasard  de  la  première  occupation 
est-il,  ainsi  que  l'affirme  Ricardo,  la  cause  du  fermage^  —  La  suppression  dn  fer- 
mage ferait-elle  baisser  le  piix  des  denrées?—  L'accroissement  du  prix  des  denrées 
provient  de  raecroissement  de  civilisation  et  de  besoins  de  celui  qui  les  produit.  — 
La  société  a  intérêt  à  ce  que  la  terre  soit  exploitée  par  ceux  qui  ont  le  plus  d'apti- 
tude à  la  rendre  productive.  —  Toutefois  le  fermage  tend  à  disparaître,  comme  ont 
disparu  les  baux  à  cens  on  à  rente  perpétuelle.  —  La  petite  culture  remplace  le 
fermage.  —  Explication  de  ce  phénomène  économique.  —  Pourquoi  les  Anglais  ont 
adopté  l'usage  des  baux  à  long  terme,  et  pourquoi  cet  usage  n'a  pu  s'introduire  en 

•   France.  —  Le  morcellement  des  héritages  on  <  culture  naine  »  est -il  un  danger? 

—  Distinction  entre  la  petite  culture  et  le  morcellement  des  héritages.  —  Des 
«  partetgeê  forcée;  »  ils  sont  la  cause  du  morcellement.  —  Ils  écartent  de  la  cul- 
ture du  sol  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  à  le  rendre  productif. 


Il  semblerait  que^  après  avoir  démontré  la  légiti- 
mité du  capital^  après  avoir  prouvé  que  ce  capital  est 
du  travail  accumulé,  dont  les  sociétés  humaines  ne  se 
peuvent  passer,  et  dont  elles  ont  intérêt  à  favoriser  la 
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formation,  il  ne  reste  plus  rien  à  dire  sur  le  fermage, 
puisque  le  fermage,  de  môme  que  l'intérêt  des  capi- 
taux, est  le  prix  de  location  d'un  travail,  qui,  bien 
qu'incorporé  dans  la  terre,  n'en  est  pas  moins  du  tra< 
vail  accumulé.  Nous  avons  dit  ailleurs,  en  effet,  que 
la  terre  productive,  que  Yico  appelle  Bérécinthia^  est 
de  création  purement  humaine,  et  qu'elle  fonde,  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  créée,  un  droit  tout  aussi  légi- 
time que  celui  du  producteur  qui  a  créé,  par  son  tra- 
vail et  son  épargne,  ua  capital  mobilier  quelcon- 
que ^ 

Mais  le  socialisme  n'en  a  point  jugé  ainsi  ;  considé- 
rant le  fermage,  non  point  comme  le  loyer  du  travail 
accumulé  et  incorporé  dans  le  sol,  mais  comme  celui 
des  forces  naturelles  existant  dans  ce  même  sol,  comme 
celui  du  subsiratum,  il  a,  à  propos  dii  fermage,  renou- . 
vêlé  ses  attaques  et  contre  le  capital  et  contre  la  pro- 
priété. En  confondant  ainsi  les  deux  sortes  <ie  capi- 
taux, le  socialisme,  on  l'a  vu,  avait  pour  but  d'em- 
brouiller la  question  de  productivité  du  capital,  quel 
qu'il  fût,  de  telle  façon  qu'on  ne  pût  la  débrouiller  : 
qu'on  ne  pût,  par  exemple,  affirmer  la  productivité  du 
capital  mobilier  sans  affirmer  en  même  temps  celle  des 
forces  naturelles  contenues  dans  le  sol.  Or,  pour  celles  ci,  le 
socialisme  se  croyait  bien  sûr  de  la  victoire,  car  il  se 
croyait  certain  de  pouvoir  démontrer  que  ces  forces 

*  V.  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautoritéf  4*  partie,  liv.  II, 
ch.  I  et  II. 
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naturelles,  appartenant  à  tout  le  monde^  ne  peuvent 
être  productives  qu'au  profit  de  tout  le  monde^  et  ne 
peuvent  dès  lors  produire  un  droit  de  fermage.  Donc^ 
disait-il^  en  généralisant  les  conséquences  de  son  ima- 
ginaire triomphe,  tous  les  •  capitaux,  vous  le  voyez 
bien,  sont  improductifs  :  et,  s'il  est  admis  cependant 
qu'ils  produisent  soit  un  intérêt,  soit  un  fermage,  c'est 
un  résultat  de  la  «  combinaison  soeialey  »  un  abus  du 
droit  divin,  qui  ne  peut  être  toléré  après  l'abolition 
du  droit  divin. 

Nous  devons  donc,  bien  que  nous  ayons  déjà  parlé 
du  capital  et  de  sa  productivité,  en  parler  encore  ;  et 
puisque,  à  propos  du  fermage,  le  socialisme  renouvelle 
ses  attaques  contre  la  propriété,  nous  devons  le  suivre 
et  le  combattre  sur  ce  terrain^  comme  nous  Tavons 
suivi  et  combattu  sur  tous  ceux  où  nous  l'avons  ren- 
contré. 

Sur  ce  terrain  du  fermage  et  de  la  productivité  des 
forces  naturelles  qui  y  donne  lieu,  les  économistes  les 
plus  orthodoxes,  ceux  qui,  les  premiers,  avaient  fondé 
le  droit  de  propriété  sur  ses  véritables  bases,  les  physio- 
crates,  et  Smith  avec  eux,  avaient,  du  reste,  fait  beau 
jeu  aux  socialistes.  Tandis  que  les  physiocrates  avaient 
accordé  la  faculté  de  produire  à  la  terre  seule,  aux 
forces  naturelles  par  conséquent,  et  qu'ils  avaient 
refusé  cette  faculté  au  travail,  Smith,  qui,  au  con- 
traire, ne  reconnaissait  qu'au  seul  travail  la  faculté  de 
produire,  avait  défini  le  fermage  :  «  Le  loyer  de  cette 
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ff  puissance  de  la  nature  dont  le  propriétaire  prête  Tusage 
«au  fermier'.» 

Le  génie  des  économistes  n'est  pas  toujours  très- 
inventif,  et  il  arrive  assez  fréquemment  qulls  se  co- 
pient Tun  Tautre.  Ce  fut  -ce  qui  arriva  pour  la  théorie 
du  fermage  donnée  par  Smith  ;  J.-B.  Say  la  reprodui- 
sit, et  dit  :  «  Le  sol  est  producteur  d'une  utilité  ;  et 
(c  lorsqu'il  la  fait  payer  sous  la  forme  d'un  profit  ou 
a  d*un  fermage  pour  son  propriétaire^  ce  n'est  pas  sans 
a  donner  au  consommateur  quelque  chose  en  échange 
a  de  ce  que  le  consommateur  lui  paie'.  » 

£t  J.-B.  Say  n'est  pas  le  seul  copiste  de  Smith  en  ce 
point  :  il  en  est  bon  nombre  d'autres,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  M.  Boscher^  —  un  économiste  moderne  qui 
n'appartient  ni  à  l'école  physiocratique^  ni  à  celle  des 
expérimentalistes  anglais^  ni  à  celle  qu'on  a  qualifiée  as- 
sez récemment  à' école  individualiste, — et  qui  cependant  a 
dit,  lui  aussi  :  a  Le  fermage  est  le  prix  payé  pour  utiliser 
«  les  forces  na/ttfdU^s  et  impérissables  que  leur  union  in- 
(c  time  avec  le  sol  rend  susceptibles  d'appropriation  ^ .  » 

C'était  bien  là  fournir^  comme  nous  le  disions^  beau 
jeu  aux  socialistes.  Eh  quoi  !  purent-ils  dire,  le  fer- 
mage est  le  prix  des  forces  naturelles  contenues  dans 
le  sol!....  Mais  les  forces  naturelles  ont  été  données 
par  Dieu  à  Thumanité  tout  entière  ;  l'air,  Teau^  la 

*  Smith,  Richesses,  1. 1,  p.  455. 

2  Cours  (Téconomie  politique,  t.  I.  p.  224.  CoUect.  Guillaumin. 

3  Principes  d^économie  politique,  t.  II,  p.  11,  §  149. 
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lumière  appartiennent  à  tous  ;  nul^  pour  en  jouir,  ne 
peut  être  astreint  à  en  payer  le  loyer  •. 

Or^  comme  les  physiocrates  aussi  bien  que  les  autres 
économistes  les  plus  orthodoxes^  les  Smith^  les  Say, 
les  Boscher,  définissent  le  propriétaire  :  Celui  qui  a  le 
droit  de  percevoir  un  fermage^  le  socialisme^  emprun- 
tant le  langage  pittoresque  et  peu  contenu  de  Prou- 
dhon^  définit  à  son  tour  le  propriétaire  en.  l'appelant  : 
Un  voleur!  —  un  voleur  qui  se  fait  payer  ce  qui  n'est 
pas  à  lui  ;  un  voleur  qui  fait  enchérir  les  denrées  en 
prélevant  sur  leur  valeur  une  part  à  laquelle  il  n'a 
aucun  droit;  un  voleur  qui  s'empare  à  lui  seul  des 
forces  naturelles  appartenant  à  tous. 

On  rit  d*abord  de  ce  parodoxe^  on  fit  même  la  plai- 
sante carricature  d'un  voleur  poursuivant  un  gen- 
darme. Mais,  comme  on  respectait  l'autorité  écono- 
mique de  ceux  dont  la  fausse  théorie  du  fermage  avait 
donné  lieu  au  paradoxe  de  Froudhon^  on  s'abstint  de 
discuter  cette  théorie  ;  on  s'abstint  de  la  combattre  par 
les  arguments  qui  la  pouvaient  victorieusement  réfuter; 
on  s'abstint  de  refaire  la  théorie  du  fermage  ;  et  il  en 
résulta  que  plusieurs^  prenant  ce  silence  pour  un  aveu 
de  défaite,  et  confondant  les  principes  sur  lesquels 
repose  te  fermage  avec  ceux  sur  lesquels  repose  la  pro- 
priété, nièrent  celle-ci  parce  qu'ils  ne  pouvaient  légi- 
timer celui-là. 


V.  Traité  d'économie  politique,  par  M.  A.  Ott,  §  82. 
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On  nia  donc  la  propriété^  on  nia  le  droit  dans  la 
terre  ^  parce  que  les  économistes  permettaient  de 
nier  le  droit  au  fermage.  Mais  on  le  nia  aussi,  on 
nia  le  droit  de  propriété^  parce  que  quelques-uns  de 
ces  mêmes  économistes  en  donnèrent  Texemple^  et 
ouvrirent  au  socialisme  la  voie  dans  laquelle  il  s'em- 
pressa de  pénétrer.  Smith,  par  exemple^  Smith^  qui^ 
en  soutenant  que  le  travail  est  le  seul  agent  de  pro- 
duction^ devait  fournir  aux  socialistes  la  pensée  d'en 
faire  le  seul  critérium  de  la  valeur  ;  Smith^  cherchant 
à  se  rendre  compte  de  la  distribution  des  richesses 
provenant  de  la  terre^  les  avait  décomposées  :  il  en 
avait  fait  trois  parts^  dont  Tune  revenait^  disait-il^  au 
travail  proprement  dit^  Tautre  au  capital  fixe  et  au 
•capital  circulant,  et  la  troisième  enfin  aux  facultés 
naturelles  du  sol^  au  propriétaire^  qui^  dit*il^  c  aime  à 
a  recueillir  là  oU  U  n'a  pas  semé  ^ .  i»  Parole  imprudente 
que  le  socialisme  devait  recueillir. 

De  son  côté,  J.-B.  Say  confirma  la  pointe  dirigée 
contre  ce  propriétaire,  «  qui  aime  à  recueillir  là  où  il 
n'a  pas  semé,  n  Après  avoir  fondé  le  droit  dans  les 
choses  mobilières  sur  le  travail  qui  les  a  créées^  il  dit  : . 
«  Malheureusement^  il  n'en  est  pas  de  même  des  fonds 
a  de  terre^  cesl  le  genre  de  propriété  dont  la  légitimité  eit 
«  la  plus  douteuse  ^.  » 

Donc,  pour  combattre  les  socialistes,  —  qui  confon- 

•  y.  Smitli,  Richexses,  1. 1,  p.  67.  Collect.  Guillaumin. 

2  V.  Cours  d'économie  politique,  t.  I,  p.  533.  Collect.  Guillaumin. 
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*  dent  dans  une  même  réprobation  le  fermage  et  la  pro- 
priété, — il  faut  combattre  les  économistes,  réfuter  leur 
théorie  du  fermage,  prouver  qu'ils  se  sont  trompés  en 
donnant  pour  fondement  au  droit  du  bailleur  les  forces 
naturelles  du  sol;  prouver  que  c'est  cette  première 
erreur  qui  les  a  entraînés  à  railler  ou  mettre  en  doute  le 
droit  de  propriété,  et  que,  enfin,  le  droit  au  fermage 
repose  sur  un  base  tout  autre  que  celle  rencontrée  par 
Smith,  par  Say  et  par  M.  Roscher  ;  qu'il  repose  sur  le 
travail  et  la  liberté  humaine  s'incorporant  l'un  et 
l'autre,  en  quelque  sorte,  dans  le  sol  qu'ils  transfor- 
ment en  le  rendant  productif. 

Bien  que,  dans  nos  Recherches  historiques  du  juste  et 
de  Vautoritéy  nous  ayons,  pensons-nous,  indiqué  les 
fondements  solides  et  réels  sur  lesquels  le  droit  dé- 
mocratique  fait  reposer  la  propriété,  nous  devrons 
donc,  sinon  les  reproduire,  du  moins  les  compléter;  et 
puisque  le  socialisme  attaque  la  propriété  en  niant  la 
légitimité  du  droit  au  fermage,  il  nous  faudra,  tout 
en  distinguant  le  droit  au  fermage  du  droit  à  la  pro- 
priété, tout  en  reconnaissant,  même,  qu'il  existe  des 
indices  annonçant  la  disparition  prochaine  du  fer- 
mage,— tandis  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  puisse  faire 
prévoir  la  disparition  du  droit  de  propriété,  —  il  nous 
faudra,  digons-nous,  confondre,  nous  aussi,  la  propriété 
avec  le  fermage,  et  défendre  le  droit  au  fermage  parce 
que  nous  devons  défendre  le  droit  à  la  propriété. 
Il  importe  d'ailleurs  de  considérer  cette  question  de 
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propriété  sous  toutes  ses  faces,  sous  tous  les  aspects  que 
le  socialisme  sait  lui  donner  afin  de  la  résoudre  à  son 
gré;  car,  si  l'on  s'en  rapporte  à  Proudhon,  on  doit  croire 
que,  «  dans  la  multitude  des  causes  secrètes  qui  agitent 
«  les  peuples,  il  n'en  est  pas  de  plus  puissante,  de  plus 
a  régulière,  de  moins  méconnaissable  que  les  explo- 
«  siôns  périodiques  du  peuple  contre  la  propriété  * .  » 
Certes,  il  y  a  de  l'inexactitude  dans  cette  assertion 
du  pittoresque  pamphlétaire;  et  s'il  n'est  pas  permis 
de  nier  les  révoltes  nombreuses  d'esclaves  qu'il  rap- 
pelle, s'il  n'est  pas  permis  de  nier  les  soulèvements 
de  paysans  et  de  serfs  qui  agitèrent  fréquemment  le 
moyen  âge,  il  est  permis  de  considérer  ces  explosions 
violentes  du  sentiment  populaire  comme  une  révolte 
des  consciences  contre  un  régime  qui  faisait  reposer 
le  droit  sur  la  force,  et  qui  ne  savait  donner  que 
la  violence  pour  fondement  à  la  propriété.  Il  n'y 
aurait  donc,  à  ce  point  de  vue,  rien  à  conclure  du 
passé  au  présent  et  même  à  l'avenir.  Les  bases  du 
droit  de  propriété  n'étant  plus  ce  qu'elles  étaient, 
n'étant  plus  ni  la  force  ni  la  violence,  on  ne  peut  se 
faire  un  argument  des  attaques  qui  furent  dirigées 
contre  l'ancien  droit  de  propriété  pour  prédire  qu'elles 
se  reproduiront  contre  le  droit  nouveau;  et  l'on  peut, 
au  contraire,  reproduisant  encore  la  pensée  de  l'au- 
dacieux adversaire  de  la  propriété,  dire  avec  lui  que 

*  Qu'est-ce  que  la  propriété?  i"  mémoire,  p.  215, 1848. 
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la  science  moderne^  ayant  découvert  les  véritables 
fondements  du  droit  de  propriété^  a  fait  une  découverte 
a  dont  la  propagation  finira  tôt  ou  tard  le  désordre  so- 
cial^ en  nous  éclairant  sur  nos  droits  et  nos  devoirs  K  » 

Et  cependant^  bien  que^  dès  le  supplice  de  Babœuf 
et  de  Darthës^  les  véritables  fondements  du  droit  de 
propriété  aient  été  découverts,  et  bien  que  Proudhon 
ait  prédit  que  cette  découverte,  —  qu'il  avait  oubliée, 
—  en  nous  éclairant  sur  nos  droits,  ferait  cesser  le 
désordre  social,  le  socialisme  s'agite  encore.  Après 
avoir  nié  la  productivité  du  capital,  après  avoir  nié 
la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  après  avoir  réclamé 
l'association  des  travailleurs  comme  un  moyen  de 
réunir  l'instrument  du  travail  aux  mains  qui  savent 
le  manier,  —  toutes  choses  qui  n'allaient  à  rien 
moins  qu'à  abolir  la  propriété,  —  le  socialisme  nie 
la  légitimité  du  fermage,  parce  que,  en  abolissant 
le  fermage,  il  s'imagine  pouvoir  abolir  la  propriété. 

Or,  pour  nier  la  légitimité  du  fermage,  il  faut  nier 
la  productivité  de  l'objet  aflFermé,  et  réunir  ensemble 
l'argument  d'Aristote  contre  la  productivité  des  capi- 
taux, contre  la  productivité  de  l'écu,  et  l'assertion 
des  économistes,  qui  donnent  pour  objet  du  contrat 
de  ferme  a  les  forces  naturelles  contenues  dans  le  sol.  » 
En  effet,  si  les  forces  naturelles  contenues  dans  le  sol 

sont  seules  productives,  —  ce  que  soutenaient  les 

• 

*  Qu'eiî-eeqaela  propriété?  1*'  mémoire,  p.  221, 1848. 
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physiocrates,  —  si  elles  sont  Tunique  objet  du  contrat 
de  fenne,  et  si  ces  forces  naturelles  ne  son  pas  suscep- 
tibles d'appropriation, —  ce  que  les  économistes  admet- 
tent, puisqu'ils  leur  refosent  d'entrer  comme  élément 
dans  la  détermination  de  la  valeur  d'échange  \ — il  suit 
que  l'objet  du  contrat  de  ferme  est,  par  le  fait,  et 
malgré  les  physiocrates,  tout  [aussi  improductif  que 
l'écu  dont  parlait  Aristote. 

Et  si  l'objet  affermé  est,  par  lui-même,  improductif, 
improductif  en  ce  sens  que  ses  productions  ne  peuvent 
être  appropriées,  il  ne  peut  pas  plus  légitimer  un  fer- 
mage que,  pour  Aristote  et  pour  les  théologiens  dont 
nous  avons  précédemment  parlé,  l'écu  ou  le  capital 
mobilier  ne  pouvait  légitimer  un  intérêt  ou  fœnus. 

C'est  là,  en  effet,  ce  que  soutient  M.  Ott,  qui  dit  : 
«  Évidemment,  s'il  est  injuste  de  tirer  un  bénéfice  du 
a  prêt  de  l'outil  qu'on  a  produit  soi-même,  il  est  d'au- 
a  tant  plus  injuste  d'en  tirer  un  du  prêt  d'un  instru- 
a  ment  de  travail  qui  existe  naturellement  '.  »  Donc, 
pour  justifier  le  fermage  aux  yeux  de  M.  Ott  et  des 
économistes  de  son  école,  il  ne  suffit  pas  de  prouver, 
—  ce  que  nous  croyons  avoir  fait,  —  la  justice  du 
bénéfice  tiré  du  prêt  de  l'outil,  tiré  du  prêt  du  rabot, 
mais  il  faut  encore  prouver  celle  du  prêt  «  de  l'instru- 
ment de  travail  qui  existe  naturellement.  » 

*  y.  J.-B.  Say,  Cours  d'économie   politique,  t.   I,  p.  82.  Gollect. 
Guillaumin. 
2  Traité  d'économie  sociale,  §  84,  p.  277. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  justifier 
cette  dernière  sorte  de  prêt  sans  nier  que  l'objet  ^pro- 
ductif ainsi  prêté  «  existe  naturellement^  »  et  sans  nier 
par  conséquent  que  «  les  forces  naturelles  qui  existent 
dans  le  sol  »  soient  la  cause  du  droit  au  fermage, 
soient  Tobjet  du  contrat  de  ferme.  Nous  avons^  en 
effet,  justifié  la  perception  du  loyer  de  l'outil  en  prour 
vaut  que  cet  outil  est  le  fruit  d'un  travail  humain, 
déterminé  à  s'incorporer  par  l'espoir  d'une  rémunéra- 
tion ou  d'un  avantage  ;  nous  ne  saurions  légitimer  le 
fermage  sans  prouver  que  la  chose  productive  servant 
d'objet  au  contrat  de  ferme  est  également  un  travail 
humain,  incorporé  dans  le  sol  en  vue  d'une  rémunéra- 
tion ou  d'un  avantage.  Car,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  si 
la  faculté  productive  que  possède  le  sol  résultait  d'une 
loi  naturelle,  si  elle  était  un  don  de  Dieu,  il  faudrait 
reconnaître  que  ce  don  a  été  fait  à  tous,  et  qu'il  est 
injuste  d'en  faire  profiter  Tun,  tandis  que  les  autres 
n'en  profitent  pas. 

Et  non-seulement  nous  devons  prouver  que  la  chose 
productive,  objet  du  contrat  de  ferme,  est  du  travail 
incorporé  dans  la  terre,  tout  aussi  bien  que,  en  parlant 
du  contrat  de  prêt,  nous  avons  prouvé  que  l'outil 
prêté  est  du  travail  incorporé  dans  cet  outil  ;  mais 
nous  devons  prouver  que  les  prétendues  forces  natu- 
relles dont  se  sont  étayés  les  économistes,  et  dont  se 
prévalent  les  socialistes,  ne  sont  pas  des  forces  pro- 
ductives, et  que  ce  ne  sont  pas  elles  qui  produisent 
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les  utilités  que  le  feimiar  retire  de  la  terre  en  Terta 
de  son  contrat  de  bail. 

Poor  faire  cette  preuve,  nous  devrons^  continuant 
la  méthode  de  Smith  et  des  physiocrates,  décomposer^ 
à  notre  tonr^  les  produits  terriens^  et  en  suivre  la  dis- 
tribution entre  les  divers  facteurs  qui  contribuent  à 
ks  o'éer.  Faisant  donc  cette  décomposition^  et  recher- 
chant les  facteurs  divers  des  produits  qu'on  retire  de 
la  terre,  nous  reconufdtrons  que  ces  produits  ne  peu- 
vent avoir  d*autres  agents  actifs^  d'autres  facteurs, 
d'autres  agents  productifs  que  : 

1*  La  terre,  que  nous  nous  hasarderons  à  comparer 
à  une  énorme  cornue,  dont  Thomme  est  le  chimiste, 
et  qui  ne  peut  réaliser  soit  les  combinaisons,  soit  les 
désagrégations  qu'on  lui  réclame,  si  on  ne  lui  fournit 
pas  à  la  fois  et  les  ingrédients  sur  lesquels  elle  doit 
opérer,  et  le  fourneau  sur  lequel  elle  doit  reposer. 

2*  Le  travail  incorporé,  le  travail  fourni  par  les 
ancêtres  ou  auteurs  de  celui  qui,  dans  le  temps  pré- 
sent, possède  une  portion  déterminée  de  la  terre. 

3*  Le  capital,  —  que  Smith  appelle,  pour  ce  cas  spé* 
cial,  capital  eireulant,  —  composé  de  semences,  de  bes- 
tiaux,  d'engrais  et  d'instruments  de  toutes  sortes. 
Auquel  capital  nous  ajouterons  rintelligence  qui  l'uti- 
lise, parce  que  le  fermier  ou  le  petit  propriétaire  sont 
ordinairement  possesseurs  de  ce  capital. 

Et  4*  enfin,  le  travail  actuel,  le  travail  fourni  soit 
par  le  salarié,  soit  par  le  fermier  et  sa  famille,  soit  par 
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le  petit  propriétaire^  par  sa  femme  et  par  ses  enfants. 

Comment  doit  se  partager  le  produit  obtenu  an- 
nuellement par  ces  quatre  facteurs?...  Quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  peut  être  considéré  comme  productif, 
et  donner  lieu,  en  même  temps,  à  la  sorte  de  prélève- 
ment qu'on  appelle  le  fermage? 

Prenons  d'abord  le  quatrième  facteur,  prenons  le 
travail  actuel,  le  travail  du  salarié  rural,  du  fermier 
ou  du  petit  propriétaire.  Celui-là,  ce  quatrième  fac- 
teur, a  incontestablement  droit  à  prendre  une  part  des 
produits.  —  Les  socialistes  voudraient  même  lui  faire 
prendre  la  totalité  de  ces  mêmes  produits. — Mais,  quel- 
que productif  qu'il  soit,  ce  facteur  qui,  remarquez-le, 
serait,  à  lui  seul,  entièrement  improductif,  n'est  point 
celui  sur  lequel  peut  se  fonder  le  droit  au  fermage, 
car  il  est  précisément  celui  qui  nie,  ou  par  qui  on  fait 
nier,  le  droit  au  fermage.  Nous  écarterons  donc  ce 
quatrième  facteur,—  qui,  quelque  productif  qu'il  soit, 
n'est  cependant  pas  le  seul  productif, — et  nous  recher- 
cherons si,  parmi  les  trois  autres  facteurs,  parmi  les 
trois  autres  agents  de  production,  il  n'en  est  pas  qui, 
tout  en  étant  aussi  productifs  que  le  travail  actuel, 
soient  moins  exclusifs,  et  permettent  au  fermage  de  se 
légitimer  iiutrement  qu'il  n'a  été  légitimé  par  les  éco- 
nomistes de  l'école  de  Smith. 

Pour  cette  recherche,  et  continuant  de  procéder  par 
élimination,  après  avoir  écarté  le  quatrième  facteur, 
parce  qu'il  se  prétend  trop  exclusivement  productif, 
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nous  écarterons  également  le  premier,  la  terre,  les 
forces  naturelles^  la  cornue  dont  nous  avons  parle, 
parce  que  nous  considérons  ce  facteur  comme  impro- 
ductif :  point  sur  lequel  le  socialisme  ne  nous  contre- 
dira pas  apparemment.  Ce  facteur,  en  effet,  cette 
terre,  à  laquelle  les  physiocrates  attribuaient  tout  le 
mérite  de  la  production,  n'aurait  à  en  réclamer,  en 
tout  cas,  qu'une  part  bien  minime,  puisqu'une  lieue 
carrée  qui,  cultivée  et  dans  l'état  actuel  de  la  culture, 
peut  nourrir  un  millier  d'individus,  privée  de  cul- 
ture, ne  peut,  d'après  M.  Ch.  Comte,  et  d'après  les 
faits  très-exactement  observés  par  tous  les  voyageurs, 
nourrir  tout  au  plus  qu'un  seul  sauvage.  La  producti- 
vité de  ce  premier  facteur,  son  droit,  se  bornerait  donc 
à  la  millième  partie,  environ,  des  produits  annuels. 
Telle  serait  la  part  «  des  forces  naturelles  »  si,  pour 
obtenir  cette  millième  partie,  le  sauvage  dont  nous 
venons  de  parler  n'avait  à  se  pourvoir  d'un  certain 
capital,  autre  que  les  forces  naturelles  ;  s'il  n'avait  à  se 
pourvoir,  soit  d'un  arc,  soit  d'un  instrument  quel- 
conque de  chasse  ou  de  pêche  ' . 

Ainsi,  le  premier  facteur  est  improductif,  —  non 
point  improductif  de  la  même  façon  que  l'entendent 
les  socialistes,  improductif  parce  que  sa  production  ap- 
partient à  tous  et  ne  peut  être  accaparée  par  aucun,  — 


I 


Ce  point  a  été  établi,  avec  autant  d*éloquence  ^e  d'autorité,  par 
M.  Frédéric  Passy,  dans  ses  Leçons  d'économie  politique,  Guillaumin, 
éd.  Paris,  iSô2.  Voir  notamment  la  2*  leçon,  t.  I,  p.  57,  et  s.  2^  édit. 


CH.   VI.   DU  FERMAGE.  299 

mais  improductif  absolument,  improductif  réellement. 
Ce  ne  peut  donc  être  sur  ce  facteur,  quoi  qu'en  disent 
Smith  et  les  économistes  qui  Tout  copié,  que  se  base 
la  légitimité  soit  du  fermage,  soit  du  profit  qu'obtient  le 
propriétaire  qui  cultive  lui-même  sa  terre;  car,  si  c'était 
sur  lui,  si  c'était  sur  ce  facteur  improductif,  il  faudrait 
dire,  avec  les  socialistes,  que  le  fermage  est  injuste,  qu'il 
est  une  spoliation,  un  vol,  et  que  le  petit  propriétaire 
qui  obtient  de  son  champ  un  profit  dépassant  le  salaire 
de  son  travail  est,  lui  aussi,  un  spoliateur  et  un  voleur. 

Et  si  cependant  le  fermage  existe,  si  le  profit  du 
cultivateur  existe,  si  le  propriétaire,  cultivateur  ou 
non-cultivateur,  n'est  point  un  voleur,  c'est  que  son 
droit  s'appuie  sur  autre  chose  que  le  travail  actuel,  et 
sur  autre  chose  aussi  que  «  les  forces  naturelles  conte- 
nues dans  le  sol  :  »  c'est  qu'il  s'appuie  sur  l'un  des 
deux  facteurs  que  nous  n'avons  pas  examinés  encore, 
ou,  peut-être,  sur  tous  les  deux  à  la  fois.  Voyons  donc 
quelle  peut  être  la  productivité  de  ces  deux  agents, 
et  quelle  peut  être  la  légitimité  de  leurs  prétentions  à 
se  faire  payer  l'usage  de  cette  productivité. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  beau  • 
coup  insister  pour  établir  la  productivité  des  deux 
facteurs  dont  nous  venons  de  parler;  car,  étant 
démontré  que  le  sol,  par  lui-même,  est  improductif, 
et  que  le  travail  actuel,  à  lui  seul,  est  dans  l'impossi- 
bilité de  rien  produire,  il  faut  bien  que  ce  soient  eux, 
que  ce  soient  ces  deux  agents  qui,  en  s'unissant  au 
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travail  actuel,  amènent  la  production  à  Faide  de 
laquelle  les  populations  vivent  et  se  nourrissent. 

Cette  incontestable  productivité  étant  admise,  il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner  si  elle  a  droit  de  se  faire 
payer,  sous  forme  de  fermage  ou  autrement,  une  rede- 
vance quelconque. 

Et  d'abord,  le  second  facteur,  le  travail  incorporé, 
peut-il  exiger  une  rémunération?  a-t-il  le  droit  d'obte- 
nir un  fermage  ;  ou  bien,  si  son  propriétaire  l'exploite 
lui-même,  a-t-il  le  droit  de  lui  procurer  un  profit?... 
Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  du  tra- 
vail incorporé  soit  dans  un  outil,  soit  dans  une  usine  : 
il  est  évident  que,  de  même  que  le  travail  ne  s'incor- 
porerait pas  dans  l'outil  ou  dans  l'usine  s'il  n'en  devait 
résulter  aucun  avantage  pour  celui  qui  l'incorpore,  de 
même  le  travail  ne  s'incorporerait  pas  dans  la  terre  si 
celui  qui  l'y  incorpore  n'en  devait  tirer  aucun  profit.  Et 
comme  la  société  a  tout  autant  d'intérêt  à  la  création  du 
capital  incorporé  dans  la  terre  qu'à  la  création  de  celui 
qui  s'incorpore  dans  l'usine  ou  dans  l'outil,  il  s'ensuit 
qu'elle  doit  permettre  à  l'un  comme  à  l'autre  des  créa- 
teurs de  capital  de  retirer  soit  un  intérêt,  soit  un  fer- 
mage, soit  un  profit  de  l'objet  qu'ils  ont  créé  ou  acquis. 

Disons  plus,  disons  que  non-seulement  cet  intérêt, 
ce  fermage  ou  ce  profit  sont  justes,  parce  que  la  société 
a  intérêt  à  les  permettre,  mais  qu'ils  sont  justes  abso- 
lument :  justes  parce  qu'ils  découlent  d'une  loi  natu- 
relle, d'une  loi  dont  le  Créateur,  —  conservateur  de 
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toutes  choses, — est  Tauteur  souverain.  Et,  en  eflfet,  du 
moment  où  Toutil,  la  machine,  Tinstrument  de  tra- 
vail, les  travaux  incorporés  dans  la  terre,  créent  des 
utilités,  des  aliments  qui  permettent  à  la  race  hu- 
maine de  s'accroître  et  de  se  répandre,  les  accroisse- 
ments étant  justes  et  conformes  à  la  volonté  divine, 
les  institutions  humaines  qui  les  permettent  sont 
justes  également. 

Quant  au  capital  circulant  de  Smith,  aux  semences, 
engrais,  bestiaux  et  instruments  qui  forment  le  qua- 
trième facteur  des  produits  terriens,  il  va  de  soi  que, 
si  ce  capital  est  fourni  par  le  fermier,  il  demeure 
étranger  à  la  question  de  légitimité  du  fermage,  et 
que,  s'il  est  fourni  par  le  propriétaire,  celui-  ci  a  droit 
de  s'en  faire  payer  l'intérêt,  s'il  est  admis,  —  ce  que 
nous  croyons  avoir  prouvé,  —  que  tout  capital  mobi- 
lier prêté  a  droit  à  un  intérêt. 

C'est  donc  en  vain  que  le  socialisme,  sentant  la  fai- 
blesse de  ses  arguments  lorsqu'il  cherche  à  démontrer 
l'improductivité  du  capital  mobilier^  s'empare  de 
l'erreur  des  économistes  en  matière  de  fermage,  et 
place  ceux  de  ces  économistes  qui  se  disent  partisans 
du  droit  de  propriété  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes;  cette  ressource  lui  échappe,  et  le  principe 
démocratique  h  l'aide  duquel  le  droit  de  propriété  se 
justifie  vient,  en  assimilant  complètement  la  pro- 
priété immobilière  à  la  propriété  mobilière,  —  qui, 
l'une  et  l'autre,  dérivent  de  la  liberté  humaine  et  de 
la  faculté  créatrice  accordée  à  l'homme,  —  légitimer 
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la  productivité  de  tout  capital,  immobilier  ou  mobi- 
lier, et  légitimer  par  suite  le  fermage,  dont  le  socia- 
lisme conteste  la  juridicité,  parce  qu'il  veut  contester 
celle  de  la  propriété. 

S'il  était  besoin  de  prouver  cette  intention  du  so- 
cialisme de  détruire  le  droit  de  propriété,  en  contes- 
tant la  légitimité  du  droit  de  fermage,  nous  en  trou- 
verions la  preuve  dans  l'empressement  qu'il  mit,  — 
après  avoir  adopté  la  théorie  de  ceux  des  économistes 
qui,  tout  en  légitimant  le  fermage,  laissaient  à  dé- 
couvert le  droit  de  propriété,  —  à  combattre  la  théorie 
d'un  autre  économiste,  à  combattre  la  théorie  de 
Ricardo,  qui,  lui  aussi,  légitimait  le  fermage,  mais  qui 
ne  mettait  point  à  découvert  le  droit  de  propriété. 
Nous  devons  encore  suivre  le  socialisme  dans  cette 
campagne  qu'il  fournit  contre  Eicardo,  dont  la  théorie, 
aussi  facilement  comprise  par  Taristocratie  anglaise 
que  par  le  socialisme,  fut  acceptée  d'enthousiasme 
par  cette  aristocratie,  que  le  sarcasme  de  Smith  avait 
alarmée,  et  qui  ne  se  fiait  point  à  cet  économiste  pour 
défendre  son  droit  à  percevoir  les  fermages  qui  font, 
tout  à  la  fois,  et  ses  moyens  d'existence  et  ses  moyens 
d'influence. 

Ricardo  avait  soutenu  que  le  droit  du  propriétaire 
à  percevoir  un  fermage  naît  des  besoins  croissants 
d'une  population  croissante  *.  Le  cultivateur,  selon 


*  V.  Ricardo,  Essai  sur  V influence  du  bas  prix  des  blés,  ap.  Collect. 
Guillaumin,  p.  545  et  s. 
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M^  emploie  tout  d'abord  son  travail  à  la  culture  des 
terrains  les  plus  fertiles,  et  fixe  le  prix  d'échange  de 
ses  produits  en  raison  de  la  peine  qu  ils  lui  ont  coûtée 
à  obtenir  *.  Plus  tard,  la  population  devenant  plus 
nombreuse,  la  culture  doit  s'étendre  ;  elle  doit  sortir 
du  fertile  vallon  où  elle  s'était  établie,  aborder  les 
coteaux,  aborder  des  terres  moins  fécondes,  où  la 
même  somme  de  travail  ne  peut  obtenir  qu'une 
moindre  quantité  de  produits.  Or,  il  faut  que  le  culti- 
vateur de  ces  terres  vive  cependant;  il  éprouve  des 
besoins  égaux  à  ceux  que  ressent  le  cultivateur  des 
terres  fertiles;  et  pour  qu'il  puisse  les  satisfaire,  il 
faut  qu'il  élève  le  prix  des  denrées  qu'il  a  obtenues, 
qu'il  excite  le  cultivateur  des  terrains  fertiles  à  élever 
le  prix  des  siennes,  et  que  ce  cultivateur  de  terrains 
peu  féconds,  en  donnant  moins  que  ne  donnait  le 
premier  cultivateur,  obtienne  autant. 

De  là,  toujours  d'après  Ricardo,  résultent  deux 
choses  :  la  première,  que  l'élévation  du  prix  des 


*  Nous  ferons  remarquer,  dès  maintenant,  que  c*est  là,  de  la  pai^t 
de  Ricardo,  une  hypothèse  et  non  pas  un  fait  réel.  Le  producteur  fixe 
son  prix,  non-seulement  en  raison  de  sa  peine,  mais  surtout  en  raison 
de  xes  besoins.  Alors  que  l'une  peut  demeurer  constante,  les  autres 
sont  variables  ;  et  sans  que  les  fruits  de  la  terre  coûtent  plus  de  peine 
à  obtenir,  ils  peuvent  devenir  plus  chers  si  les  besoins  du  cultivateur 
augmentent.  Ce  point  est  d'autant  plus  important  qu'il  explique  et 
justifie  l'augmentation  du  prix  des  denrées  dans  tous  les  cas,  même 
dans  celui  où,  la  population  demeurant  stationnaire,  la  demande  de 
denrées  n'augmenterait  pas,  et  où  les  terres  moins  fertiles  et  plus 
pénibles  à  cultiver  dont  parle  Ricardo,  ne  seraient  pas  mises  en 
culture. 
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denrées  n'a  point  pour  cause  le  prélèirement  opéré  par 
le  propriétaire  da  sol — «  aimant  à  recueillir  là  où  il  n  a 
point  semé;  »  —  mais  que  cette  élévation  est  la  juste 
rémunération  d*un  travail  moins  productif  exigé  par 
un  accroissement  de  population;  et  la  seconde,  que  le 
fermage  prend  sa  source  dans  la  différence  de  fécon- 
dité qui  fait  que  Fun  obtient  du  superflu  à  Faide  d'un 
travail  qui,  pour  Fautre^  produit  à  peine  le  nécessaire. 
En  effet;  il  est  indifférent^  une  fois  tous  les  prix  ni- 
velés au  taux  indispensable  à  la  rétribution  du  travail 
fourni  aux  terres  les  moins  fertiles^  que  le  travailleur 
applique  son  travail  à  ces  terres  moins  fertiles^  — 
mais  exemptes  de  rente^  —  ou  qu'il  l'applique  aux 
terres  les  plus  fertiles^  —  mais  grevées  de  rente. 

Qu'une  quantité  A  de  travail  appliquée  aux  terres 
les  moins  fertiles  soit  rétribuée  par  F  de  produits^  ou 
que  cette  même  quantité  A  de  travail,  appliquée  aux 
terres  les  plus  fertiles^  rétribuée  par  P + B^  accorde 
S  au  propriétaire^  on  aura  toujours  A=P;  puisque 
P+E— E=P. 

Cette  théorie  prive  le  socialisme  des  deux  princi- 
pales ressources  sur  lesquelles  il  compte  pour  par- 
venir à  ses  finS;  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  pro- 
priété. D'une  part;  elle  ne  Ini  permet  plus  de  mettre 
la  misère  des  masses  au  compte  de  la  propriété,  et  de 
dire  à  ces  masses  :  Voyez,  les  aliments^  dont  vous  ne 
pouvez  vous  passer,  sont  maintenus  à  un  prix  élevé 
par  les  prélèvements  du  propriétaire;  et;  d'autre  part, 
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elle  lui  interdit  le  droit  de  répéter,  avec  Smith,  Say 
et  Roscher,  que  le  fermage  a  pour  cause  «  la  locution 
des  forces  naturelles  contenues  dans  le  sol.  »  . 

Ainsi,  quant  à  renchérissement  des  denrées,  il  ne 
résulte  plus,  d'après  Ricardo,  «  du  prélèvement  exercé 
par  le  propriétaire;  »  il  provient  uniquement  de  Taug- 
inentation  de  la  population  :  augmentation  qui,  en 
exigeant  la  culture  de  terres  de  moins  en  moins  fer- 
tiles, ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  un  prix  de  plus 
en  plus  élevé  pour  les  produits  culturaux  qui  lui  sont 
indispensables  ^ 

Ainsi  encore,  la  rente  du  sol,  le  fermage,  n'est  plus 
la  location  des  forces  naturelles  contenues  dans  le  sol;  il 
est  le  prix  d'une  différence  de  fécondité,  qui  résulte 
bien,  il  est  vrai,  du  hasard  de  la  première  occupation, 
Inais  qui  n'a  pas  pour  cause  ces  forces  naturelles,  «  aux 
produits  desquelles  tout  le  monde  a  droit,  et  dont  on 
ne  peut  s'emparer  sans  commettre  une  spoliation.  » 
Que  le  hasard  de  la  première  occupation  soit  une  heu- 
reuse chance,  on  peut  le  dire;  mais  qu  il  soit  une 
spoliation,  on  ne  peut  le  soutenir  :  et  c'est  là  ce  que 
la  théorie  de  Ricardo  oppose  victorieusement  au  so- 
cialisme. 

Aussi  le  socialisme,  qui  avait  très -bien  accueilli  la 
théorie  de  Smith,  n'accueillit  point  celle  de  Ricardo  ; 
et  ne  trouvant  à  reprendre,  dans  cette  théorie,  que  le 


*  V.*,  sur  ce  point,  Rossi,  Cours,  t.  I,  p.  129  ot  150. 
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hasard  de  première  occupation,  d'où  elle  fait  dériver 
le  droit  au  fermage,  il  s'en  prit  à  la  première  occupa- 
tion et  entreprit  de  prouver,  —  ce  qui  était  assez  dif- 
ficile, —  que  cette  première  occupation  est  tout  aussi 
illégitime  que  la  location  des  forces  naturelles.  «Même 
«  en  supposant  vraie  l'hypothèse  de  Ricardo,  dît-on,  ce 
«  n'est  toujours  qu'à  la  faveur  du  monopole  que  les  pro- 
«  priétaires  de  terres  supérieures  peuvent  élever  suc- 
ce  cessivement  le  prix  de  leurs  produits  * .  » 

C'était  le  monopole  auquel  on  s'en  prenait  mainte- 
nant ;  le  propriétaire  n'était  plus  un  voleur^  mais  un 
monopoleur  :  mot  qu'on  s'efforçait  de  rendre  aussi  in- 
jurieux que  celui  de  Proudhon.  Et  l'on  croyait  y  pou- 
voir réussir,  car  il  est  très- vrai  que  le  droit  de  propriété 
constitue  un  monopole  en  faveur  de  ceux  qui  le  pos- 
sèdent. Mais  monopole  et  injustice  sont  deux  choses 
très-différentes  ;  et  ici,  le  monopole  est  si  peu  injuste, 
si  peu  contraire  au  droit,  si  peu  contraire  aux  lois 
naturelles,  que,  pour  le  faire  cesser,  pour  que  tout  le 
monde  ait  un  lot  suffisant  de  terre  à  cultiver,  il  fau- 
drait que  tout  le  monde  eût  l'aptitude  nécessaire,  que 
tout  le  monde  fût  cultivateur.  Or,  si  tout  le  monde 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire\que  de  cultiver  son  lot; 
si,  en  un  mot,  les  aptitudes  étaient  égales,  et  si  la 
division  du  travail  n'existait  pas,  si  elle  n'était  pas 
une  loi  naturelle,  alors  peut-être  le  monopole  du  pro- 

«  V.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  OU,  §  84,  p.  278.      • 
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prîétaire  pourrait  être  accusé  d'injustice  ;  et^  pour  le 
sûr^  le  fermage  n'existerait  pas.  Mais  cette  loi  natu- 
relle existe  ;  et^  pour  abolir  Todieux  monopole  de  la 
propriété,  il  faudrait  violer  cette  loi.  Ce  qui  prouve 
bien,  ce  semble^  que  le  monopole  domanial  qui  per- 
met le  fermage  est  juste^  et  que  ce  serait  la  destruction 
de  ce  monopole  qui  serait  injuste^  puisqu'elle  violerait 
une  loi  naturelle. 

Cela  est  donc  bien  entendu^  ce  n'est  plus  au  fermage 
qu'on  s'en  prend,  c'est  au  monopole  ;  et  l'on  n'attaque 
la  théorie  de  Eicardo  que  parce  qu'elle  se  fonde  sur  le 
monopole  résultant  de  la  première  occupation.  Pour- 
quoi, dit-on,  pourquoi  ce  premier  occupant  possède- 
t-il  une  terre  fertile,  tandis  que  ceux  qui  sont  venus 
après  lui  n'ont  pu  s'emparer  que  de  terrains  moins 
fertiles  ?...  Le  hasard,  qui  établit  cette  différence  de 
fortunes  ;  le  hasard,  qui  permet  aux  uns  de  retirer 
un  fermage,  tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  obte- 
nir, n'est-il  donc  pas  un  hasard  injuste,  un  hasard  qui 
ne  peut  fonder  un  droit?...  La  théorie  de  Eicardo 
donne  donc  prise  sur  elle  ;  l'hypothèse  de  cet  écono- 
miste, fût-elle  exacte,  expliquerait  le  fermage,  mais  ne 
le  légitimerait  pas;  elle  ne  détruit  donc  pas  la  théorie 
de  Smith  ;  elle  ne  met  rien  à  la  place  de  cette  théorie, 
et  le  fermage  a  toujours  pour  cause  les  forces  naturel- 
les contenues  dans  le  sol. 

Il  est  vrai,  la  théorie  de  Ricardo  donne  prise  sur 
elle  :  elle  explique  le  fait,  et  ne  fonde  pas  le  droit. 


{ 
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Mais,  si  elle  donne  ainsi  prise  sur  elle,  c'est  qu'elle  ne 
s'est  pas  suffisamment  expliquée  sur  la  valeur  des  faits 
consécutifs  à  la  première  occupation.  Ces  faits  consé- 
cutifs, ces  faits  qui  ont  permis  à  la  terre  fertile  de  de- 
venir productive,  ces  faits  qui  fondent  le  droite  sont  le 

travail,  le  travail  qui  s'est  incorporé  dans  cette 
terre  fertile,  qui  n'est  devenue  productive  que  par 

suite  du  travail  qui  s'y  est  incorporé.  Avant  cette 
incorporation,  avant  les  travaux  qui  ont  débarrassé 
les  terres  noires  et  profondes  de  la  vallée  des  eaux 
surabondantes  qui  ne  leur  permettaient  de  produire 
que  d'inutiles  roseaux,  cette  terre  fertile  était  impro- 
ductive; et  si  le  hasard  de  la  première  occupation 
fait  que  ces  travaux  de  dessèchement  se  trouvent  plus 
richement  rétribués  que  les  travaux  de  défrichement 
opérés  sur  les  collines  environnantes,  c'est  parce  que 
ce  hasard  a  permis,  non  pas  cette  première  occupa^ 
tion  oisive,  inhabile  à  fonder  le  droit,  et  dont  nous 
avons  parlé  quand  nous  avons  traité  de  la  Démocratie 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  international  %  mais  une 
première  occupation  laborieuse  et  intelligente,  géni- 
trice d'un  droit  parce  qu'elle  est  laborieuse,  et  à  pro 
pos  de  laquelle  on  peut  dire,  avec  M.  BaudrUlart, 
ce  que  le  hasard  lui-même  a  sa  légitimité^.  » 
Donc,  même  en  ce  cas,  —  et  c'est  là  ce  que  fiicardo 


*  y.  De  la  démocratie  dans  ses  rapports  avec  le  droit  international^ 
ch.  IX. 
'  Jfantcei  d'économie  politique,  p.  394. 
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a  négligé  d'expliquer, — le  fermage  n'est  pas  fondé  sur 
la  location  de  forces  naturelles,  que  le  hasard  de  la 
première  occupation  a  placées  aux  mains  de  leur  heu- 
reux détenteur  ;  mais  il  est  fondé  sur  la  location  de 
forces  humaines,  d'un  travail  humain,  que  le  hasard 
ou  rintelligence  du  premier  occupant  a  permis  d'incor- 
porer en  un  lieu  plus  avantageux. 

Cet  avantage,  au  surplus,  cet  avantage  dû  au  hasard 
ne  résulte  point  toujours  de  la  première  occupation, 
il  ne  résulte  pas  uniquement  de  ce  qu  on  a  incorporé 
son  travail  dans  une  terre  plus  féconde  ;  car,  outre 
qu'il  est  permis,  dans  une  certaine  mesure,  de  croire 
que  toutes  les  terres  sont  également  fécondes,  que 
leur  différence  de  fécondité  ne  résulte  que  de  la  conve- 
nance plus  ou  moins  parfaite  des  sortes  de  productions 
qui  leur  sont  réclamées,  et  que  le  coteau  rebelle  à  la 
production  du  blé,  peut  se  couvrir  de  vignes  aux 
riches  produits;  outre  cela,  disons-nous,  il  est  certain 
que  le  hasard  qui  fait  créer  une  ville  populeuse  aux 
environs  d'une  terre  peu  fertile,  —  alors  qu'une  autre 
terre,  d'une  fertilité  supérieure,  demeure  éloignée  de 
tout  centre  de  consommation  et  d'échange,  —  il  est 
certain  que  ce  hasard  est,  lui  aussi,  une  cause  de  pros- 
périté qui,  selon  la  théorie  de  Ricardo,  permet  au 
propriétaire  de  ce  terrain  peu  fertile  d'obtenir  un 
fermage  que  l'autre  propriétaire,  malgré  la  supériorité 
de  sa  terre,  est  dans  l'impuissance  d'obtenir. 

Accusera-t-oa    ici  la  première  occupation    d'être 
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la  cause  du  droit  au  fermage?...  Le  hasard  qui  amène 
un  lieu  d'écoulement  et  de  trafic  à  proximité  d'une 
terre  déjà  occupée  fonde-t-il  un  droit  de  propriété  abu- 
sif?... Accusez  cette  première  occupation  d'une  terre 
inféconde,  accusez-la  de  monopole,  accusez  franche* 
ment  le  droit  de  propriété;  mais  n'accusez  pas  cette  pre- 
mière occupation  d'être  la  cause  du  droit  au  fermage, 
d'être  la  cause  de  l'inégalité  de  bien-être  qui  ne  man- 
quera pas  d'exister  entre  le  cultivateur  de  terrains  fer- 
tiles, —  privés  de  communication,  —  et  le  cultivateur 
de  terrains  moins  fertiles,  qui  rencontre  près  de  lui 
les  moyens  d'échanger  avantageusement  ses  produits; 
car  cette  inégalité  aura  pour  cause  le  hasard  favorable 
de  la  création  d'une  ville,  et  non  le  hasard,  —  très- 
défavorable  dans  le  cas  proposé,  —  de  la  première 
occupation. 

C'était  donc  bien,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
contre  le  droit  de  propriété  que  le  socialisme  dirigeait 
ses  attaques  en  paraissant  ne  s'adresser  qu'au  fer- 
mage ;  et  M.  Dupont  White  s'en  est  expliqué  franche- 
ment lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  fermage,  c'est-à-dire  un 
.((  contrat  où  l'une  des  parties  se  contente  du  profit 
«  extraordinaire  de  son  immeuble,  abandonnant  le 
a  reste  comme  salaire  de  la  culture,  et  où  l'autre 
<c  se  contente  de  ce  reste,  qui  représente  les  profits 
a  ordinaires  de  tout  capital,  le  fermage,  je  le  com- 
«  prends.  Mais  tout  ce  qui  se  conçoit  ne  se  justifie  pas.  Ce 
tt  que  je  cherche,  ce  qui  m'échappe  en  tout  cela,  c'est 
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a  une  base  de  droit  et  de  raison.  Quoi!  le  travail  créa- 
«  teur  d'un  produit  servirait  à  élever  le  prix  d'un 
«  autre  produit  ^  !  » 

Eh  bien,  cette  base  de  droit  et  de  raison,  nous  ve- 
nons de  la  donner  :  cette  base  est  le  travail  incorporé. 
Mais  le  socialisme  ne  s'en  contente  point;  il  veut 
prouver  à  tout  prix  qu'il  est  injuste  «  que  le  travail 
créateur  d'un  produit  serve  à  élever  le  prix  d'un  autre 
produit  ;  »  il  veut  prouver  que  l'appropriation  de  la 
terre  élève  le  prix  des  denrées,  et,  pour  ce  faire,  il 
persiste  à  soutenir  que  le  capital-terre,  étant  impuis- 
sant à  produire  une  valeur  susceptible  d'appropria- 
tion, ne  peut  motiver  aucun  prélèvement  en  faveur  de 
ceux  qui  possèdent  ce  capital.  La  thèse  des  socialistes, 
on  le  voit,  dépasse  de  beaucoup  le  fermage  ;  elle  tend 
aussi  bien  à  priver  le  propriétaire  qui  afferme  sa 
terre  du  bénéfice  qu'il  en  retire  qu'à  priver  de  ce 
même  bénéfice  celui  qui  cultive  lui-même.  Le  travail 
étant  seul  producteur  de  la  valeur  échangeable  des 
choses,  le  capital  immobilier  étant,  tout  aussi  bien 
que  le  capital  mobilier,  déclaré  improductif,  il  en  ré- 
sultait que,  de  quelque  façon  que  le  propriétaire  ou  le 
capitaliste  s'y  prissent  pour  retirer  un  bénéfice  de  leur 
capital,  ils  commettaient  une  injustice,  et  faisaient 
enchérir  la  denrée  en  introduisant  dans  son  prix  de 
revient  un  élément  qui  n'y  devait  pas  être  compté. 

*  Essai  sur  les  relations. du  travail  et  du  capital,  p.  219. 
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Et  si  Ton  éliminait  cet  élément  usurpateur,  ne  fe- 
rait-on pas  baisser  tout  à  la  fois  le  prix  de  revient  et  le 
prix  vénal  des  denrées?...  Buchanan  l'avait  affirmé^  ; 
le  socialisme  s'empressa  de  laffirmer  à  son  tour,  cer- 
tain qu'il  était  de  trouver  des  approbateurs  dans  la 
classe  nombreuse  des  consommateurs.  Il  est  peu  besoin 
d'insister  pour  démontrer  que  le  socialisme,  en  accu- 
sant ainsi  le  prélèvement  du  capital  terrien  d'être  la 
cause  du  renchérissement  des  denrées,  et  en  refusant 
d'accepter  la  théorie  de  Ricardo,  qui  donne  pour  cause 
à  ce  renchérissement  l'augmentation  de  population, 
n'avait  d'autre  but  que  d'abolir  le  capital  terrien. 
Qu'est  un  capital,  en  eflfet,  s'il  n'est  pas  productif? 

Cette  accusation  était  une  erreur  :  ce  n'est  pas  le 
prélèvement  exercé  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
fait  enchérir  les  denrées.  Ce  qui  les  fait  enchérir, 
pe  qui  fait  enchérir  les  denrées,  Ricardo  l'a  prouvé, 
c'est  l'augmentation  de  la  population,  augmentation 
qui  multiplie  les  demandes  de  denrées.  Ce  qui  les 
fait  enchérir  encore,  ce  qui  les  fait  enchérir  surtout, 
ce  qui  fait  enchérir  les  denrées,  c'est  l'accroissement 
des  besoins  du  cultivateur,  dont  le  nécessaire  d'au- 
jourd'hui n'est  déjà  plus  le  nécessaire  d'hier,  et 
qui,  ne  pouvant  être  excité  à  produire  que  par  le  désir 
de  satisfaire  ses  besoins,  oblige  ceux  qui  ne  se  peuvent 
passer  de  ses  services  à  les  payer  plus  cher. 

«  T  IV,  p.  134,  cité  par  J.  B.  Say,  Cours,  t.  I,  p.  223. 
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C'est  si  peu,  du  reste,  le  prélèvement  exercé  par  le 
propriétaire,  c'est  si  peu  le  fermage  qui  fait  enchérir 
les  denrées  alimentaires,  que,  depuis  que,  en  France, 
les  baux  à  ferme  ou  à  cens  ont  été,  en  très-grande 
partie,  remplacés  par  la  petite  culture,  le  prix  de  ces 
denrées  n'a  cessé  de  s'accroître,  tandis  que  celui  des 
produits  industriels  a  subi  une  baisse  corrélative  * .  Ce 
n'est  donc  pas  le  fermage  qui,  «  recueillant  là  où  il 
n'a  pas  semé,  »  élève  le  prix  des  denrées;  ce  n'est  pas 
même  l'augmentation  de  population  qui,  obligeant  à 
cultiver  des  terres  de  moins  en  moins  fertiles,  «  régle- 
rait le  prix  de  tout  le  blé  par  le  prix  de  revient  du 
blé  le  plus  cher.  »  En  France,  dans  ces  derniers  temps, 
l'augmentation  de  population  a  été  peu  considérable, 
et  cependant  l'accroissement  du  prix  des  denrées  ali* 
mentaires  est  énorme  ^. 

Et  si  l'augmentation  du  prix  des  denrées  ne  provient 
ni  du  fermage,  — puisque  l'usagé  de  l'exploitation  par 
fermier  est  en  décroissance,  —ni  de  l'augmentation  de 
population,  —  puisque,  en  France,  cette  population 
n'augmente  pas  sensiblement,  — il  faut  bien  admettre 
que  c'est  l'accroissement  des  besoins  du  cultivateur- 
propriétaire  qui  produit  la  hausse  que  nous  avons 
signalée.  Et,  en  effet,  ces  besoins  se  sont  accrus,  ponsi- 

*  Ce  fait  est  reconnu  par  M.  Dupont- White,  ch.  v  de  son  Essai  sur 
les  relations  du  travail  et  du  capital. 

^  Rappelons  que,  d'après  Arthur  Young»  le  prix  de  la  viande  était 
de  sept  sous  la  livre  eu  1790,  et  qu'il  est  actuellement  de  seize  sous, 
V.  Voyage  en  France,  t.  II,  p.  260. 
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dérablement  accrus.  En  France,  au  temps  de  Smith^ 
a  les  besoins  du  cultivateur  français  étaient^  nous  dit-il^ 
satisfaits  par  la  possession  d'une  paire  de  sabots  :  »  les 
souliers  étaient  considérés  comme  une  chose  de  luxe^ 
Au  temps  de  Young,  le  besoin  de  posséder  des  habi* 
tations  qui  protégeassent  le  cultivateur  contre  les  in- 
tempéries se  faisait  si  peu  sentir^  que^  nous  dit-il  à 
chaque  pas  de  son  curieux  voyage,  il  ne  voit  de  tous 
côtés  que  de  misérables  toitures  de  chaume  et  des 
maisons  sans  vitres  et  sans  fenêtres. 

liCS  choses  ont  quelque  peu  changé^  et  changent 
chaque  jour.  Les  souliers  ont  remplacé  les  sabots^  les 
maisons  closes  ont  remplacé  les  maisons  ouvertes;  et, 
les  jours  de  fête,  on  peut  voir  dans  les  villages  une 
population  robuste  et  joyeuse,  vêtue,  sinon  avec  élé- 
gance, du  moins  avec  une  propreté  qui  n'est  pas 
exempte  de  recherche. 

Serait-ce  donc  à  Tàccroissement  de  ces  besoins  que 
le  socialisme  aurait  déclaré  la  guerre,  et  considére- 

*  V.  Smith,  Richesses,  1. 1,  p.  563. 

Un  fait  plus  précis  que  l'allégation  de  Smith  est  celui  de  Taccrois- 
sement  de  consommation  du  pain  de  froment  en  France.  En  1700,  \m 
tiers  de  la  population  seulement  mangeait  du  pain  de  froment;  pour 
les  deux  autres  tiers,  ce  pain  était  un  luxe  auipiel  ils  ne  pouvaient  attein- 
dre. Soixante  ans  plus  tard,  il  n*y  avait  plus  que  les  trois  cinquièmes 
de  la  population  qui  fussent  privés  de  pain  de  froment;  et,  en  1839, 
cette  proportion  était  réduite  à  deux  cinquièmes.  —  V.  StcUistiqw  de 
1848,  par  M.  Moreau  de  Jonnès. 

Cette  progression  du  bien-être,  et,  par  suite,  des  besoins,  n'est  pas 
particulière  à  la  France  :  «  Le  luxe,  dit  M.  Roscher,  porte  dans  tout 
«  son  caractère  social  quelque  chose  d'égalitaire.  »  ^Principes  d'éco- 
nomie politique^  t.  II,  p.  243,  note  12,  et  §§  231  et  239. 
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rait-il  comme  injuste  leur  satisfaction?...  Très-certai- 
nement ce  sont  eux,  ce  sont  ces  besoins  qui  sont  cause 
de  Faugmentation  de  prix  des  denrées  ;  car^  sans  cette 
augmentation^  ils  ne  pourraient  être  satisfaits.  Ce 
n'est  donc  plus  ici  au  propriétaire  oisif  que  le  socia- 
lisme s'adresse^  c'est  au  propriétaire  laborieux,  au 
propriétaire  qui  cultive  lui-même  son  champ  ou  sa 
ferme;  et  c'est  sur  lui,  et  non  pas  sur  le  prélèvement 
exercé  par  le  capitaliste  terrien^  que  retombent  les 
accusations  et  les  plaintes  amères  du  socialisme. 

Soit,  dira-t-on  peut-être,  soit  :  vous  prouvez  que  ce 
n'est  pas  le  fermage  qui  occasionne  le  renchérisse- 
ment des  denrées  dont  souflfre  l'ouvrier  ;  mais  vous  ne 
prouvez  pas  que  ce  n'est  pas  le  capital-terre  qui,  par 
son  prélèvement  sur  la  valeur  des  produits  agricoles, 
occasionne  cet  enchérissement.  Que  nous  importe,  à 
nous  autres  socialistes,  que  cet  injuste  prélèvement 
soit  exercé  par  un  propriétaire  oisif  ou  par  un  pro- 
priétaire laborieux?  Il  est  exercé,  nous  l'affirmons; 
et  c'est  parce  qu'il  est  exercé  que  le  prix  des  denrées 
s'élève  de  toute  la  part  qu'il  prélève,  et  qu'il  ne  de- 
vrait pas  prélever. 

Eh  bien,  cette  objection  encore  manque  de  justesse. 
Quoique,  lorsque  les  qualités  de  travailleur  et  de 
propriétaire  sont  confondues,  il  soit  plus  difficile  de 
distinguer  la  part  du  propriétaire  de  celle  du  travail- 
leur, il  est  possible,  cependant,  de  reconnaître,  même 
en  ce  cas,  que  ce  n'est  pas  l'augmentation  de  la  part 
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du  propriétaire,  mais  celle  du  salarié  niral,  qui  s'est 
accrue,  et  que  c'est  l'élévation  du  salaire  rural  qui  est 
la  seule  cause  de  Taugmentation  de  prix  des  denrées. 
Ainsi,  il  est  constant  que  le  salaire  des  ouvriers  ru- 
raux a  précisément  augmenté  dans  la  proportion  de 
l'augmentation  qu'ont  subie  les  denrées.  La  journée 
du  travailleur,  qui  valait  dix-neuf  sous  au  temps  de 
Young,  vaut  deux  francs  à  l'heure  actuelle  ;  et  lorsque 
le  propriétaire  est  obligé,  pour  cultiver  son  champ,  de 
louer  des  ouvriers,  s'il  vend  ses  produits  une  fois  plus 
cher,  il  paye  ses  ouvriers  une  fois  plus  cher  égale- 
ment. D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  le  prélèvement  du 
capital,  mais  celui  du  travail,  qui  motive  renchérisse- 
ment dont  on  se  plaint. 

Serait-il  donc  injuste  que  le  travail  rural  reçût  une 
rémunération  supérieure?....  A  Theure  actuelle  en- 
core, cette  rémunération  est  inférieure  de  près  d'un 
tiers  à  celle  du  travail  manufacturier.  Est-il  donc 
injuste  d'augmenter  la  part  que  prélèvent  dans  le 
revenu  commun  les  travailleurs  -  propriétaires  ;  et 
parce  qu'ils  sont  propriétaires,  cessent-ils  d'être  des 
travailleurs?...  En  fait,  la  population  agricole  de  la 
France  est  de  vingt  millions;  prélève-t-elle  dans  le 
revenu  commun  une  part  proportionnelle  à  son  grand 
nombre?...  Supprimez,  si  vous  le  voulez,  le  prélève- 
ment du  capital  terrien,  ne  comptez  pour  rien  ce  qui 
doit  lui  revenir  dans  le  revenu  commun,  et  dites  si, 
en  ne  considérant  les  petits  propriétaires  que  comme 
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de  simples  travailleurs,  en  portant  au  compte  de  leurs 
salaires  ce  qui  leur  revient  en  tant  que  propriétaires, 
ces  vingt  millions  d'individus  prélèvent  dans  le  revenu 
commun  une  part  égale  à  celle  qu'y  prennent  les  dix- 
sept  ou  dix-huit  millions  d'autres  citoyens  * . 

Laissons  donc  de  côté  ces  accusations  dirigées  contre 
le  fes^mage,  et  qui  atteignent  le  salarié  rural,  aussi 
bien  lorsqu'il  ne  possède  pas  l'instrument  de  son  tra- 
vail que  lorsqu'il  le  possède;  laissons  de  côté  les 
attaques  dirigées  contre  la  propriété,  et,  tenant  celle-ci 
pour  légitime,  revenons  au  fermage  proprement  dit. 
Aussi  bien,  la  question  domaniale,  que  le  socialisme 
a  voulu  mêler  à  celle  du  fermage,  étant  ainsi  écartée, 
il  devient  aussi  facile  de  légitimer  la  sorte  de  contrat 
qu'on  appelle  le  bail  à  ferme,  qu'il  a  été  facile  de  légi- 
timer la  sorte  de  contrat  qu'on  appelle  prêt  à  intérêt. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  contrat,  il  s'agit  d'un 
capital  productif  par  lui-même,  d'un  capital  composé 
de  travail  accumulé,  —  car  nous  ne  parlons  que  de  la 
France  démocratisée  juridiquement  par  sa  Révolu- 
tion, —  et  peu  importe  que  le  possesseur  de  ce  capital 
en  tire  un  profit  en  l'exploitant  lui-même  ou  en  le 
faisant  exploiter  par  autrui. 

*  M.  M.  Chevalier  évaluait,  en  1868,  la  population  agricole  de  la 
France  à  dix-neuf  millions  cinq  cent  mille  individus,  y  compris  les 
femmes  et  les  enfants.  —  V.  séance  du  Corps  législatif  du  12  mai  1868. 

La  statistique  ofûcielle  de  1855  évaluait  le  nombre  des  agriculteurs, 
sans  y  comprendre  les  femmes  et  les  enfants^  à  quatorze  millions  trois 
cent  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante-seize  individus. 
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• 

Nous  dirons  plus  :  nous  dirons  qu'il  importe  beau- 
coup à  la  société  que  tout  capital,  et  particulièrement 
le  capital  terrien^  soit  exploité  par  celui  dont  les 
aptitudes  spéciales  sauront  le  rendre  plus  productif. 
C'est  pour  cette  raison  que  M.  Leplay  voudrait  voir 
disparaître  de  la  législation  les  dispositions  qui^  en 
ordonnant  la  sorte  de  partages  qu'il  nomme  partages 
fareisj  écartent  de  la  culture  ceux  qui  seraient  le  plus 
capables  de  la  pratiquer  ou  de  la  diriger  ^  Pourquoi 
donc  attaquer  le  fermage  et  prétendre  qu'il  crée  des 
oisifs?...  Yaudrait-il  mieux  que  ces  oisifs  fussent 
attachés  à  leur  glèbe^  et  que  leur  incurie  laissât 
croître  la  ronce  et  le  chardon  là  où  un  fermier  intelli- 
gent saura  produire  des  moissons  dorées? 

A  un  autre  point  de  vue,  on  doit  reconnaître  que  la 
proscription  du  fermage  serait  loin  de  produire  les 
avantages  qu'en  attend  le  socialisme.  Cette  proscrip- 
tion aurait  pour  effet  d'interdire  aux  cultivateurs  qui 
ne  possèdent  pas  leur  instrument  de  travail  la  possi- 
bilité de  sortir  de  la  classe  des  salariés  irresponsables 
pour  entrer  dans  celle  des  salariés  responsables.  Le 
fermier  est  un  véritable  travailleur  à  la  tâche  ;  nulle 
volonté^  autre  qu  la  sienne,  ne  commande  et  ne  dirige 
son  travail  ;  et  si  l'on  ne  voit  pas  ce  que  la  société  ga- 
gnerait à  proscrire  le  fermage,  on  voit  ce  que  la  mo- 
ralité perdrait  en  privant  le  travailleur  à  la  journée 

• 

*  V.  la  Réforme  sociale,  par  M.  Leplay,  1. 1,  ch.  ii,  §  20. 
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de  la  possibilité  de  devenir  un  travailleur  à  la  tâche 
en  devenant  fermier. 

£t  cependant^  bien  que  le  droit  du  propriétaire  soit 
incontestable^  bien  qu'il  lui  soit  .tout  aussi  permis  de 
tirer  un  profit  de  sa  terre  en  ^affermant  que  d'en  ob- 
tenir un  revenu  en  l'exploitant^  la  tendance  mani- 
feste des  sociétés  modernes^  surtout  de  celles  où  les 
principes  démocratiques  sont  adoptés^  est  la  substitu- 
tion de  la  petite  culture  au  fermage.  M.  de  Château- 
vieu,  dans  son  Voyage  agronomique  en  France,  a  constaté^ 
dès  Tannée  1843,  que^  sur  les  quarante-trois  millions 
d'hectares  de  terre  cultivables  que  possédait  alors  la 
France^  il  y  en  avait  huit  millions  quatre  cent  soixante- 
dix  mille  cultivés  par  des  fermiers^  quatorze  millions 
cinq  cent  trente  mille  cultivés  par  des  métayers^  et 
vingt  millions  cultivés  par  de  petits  propriétaires.  Ainsi^ 
le  fermage  serait^  avec  la  petite  culture^  dans  la  pro- 
portion de  deux  à  cinq. 

Et  si  Ton  considère  les  terres  soumises  au  métayage 
comme  des  terres  afiermées,  mais  dont  le  prix  de 
ferme  serait  payé  en  nature^  on  peut  fixer  le  rapport 
existant  entre  les  terres  affermées  et  celles  cultivées 
par  leur  propriétaire  comme  étant  celui  de  onze  à 
dix. 

On  sait  que^  au  temps  de  Yauban^  la  presque  tota- 
lité du  territoire  appartenait  à  quelques  milliers  de 
propriétaires,  et  que  ce  territoire  était  cultivé  soit  par 
des  tenanciers  ou  censitaires^  soit  par  des  fermiers. 
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On  peut  donc  affirmer^  malgré  Tattestatioa  de  YouDg, 
qui  disait  que^  dès  le  temps  de  ses  voyages^  «  les  petits 
«  propriétaires  étaient  en  si  grand  nombre^  qu'il  pen- 
ce chait  à  croire  que  .les  terres  par  eux  possédées  for- 
«  maient  le  tiers  du  royaume  ^,  »  on  peut  affirmer^ 
disons-nous^  que  l'effet  de  la  Révolution  française  a 
été  de  transformer  vingt  millions  de  serfs^  de  petits 
cultivateurs  soumis  au  cens^  ou  de  fermiers^  en  vingt 
millions  de  petits  propriétaires.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire,  en  effet,  que  les  petites  cultures  observées  par 
Youûg,  —  cultures  qu'il  trouva,  remarquez-le,  en 
fort  mauvais  état,  —  appartenaient,  non  à  de  vérita- 
bles propriétaires,  —  ceux-ci,  il  le  savait  bien,  ne 
laissent  pas  leurs  terres  en  fort  mauvais  état',  — mais 
à  des  tenanciers  soumis  au  cens,  à  la  taille,  à  la  dîme, 
à  la  corvée  peut-être,  mais  qui,  ne  pouvant  être  ex- 
pulsés de  leurs  tenures,  lui  parurent  être  de  véritables 
propriétaires. 
Ainsi,  le  mouvement  qui  tendait  à  remplacer  le  fer- 


*  Voyages  en  France,  t.  Il,  p.  214,  éd.  1860. 

^  En  effet,  à  ^elque  temps  de  là,  Young  traversant  le  pays  mon- 
tagneux des  environs  de  Ganges,  y  rencontra  des  paysans  véritable- 
ment propriétaires  de  ç[uelç[ue8  roches  escarpées,  (qu'ils  avaient  trans- 
formées en  champs  fertiles  en  y  transportant,  à  dos  d^homme,  de  la 
terre  végétale  provenant  de  la  plus  prochaine  vallée;  et,  frappé  de 
cette  merveille  de  Tautoergisme/ce  même  Young,  qui  venait  d'accuser 
ce  qu'il  avait  nommé  des  propriétaires  de  laisser  leurs  terres  <  en 
<  fort  mauvais  état,  »  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Assurez  à  un 
«  homme  la  possession  d'une  roche  nue,  il  en  fera  un  jardin;  donnez- 
€  lui  un  jardin  par  bail  de  neuf  ans,  il  en  fera  un  désert.  »  —  Voyages 
en  France^  t.  I,  p.  64. 
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mage  par  la  petite  culture  commença  dès  la  première 
éclosion  des  idées  démocratiques  en  France,  et  s'y 
manifesta  avec  une  grande  intensité.  Bien  que  ce  mou- 
vement, qui  dirigeait  la  masse  des  cultivateurs  vers 
la  possession  de  leur  instrument  de  travail,  se  soit 
ralenti,  il  ne  s'est  pas  éteint,  et  chaque  jour  on  voit 
des  fermes  d'une  certaine  étendue  se  vendre  par  petits 
lots,  et  se  transformer  en  petites  cultures.  Le  mouve- 
ment contraire  n'existe  pas  ;  le  morcellement  une  fois 
opéré  est  persistant,  et  la  reconstitution  est  aussi  im- 
possible que  la  désagrégation  des  grandes  fermes  est 
facile.  Ce  résultat,  cette  facilité  de  morcellement,  et 
cette  substition  irrésistible  de  la  petite  culture  au  fer- 
mage, sont  dus  évidemment  à  ce  que  les  propriétaires 
de  fermes  trouvent  plus  de  revenus,  plus  d'avantages 
à  posséder  un  capital  mobilier  qu'un  capital  immobi- 
lier; et  cette  différence  entre  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  et  celui  des  capitaux  immobiliers,  résulte  de 
ce  qu'il  se  trouve  plus  de  preneurs  à  loyer  pour  le 
capital  mobilier  qu'il  ne  s'en  trouve  pour  le  capital 
immobilier. 

On  conçoit  facilement  qu'il  en  soit  ainsi.  Plus  le 
nombre  des  cultivateurs  pourvus  de  leur  instrument 
de  travail  augmente,  plus  diminue  le  nombre  de  ceux 
qui,  ne  le  possédant  pas,  veulent  se  le  procurer  moyen  - 
nant  un  loyer;  et  moins  il  y  a  de  demandes  d'une 
chose,  plus  son  prix  diminue.  D'où  il  suit  que,  malgré 
sa  parfaite  légitimité,  il  doit  arriver  un  temps  où  le 

21 
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fermage  disparaîtra,  et  où  la  difficulté  de  trouver  un 
fermier  obligera  les  propriétaires  de  terres  soit  à  les 
exploiter  eux-mêmes,  soit  aies  vendre:  c'est-à-dire  à 
échanger  cet  instrument  de  travail,  qu'ils  ne  savent 
pas  manier,  contre  un  autre  dont  ils  sauront  se 
servir. 

Une  autre  cause  encore  produira  ce  résultat.  Le  fait 
de  rélévation  du  salaire  rural  est  incontestable  ;  il 
réwite  de  ce  que  les  ouvriers  ruraux,  éprouvant  plus 
de  besoins,  mettent  leurs  services  à  un  plus  haut 
prix  ;  il  résulte  aussi  d'une  sorte  de  sentiment,  difficile  à 
qualifier,  qui  fait  que  celui  qui,  en  prenant  un  jour- 
nalier, acquiert  le  droit  de  substituer  sa  volonté  à  celle 
de  cet  ouvrier,  le  droit  de  le  réduire,  bien  que  momen- 
tanément, à  rétat  de  machine  obéissante,  en  éprouve 
comme  un  remords  qui  le  rend  plus  facile  dans  le 
débat  d'où  résulte  le  taux  du  salaire.  Or,  si  le  salaire 
s'élève,  le  prix  du  fermage  doit  baisser;  carie  fermier, 
plutôt  que  de  cultiver  à  perte,  renoncera  à  demeurer 
fermier.  Et  comme  le  mouvement  que  subit  la  hausse 
des  salaires  est  trop  ancien  et  trop  constant  pour  qu'il 
soit  permis  même  d'entrevoir  la  limite  où  il  devra  s'ar- 
rêter, il  faut  bien  reconnaître,  là  encore,  une  des 
causes  qui  doivent  amener  la  cessation  du  fermage  et 
so.n  remplacement  par  la  petite  culture,  à  laquelle 
Toung  déclara  une  guerre  si  acharnée. 

Smith,  dont  le  mérite  comme  philosophe  est  des 
plus  contestables,  mais  dont  la  perspicacité  comme 
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observateur  est  des  plus  remarquables,  observe  que, 
de  même  que  le  métayage  succéda  au  servage,  tout 
naturellement,  et  par  la  seule  force  des  choses,  de 
même,  le  fermage  succédait,  de  son  temps  et  dans 
sou  pays,  au  métayage  Ml  y  a  là,  on  le  voit,  un  mou- 
vement naturel  de  transformation  dont  Torigine  est 
ancienne,  un  progrès  par  conséquent  analogue  à  celui 
qui,  quant  aux  capitaux  mobiliers,  a  transformé  les 
rentes  perpétuelles  en  rentes  rachetables,  puis  en 
contrats  de  prêt  à  court  terme,  puis?... 

Il  est  permis  de  croire  que  ce  mouvement  se  conti- 
nuera, qu'il  se  continuera  pour  les  deux  catégories  de 
capitaux,  et  que,  puisque  les  baux  à  cens,  les  baux 
emphytéotiques,  les  baux  à  rentes  perpétuelles,  sont 
tombés  en  désuétude,  de  même  le  bail  à  ferme,  —  qui 
leur  a  succédé,  et  qui  est  le  dernier  terme  de  la  série 
observée  par  Smith, — tombera  lui  aussi  en  désuétude, 
et  sera  remplacé  par  ce  mode  de  culture  dont  Young 
observait  les  merveilleux  effets  aux  environs  de  Ganges, 
sera  remplacé  par  la  petite  culture,  ou  culture-pro- 
priétaire. 

Et  les  raisons  économiques  qui  doivent  amener  ce 
résultat  sont  nombreuses;  elles  justifient  complète- 
ment les  faits  que  nous  venons  de  relater.  Bandeau 
l'avait  remarqué  déjà  :  ce  ne  sont  pas  les  bras  qui 
manquent  à  la  terre  pour  la  rendre  de  plus  en  plus 

*  V.  Richesses,  1. 1,  p  484  et  s.  Collcct.  Guillaumin. 
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féconde^  c  est  le  capital  * .  Or,  ce  capital,  qui^manque  à 
la  terre,  ce  n'est  pas  le  fermage  qui  peut  le  lui 
donner.  Young,  grand  partisan  du  fermage,  comme 
tout  Anglais,  n'a  pu  s'empêcher  de  le  reconnaître,-  et 
de  constater  qu'un  bail  de  neuf  ans  pouvait  trans- 
former un  jardin  en  un  désert.  Soit  qu'il  s'agisse  de  la 
sorte  de  ferme  connue  sous  le  nom  de  métayage,  soit 
qu'il  s'agisse  du  fermage  proprement  dit,  la  précarité 
ou  le  peu  de  durée  du  droit  de  l'exploitant  ne  lui 
permet  pas  de  consacrer  un  capital  quelconque  à  des 
améliorations  foncières  dont  il  ne  pourrait  espérer 
recueillir  aucun  fruit. 

Les  Anglais,  il  est  vrai,  ont  cru  pouvoir  remédier  à 
cette  insuffisance  du  fermage  en  prolongeant  la  durée 
des  baux,  en  supprimant  ce  qu  ils  appelaient  les  te- 
nures  ai  willy  et  en  renonçant  au  principe,  longtemps 
admis,  que  vendage  passe  louage.  Mais,  si  les  Anglais  ont 
renoncé  à  ces  usages,  —  qui,  bien,  loin  d'encourager, 
décourageaient  le  fermier  d'enrichir  le  sol  qu'il  culti- 
vait, —  s'ils  ne  leur  ont  substitué  que  les  baux  à  long 
terme,  dépassant  vetidage,  c'est  que  leur  législation 
féodale,  qui  frappe  de  fidéi-commis  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres,  ne  leur  permettait  pas  d'em- 
ployer un  meilleur  moyen  d'encourager  le  capital  à 
s'incorporer  dans  la  terre.  Sans  doute,  le  fermier  à 
long  terme  pourra  prélever  sur  ses  bénéfices  les  frais 

*  V.  Physiocrates,  t.  II,  p.  703.  GoUect.  Qalllaumin. 


I 


OH.   VI.   DU  FERMAGE.  325 

de  certaines  améliorations  dont  il  espérera  recueillir 
les  fruits  pendant  la  durée  de  la  ferme;  mais  fera-t-il 
ces  améliorations  quand  la  durée  de  sa  ferme  sera 
près  d'expirer?...  Les  fera-t-il  s'il  ne  peut  en  espérer 
qu'une  augmentation  de  produits  qui,  bien  que  consi- 
dérable, ne  lui  permettra  pas  cependant  d'amortir, 
pendant  la  durée  de  sa  ferme,  la  totalité  du  capital 
qu'il  aura  engagé  dans  la  terre? 

Et  cependant  ces  baux  à  long  terme,  que  les  usages 
anglais  ont  dû  adopter,  ne  sont  pas  sans  inconvé- 
nient pour  les  propriétaires.  Leur  revenu  réel  baisse 
incontestablement  pendant  la  durée  de  la  ferme,  il 
baisse  comme  baissait  le  revenu  de  nos  anciens  sei- 
gneurs de  fiefs  ou  de  nos  anciens  bailleurs  à  rente 
perpétuelle.  Bien  qu'il  n'y  ait  plus  à  redouter  cet 
abaissement  violent  de  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies,  cet  abaissement,  qui  réduisit  la  redevance 
des  fiefs  à  n'être  plus  qu'un  stérile  hommage  et  un 
simple  aveu  d'infériorité,  et  bien  que  les  progrès  juri- 
diques de  l'Europe  entière  aient  mis  fin  au  faux- 
monnayage  gouvernemental,  il  n'en  existe  pas  moins 
un  abaissement  naturel  et  constant  4es  revenus  sti- 
pulés en  espèces  :  abaissement  qui  fait  que  ce  qui,  il  y 
a  trente  ans,  par  exemple,  représentait  une  quantité 
irois  de  bien-être,  n'en  représente  plus  que  deux^  et 
peut-être  moins. 

Aussi,  en  France,  n'a-t-on  point  adopté  l'expédient 
imaginé  en  Angleterre;  on  y  a  vu,  peut-être,  un  re- 
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toar  vers  Tiisage  des  tenures  perpétuelles^  qu'on  venait 
d'abolir^  et  qni,  toutes  peq>ctuelles  qu'elles  fussent, 
n'avaient  pas,  Young  nous  Ta  dit,  produit  de  merveil- 
leux effets  culturanx.  On  lui  a  substitué  celui  de  la 
petite  culture,  bien  préférable  au  point  de  vue  de 
Tamélioration  foncière,  et  bien  préférable  aussi  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  propriétaire,  qui,  au 
lieu  de  demeurer,  comme  en  Angleterre,  rivé  à  sa 
ferme,  peut  s*en  défaire,  et,  après  Tavoir  vendue,  en 
consacrer  le  prix  à  un  genre  de  travail  et  de  produc- 
tion approprié  à  ses  aptitudes. 

Ainsi  donc,  bien  que  le  droit  que  possède  le  pro- 
priétaire, d'affermer  sa  terre,  soit  un  droit  incontes- 
table, Tusage  des  baux  à  ferme  nous  paraît  devoir, 
peu  à  peu,  disparaître,  remplacé  qu'il  serait  par  la 
culture-propriétaire,  dont  nous  venons  de  signaler  les 
avantages  économiques.  Tout  le  monde,  cependant, 
nous  devons  le  reconnaître,  n'est  point  d'accord  avec 
nous  sur  ces  avantages;  et  si  la  petite  culture  a  des 
partisans,  qui,  tels  que  M.  Yolowski,  M.  Rossi,  M.  H. 
Fassj,  M.  Baudrillart  ' ,  soutiennent  qu'elle  est  plus 
productive  que  le  fermage,  et  surtout  que  le  métayage, 
elle  a  aussi  ses  détracteurs,  qui  disent  que  plus  les 
propriétés  se  morcellent,  plus  le  niveau  intellectuel 
de  ceux  qui  dirigent  les  cultures  s'abaisse  ;  que,  si  la 

1  V.  H.  Passy,  Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  Véco^ 
nomie  sociale,  1846.  —  Baudrillart,  Manuel  d'économie  politique^ 
p.  159  et  8.  • 
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petite  culture  donne  à  la  terre  beaucoup  de  tnivail, 
elle  lui  ménage  lengrais ;  que,  ne  restituant  pas  tout 
ce  qu  elle  prend,  elle  est  ce  que  Liébig  appelle  pitto- 
resquement  une  culture  de  rapine  ;  que  vainement  les 
progrès  de  la  science  tendent  à  substituer  le  travail 
des  machines  au  travail  humain,  le  petit  cultivateur^ 
fût-il  capable  de  comprendre  les  avantages  de  ce 
progrès,  serait  dans  l'impossibilité  d'en  profiter; 
que,  enfin,  la  petite  culture  n'est  pas  un  progrès,  et 
qu'il  faut  se  hâter  de  revenir  à  la  grande  culture,  qui, 
seule^  peut  fournir  à  la  terre  la  restitution  qu'elle 
réclame,  l'intelligence  qui  la  rend  de  plus  en  plus 
féconde,  et  les  machines  qui  épargnent  à  l'homme  ces 
sueurs  que  Dieu  infligea  à  Caïn  en  punition  de  son 
crime,  mais  dont  il  peut  se  racheter  par  les  efforts  de 
son  intelligence. 

On  pourrait  répondre  à  toutes  ces  objections  qu'elles 
8*adressent  à  un  fait,  à  un  fait  d'autant  plus  irrésisti- 
ble que  la  reconstitution  des  grandes  propriétés  est 
absolument  impossible;  on  pourrait  leur  répondre 
qu'il  serait  bien  étrange  qu'un  fait  aussi  irrésistible, 
un  mouvement  si  nettement  accusé,  et  dont  l'ori- 
gine est  si  ancienne,  ne  fût  pas  un  progrès,  et  que, 
s'il  est  un  progrès,  il  ne  peut  avoir  pour  résultat 
l'appauvrissement  du  sol,  la  diminution  des  récol- 
tes, la  diminution  de  la  population,  —  qui  en  serait 
la  suite,  — etl'étonffeTnent  du  développement  intellec- 
tuel, par  suite  duquel  Thomme  recouvre  de  plus  en 
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plus  sa  dignité  en  s'affranchissant  des  efforts  maté- 
riels  auxquels  les  animaux  sont  soumis  comme  lui  et 
par  lui. 

Mais,  en  examinant  de  plus  près  les  objections  que 
nous  venons  de  rapporter,  on  en  arrive  bientôt  à  dé- 
couvrir qu'il  est  inutile  d'alléguer,  pour  les  réfuter, 
les  avantages  de  la  petite  culture  :  car  elles  ne  s'adres- 
sent point  à  la  petite  culture,  mais  à  l'abus  de  la  divi- 
sion des  terres,  et  n'atteignent  pas  plus  le  système 
qu'elles  n'atteignent  le  principe  de  liberté  et  de  res- 
ponsabilité sur  lequel  il  est  fondé.  Certes,  le  morcelle- 
ment que,  dès  le  temps  des  phjsiocrates,  l'abbé  Ban- 
deau appelait  la  culture  naine,  doit  rencontrer  des  li- 
mites, à  peine  de  rendre  impossible,  comme  en  Chine, 
l'emploi  des  animaux,  et  de  priver  la  terre  de  l'engrais 
indispensable  qu'ils  fournissent  ;  et  il  est  vrai  aussi 
que,  au  dessous  d'un  certain  degré  de  division,  la 
culture  peut,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  de  la  dif- 
fusion des  lumières,  ne  pas  rencontrer  des  cultivateurs 
assez  intelligents  pour  lui  imprimer  le  mouvement 
progressif  dont,  aussi  bien  que  tous  les  autres  arts 
humains,  elle  est  susceptible.  Mais,  si  cela  prouve  que 
l'abus  du  morcellement  a  des  désavantages,  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  faille  préférer  le  fermage,  —  qui  ne 
peut  faire  aucune  amélioration  foncière,  qui  ne  peut 
défricher,  ni  encore  moins  dessécher,  —  à  la  culture 
par  le  propriétaire,  qui  peut  faire  l'un  et  l'autre,  et 
q,ue  son  intérêt  aussi  bien  que  son  esprit  de  famille 
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excitent  à  augmenter  la  valeur  du  capital  qu'il  pos- 
sède ». 

M.  Roscher,  qui  s'est  occupé,  lui  aussi,  de  cette 
question  de  la  division  du  sol,  a  très-judicieusement 
remarqué  que,  favorable  jusqu'à  une  certaine  limite, 
elle  cesse  de  l'être  quand  elle  la  dépasse,  et  il  a  donné 
cette  règle  :  «  La  diminution  de  l'étendue  du  domaine 
«  agricole  doit  passer  pour  un  progrès  aussi  longtemps 
«  qu'elle  donne  lieu  à  l'augmentation  du  capital  et  du 
«  travail  employés  sur  une  même  surface  de  ter- 
«  rain  ^.  »  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Roscher; 
comme  lui,  nous  cessons  de  considérer  la  petite  culture 
comme  un  progrès  quand  elle  cesse  de  permettre,  à 
celui  qui  l'exerce,  l'emploi  des  animaux  dont  l'engrais 
doit  entretenir  la  fécondité  du  sol,  et  dont  la  chair 
doit  concourir  à  l'alimentation  de  l'homme. 

Mais,  pour  obtenir  ce  résultat  d'imposer  au  morcel- 
lement des  limites  qu'il  ne  puisse  franchir,  il  n'est  pas 


*  Le  chef  de  l'école  physiocratique,  le  docteur  Quesnay,  a  laissé 
à  ses  disciples  cette  maxime,  que  tous  s'empressèrent  d'accepter  : 
«  Que  les  terres  employées  à  l'agriculture  des  grains  soient  réunies, 
«  autant  que  possible,  en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches  la- 
«  boureurs.  »  Max.  15, 1. 1,  p.  96. 

Le  socialisme,  qui,  en  ce  point,  a  voulu  invoquer  l'autorité  des 
physiocrates,  n'a  pas  compris  que  ce  n'est  pas  la  petite  culture,  mais 
les  petites  fermes,  que  Quesnay  voulait  proscrire.  Si  la  question  s'était 
posée  devant  les  physiocrates  comme  elle  l'est  de  nos  jours  entre 
la  culture  par  fermier  ou  la  culture  par  propriétaire,  il  est  hors  de 
doute  que  ces  pai'tisans  déclarés  de  la  liberté  et  de  la  propriété  se 
seraient  prononcés  en  faveur  de  la  petite  culture. 

3  Principes  d'économie  politique,  appendice,  t  II,  p.  408. 
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nécessaire,  croyons-nous,  ni  d'abolir  le  fermage,  ni 
de  recourir  à  l'association  conseillée  par  M.  Bûchez 
et,  après  lui,  par  M.  Ott,  son  disciple  *.  En  France, 
la  multitude  des  petits  cultivateurs  à  qui  la  llévolu- 
tion  a  permis  l'accès  de  la  propriété,  se  prêterait  peu 
à  l'essai  d'un  système  qui  priverait  ces  propriétaires 
de  ce  qu'ils  considèrent,  ajuste  titre,  comme  la  con- 
sécration de  leur  liberté.  Ce  qu'il  faut  faire,  et  ce  qui 
sera  fait  vraisemblablement,  parce  que  cela  ne  con- 
tredit en  aucune  façon  les  principes  du  démocra- 
tisme  en  matière  de  propriété,  ce  sera  d'abolir  ce 
que  M.  Leplay  appelle  les  partages  forcés,  d'abolir 
l'article  832  du  code  Napoléon,  tel  que  la  jurispru- 
dence moderne  l'a  interprété,  de  reconnaître  que, 
puisque  le  droit  de  propriété  dérive  de  la  volonté 
individuelle,  cette  volonté  a,  seule,  le  droit  d'en  dis- 
poser ;  et  que,  quand  la  loi  veut  lui  imposer  des  en- 
traves, quand  elle  lui  impose  ce  que  les  jurisconsultes 
nomment  les  droits  des  héritiers  réservataires,  elle  ne 
fait  autre  chose,  tout  en  facilitant  le  morcellement  des 
héritages,  que  permettre  au  socialisme  d'affirmer  que 
c'est  à  la  société  qu'appartient  le  droit  domanial  *. 

En  abolissant  ainsi  les  partages  forcés,  on  permet- 
trait au  père  de  famille  de  conserver  à  la  ferme  l'éten- 
due qui  lui  est  nécessaire  pour  «  donner  lieu  à  Taug- 

*  V.  Traité  d'économie  sociale,  §  84. 

2  V.  Leçons  d'économie  poliiiqur,  par  Frédéric  Pasay,  G*  leçon, 
p.  190  et  s.,  2-  édit. 
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ce  mentatioD  de  capital  et  de  travail  »  dont  parle 
M.  Roscher  ;  on  lui  permettrait  de  confier  à  celui  de  ses 
enfants  qui  aurait  le  plus  de  goût  et  d'aptitude  pour 
la  culture  le  soin  d'achever  les  améliorations  qu'il 
aurait  commencées;  et^  en  renouQant  à  imposer  des 
limites  à  la  volonté  du  propriétaire^  comme  on  rentre- 
rait dans  la  vérité  du  principe  domanial  démocratique^ 
on  priverait  le  socialisme  d'un  argument  qu'il  est  dif- 
ficile  de  rétorquer  à  Theure  actuelle,  on  le  priverait 
du  droit  de  dire  :  De  même  que  la  loi  peut  imposer  la 
réserve  familiale  et  la  faire  prévaloir  sur  la  volonté 
du  propriétaire,  de  même  elle  peut  lui  imposer  soit 
le  collectivisme,  soit  le  communisme,  soit  tout  autre 
système  dont  il  plairait  à  la  majorité  de  faire  l'essai  \ 
Mais  le  socialisme  n'est  pas  toujours  aussi  heureux 
dans  ses  rencontres;  il  ne  trouve  pas  toujours  un  texte 
légal  pour  fournir  à  ses  arguments  l'autorité  que  la 
logique  leur  refuse  d'ordinaire.  Aussi,  avant  de  ter- 
miner ce  chapitre,  déjà  bien  long  cependant,  pour- 
rons-nous appeler  l'attention  sur  l'une  des  inconsé- 
quences les  plus  frappantes  que  le  socialisme  ait 
commises.  Après  avoir  nié  la  productivité  du  capital 
mobilier  et  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  le  socia- 
lisme, nous  venons  de  le  voir  dans  tout  ce  chapitre, 


*  V.,  sur  ce  point,  Dupont  White,  L'individu  et  VÊtat,  p.  228  et  s. 
1865.  Guillaumin,  éd.  ;  et  Leplay,  1m  réforme  sociale^  1. 1,  ch.  ii,  §  20. 

Voir  aussi  Nos  Recherches  historiques  du  juste  et  de  l'autorité,  4«  partie, 
liv.  II,  ch.  II,  §3. 
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nie  la  productivité  du  capital  immobilier  et  la  légi- 
timité du  fermage.  Il  faut  cependant  que  quelque 
chose  produise  ;  et  puisque  le  capital^  sous  ses  deux 
formes,  est  déclaré  improductif,  puisqu'il  ne  peut 
fournir  aucun  revenu,  aucun  moyen  d'existence  à  ses 
possesseurs,  il  faut  bien  que  ce  soit  le  travail  qui  pro- 
duise, et  que  ce  soit  lui,  et  lui  seul,  qui  fournisse  le 
revenu,  qui  fournisse  les  moyens  d'existence  à  ceux 
qui  se  livrent  au  travail.  C'est  là,  en  effet,  c'est  bien 
là  ce  qu'affirme,  c'est  là  ce  que  soutient  le  socialisme 
avec  autant  de  persistance  que  de  véhémence  :  seul,  le 
travail  est  producteur  ;  seul,  il  donne  le  critérium  de 
la  valeur;  seuls,  ceux  qui  travaillent  ont  droit  de 
consommer. 

Et  les  enfants?  et  les  infirmes?  et  les  vieillards  ou 
les  malades,  avec  quoi  vivront-ils?...  La  société  y 
pourvoira,  la  société  y  pourvoira  à  l'aide  de  l'impôt. 
—  Mais  l'impôt,  qui  donc  le  payera,  sur  quoi  sera-t-il 

é 

prélevé?  —  Ne  sera-t-il  pas  payé  par  le  travailleur, 
puisque  vous  voulez  qu'il  n'y  ait  que  des  travailleurs, 
et  que  les  rentiers  comme  les  propriétaires  dispa- 
raissent?... L'impôt  ne  sera-t-il  pas  prélevé  sur  les 
seuls  produits  du  travail,  puisque  vous  affirmez  que 
lui  seul  est  productif?...  Il  se  trouvera  donc  que  le 
travailleur  célibataire  payera  pour  élever  les  enfants 
de  celui  qui  ne  l'est  pas  ! ...  Il  se  trouvera  donc  que  le 
travailleur  sans  famille  subviendra,  par  son  travail, 
à  tous  les  besoins  de  ceux  qui  ont  une  famille,  qu'il 
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travaillera  pour  entretenir  la  vieillesse  de  leurs  pa- 
rents^  et  qu'il  payera  Timpôt  à  Taide  duquel  l'Etat 
pourra  les  faire  soigner  en  cas  d'infirmités  ou  de  ma- 
ladies!... 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  et  l'éducation,  et  l'ins- 
truction, qui  donc  les  fournira  à  ces  enfants  qui,  ne 
pouvant  travailler  encore,  n'ont  pas  plus  de  droits  à 
l'instruction  qu'ils  n'en  ont,  nous  venons  de  le  voir,  à 
lalimentation?...  L'État,  dit-on,  l'État  encore  payera 
les  frais  d'instruction,  et  l'impôt,  —  toujours  l'impôt, 
—  lui  enfournira  les  moyens.  L'Étatira  même  jusqu'à 
distribuer  gratuitement  à  chacun  l'instruction  profes- 
sionnelle qu'il  pourra  désirer,  parce  que,  si  chacun 
n'avait  pas  la  liberté  de  choisir  sa  profession  et  d'ob- 
tenir rinstruction  qui  lui  permettra  de  l'exercer,  la 
liberté  accordée  à  chacun  «  ressemblerait  au  droit  de 
locomotion  du'paralytique  * .  » 

Ainsi  l'ouvrier,  le  cultivateur  qui,  — de  son  plein  gré 
apparemment,  —  aura  fait  choix  d'une  profession  pé- 
nible, qui  n'exige  point  de  longues  et  coûteuses  études, 
payera  les  frais  d'instruction  professionnelle  de  celui 
qui  aura  préféré  consacrer  ses  jeunes  années  à  des 
travaux  intellectuels,  longs  et  pénibles  eux  aussi, 
mais  qui,  ne  produisant  actuellement  aucuns  fruits, 
obligent  ceux  qui  s'y  livrent  à  recourir,  soit  aux  re- 
venus de  leurs  capitaux,  —  si  le  régime  social  permet  à 

*  V.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Oit,  §  49,  p.  131. 
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ces  capitaux  de  produire  un  revenu,  —  soit  aux  fonds 
communs  de  TËtat,  si  le  régime  social  a  interdit  la 
productivité  des  capitaux. 

Êtes-vous  donc  bien  sûrs  qu'il  se  trouvera  un  très- 
grand  nombre  de  vocations  pour  ces  carrières  de 
dupes,  où  l'on  peut  travailler  et  produire  de  bonne 
heure  afin  de  payer  les  frais  d'instruction  profession- 
nelle de  ceux  qui,  mieux  avisés,  auront  choisi  des 
carrières  où  la  production,  pour  être  plus  tardive, 
n'en  est  que  plus  grassement  rétribuée  ordinaire- 
ment?... Êtes-vous  sûrs  que  certaines  écoles  d'ins- 
truction professionnelle  ne  seront  pas  encombrées,  et 
que  d'autres  ne  seront  pas  désertées?...  Êtes-vous 
sûrs  que  les  carrières  pénibles,  rudes,  repoussantes 
quelquefois,  mais  qui  doivent  nécessairement  être 
parcourues  cependant  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat  social,  êtes-vous  sûrs  que  ces  carrières  se  re- 
cruteront d'un  personnel  suffisant,  si,  pour  jouir  d'une 
liberté  autre  que  celle  du  paralytique^  chacun  reçoit  de 
l'Etat  le  droit  de  choisir  telle  carrière,  tel  genre  de 
travaux  que  bon  lui  semblera?...  Et  si  ces  carrières 
utiles  se  désertent,  si  des^  travaux  indispensables 
s'abandonnent,  comment  ferez- vous?...  Y  attirerez- 
vous  par  l'appât  d'un  plus  haut  salaire,  et  ferez -vous 
une  aristocratie  composée  d'ignorants,  de  gens  livrés 
aux  grossiers  travaux,  recevant  un  salaire  dont  ils  ne 
sauront  que  faire,  tandis  que  les  intelligents,  les  gens 
instruits  et  savants,  seront  les  prolétaires,  les  parias 
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de  cette  société  que  vous  osez  préconiser  comme  des- 
tinée à  relever  Fespèce  humaine? 

Proudhon  avait  prévu  cette  difficulté.  Il  sentait 
bien  que^  dans  une  société  organisée  de  telle  façon 
que  les  professions  les  plus  pénibles  seraient  tenues 
de  payer  les  frais  de  l'instruction  exigée  pour  l'exer- 
cice des  professions  savantes^  les  abords  de  celles-ci 
seraient  encombrés^  tandis  que  Taccès  des  autres  se- 
rait déserté.  Aussi  Proudhon  n'imagina-t-il  point  de 
rendre  gratuite  lïnstruction  professionnelle;  mais  il 
imagina  un  moyen  qui  lui  parut  remédier  à  la  diffi- 
culté, et  qui^  pas  plus  que  les  autres  expédients  so- 
cialistes, ne  faisait  que  la  dissimuler. 

Tout  en  niant  la  productivité  des  capitaux^  tout  en 
niant  la  propriété^  qu'il  nomma  un  vol;  tout  en  inter- 
disant le  prêt  à  intérêt  et  le  fermage  des  terres, 
Proudhon  condescendit  jusqu'à  permettre  aux  posses- 
seurs de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers,  non  pas  de 
les  vendre,  mais  de  les  échanger  l'un  contre  l'autre  * . 

La  distinction  parait  tout  au  moins  subtile.  On  peut 
trouver  étrange  que  Proudhon  permît  l'échange  et 
qu'il  interdît  la  vente,  puisque,  selon  les  idées  reçues, 
toute  vente  n'étant  autre  chose  qu'un  échange,  tout 
échange  semblerait  ne  devoir  être  autre  chose  qu'une 
vente.  Mais  les  idées  de  Prudhon,  les  idées  du  socia- 
lisme, ne  sont  point  des  idées  reçues,  des  idées  que 

*  De  la  propriété j  2»  mémoire,  p.  127. 
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tout  le  monde  comprenne  au  premier  abord.  ]Poar 
Proudhon  anssi  bien  que  pour  les  socialistes,  la  vente 
suppose  la  propriété;  et  Proudhon,  pas  plus  que  les 
socialistes,  ne  voulait  admettre  la  propriété.  U  fallut 
donc  distinguer  ;  il  fallut  considérer  rechange,  non 
comme  une  vente  donnant  à  celui  qui  en  reçoit  le 
prix  le  droit  d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  mais 
comme  un  simple  changement  de  profession,  un 
échange  d'outils,  «  d'outils  improductifs  par  eux- 
mêmes.  »  Cet  échange-là,  on  pouvait  le  permettre,  il 
n'impliquait  que  la  possession,  et  n'impliquait  pas  le 
droit  de  propriété,  droit  que  l'État,  que  la  collection 
pouvait  seule  posséder.  Proudhon  proscrivit  donc  la 
vente  tout  en  permettant  l'échange,  et  s'imagina  avoir 
donné  une  solution  à  la  question  d'instruction  pro- 
fessionnelle dont  nous  venons  de  parler. 

On  est  surpris  de  cette  étrange  méprise  d'un  écri- 
vain qui,  tout  paradoxal  qu'il  fût,  était  un  dialecticien 
habile,  et  parfois  même  un  assez  bon  logicien.  Sans 
doute,  si  l'échangiste  d'un  immeuble  contre  une  somme 
d'argent  eût  pu  faire,  de  cette  somme,  ce  que  bon  lui 
eût  semblé,  il  aurait  pu  la  consacrer  à  se  procurer 
l'instruction  professionnelle  qu'il  aurait  désirée.  Mais 
comprendre  les  choses  ainsi,  c'eût  été  comprendre  et 
permettre  la  vente  ;  et  permettre  la  vente,  c'eût  été 
reconnaître  la  productivité  de  la  chose  vendue  :  —  on 
n'achète  pas  ce  qui  ne  produit  pas.  —  On  ne  pouvait 
donc  permettre  à  l'échangiste  d'un  immeuble  contre 
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une  somme  d'argent  de  disposer  de  cette  somme  d'ar- 
gent ;  on  ne  pouvait  permettre  la  vente  ;  et  le  posses- 
seur d'un  immeuble  ou  d  un  outil^  ne  pouvant  plus 
s'en  servir  que  pour  se  procurer  un  autre  immeuble 
ou  un  autre  outil,  ne  pouvait  l'employer  à  se  procurer 
l'instruction  professionnelle. 

£t  comme^  cependant^  Proudhon  n'avait  pas  ima- 
giné l'instruction  professionnelle  gratuite^  il  s'ensui- 
vait que,  pour  lui,  l'instruction  professionnelle,  ne 
pouvant  être  ni  soldée  par  l'intérêt  des  capitaux,  ni 
soldée  par  le  fermage  des  immeubles,  ni  soldée  par 
les  capitaux  eux-mêmes  ou  par  le  prix  des  immeubles, 
était  impossible,  et  que  Tignorance  était  obliga- 
toire. 

Il  suffit,  croyons-nous,  de  signaler  ces  résultats  de 
la  doctrine  socialiste  :  nous  n'insisterons  pas.  Une 
plume  éloquente  et  courageuse  a,  dans  un  temps  trou- 
blé, où  la  voix  de  la  raison  exposait  à  quelques  périls 
ceux  qui  la  faisaient  entendre,  développé  cette  thèse  ^  ; 
et  nous  ne  pouvons  qu'être  surpris  d'entendre  dire  que 
l'adversaire  réduit  au  silence  par  cette  plume  cou- 
rageuse, ait  conservé  encore  des  sectaires  ou  des  dis- 
ciples. 

*  M.  Thiers  :  De  la  propriété. 


Oi 


CHAPITRE  Vn. 


DU  CRÉDIT  FONCIER  OU  PRÊT  HYPOTHÉCAIRE. 


Analogies  da  crédit  foncier  et  da  fermage.  -^  Le  crédit  foncier»  on  droit  hypothécaire, 
est  d'antiqoe  origine.  —  Il  suppose  le  sol  productif  par  lai-inême.  —  Il  est  basé  sur 
la  défiance.  —  Pourquoi  la  Révolation  française,  qui  donna  au  droit  de  propriété 
son  véritable  fondement,  reproduisit  le  droit  hypothécaire.  —  La  mobilisation  du 
sol  et  les  ccdules  hypothécaires  sont,  toutefois,  le  premier  mode  de  crédit  foncier 
inventé  par  la  Révolution.— Causes  de  l'insuccès  de  cette  invention.  — La  r^'acrt'on 
thermidorienne  substitue  l'hypothèque  aux  cédules  hypothécaires.  —  Effets  de  cette 
substitution.  —  Elle  entrave  l'avénemént  au  sol  des  anciens  serfs,  qai  avaient  com- 
mencé à  l'acquérir.—  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  produit  les  mêmes  effets.  — 
Cette  loi  fut  inspirée  par  le  jus  conservatorium  in  famiîia  du  moyen  âge.  — 
Elle  est  en  désaccord  avec  la  conception  moderne  du  droit  de  propriété.  —  La 
mobilisation  du  sol,  qui  échoua  en  l'an  III,  ne  pourrait-elle  remplacer  l'hypo- 
thèque? —  Le  crédit  foncier,  basé  sur  la  défiance,  n'est  pas  moralisateur.  —  Il 
n'aide  pas  le  travailleur  rural  à  sortir  du  satariat.  —  Après  1848  on  cherche  à 
doter  la  culture  d'iostitutions  de  crédit  analogues  à  celles  que  possède  la  manu- 
facture. —  Pourquoi  ces  tentatives  ne  pouvaient  aboutir.  —  Le  Crédit  foncier, 
institué  en  1852,  eut  pour  but  de  faciliter  l'extinction  de  la  dette  hypothécaire.  — 
Ses  fondateurs  >  confondirent  les  principes  domaniaux  du  nord  et  du  midi  de 
l'Europe.  —  La  lettre  de  gage  ne  peut  être  accréditée  que  si  la  valeur  du  gage 
est  constituée.  —  Cette  valeur  ne  peut  être  constituée,  en  France,  où  l'usage  du 
fermage  est  en  déclin.  —  Pourquoi  le  Crédit  foncier  de  France  déserta  l'extinction 
de  la  dette  hypothécaire,  et  ne  s'adressa  qu'aux  grands  domaines  et  aux  propriétés 
urbaines.  —  L'insuccès  des  tentatives  antérieures  ne  saurait  décourager  le  démo- 
cratisme.  —  Peut-on  doter  l'agriculture  d'institutions  de  crédit  analogues  à  celles 
dont  on  a  doté  la  manufacture? 


Du  fermage  au  crédit  foncier,  la  transition  paraîtra 
peut-être  un  peu  brusque;  il  semblerait  que,  après 
avoir  parlé  du  crédit  personnel^  il  aurait  été  plus  naturel 
de  parler  du  crédit  impersonnel^  parce  qu'il  existe  plus 
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de  rapport  entre  les  deux  sortes  de  crédit  qu'il  n'en 
existe  entre  le  crédit  foncier  et  le  fermage.  Cette  visée 
serait  fausse  cependant.  Rien  n'est  plus  opposé  au  cré- 
dit personnel  que  le  crédit  foncier;  il  n'existe  entre 
ces  deux  sortes  de  crédit  aucun  rapport  ;  tandis  qu'il 
en  existe  entre  le  contrat  d'hypothèque  et  le  contrat 
de  fermage,  qui,  l'un  et  l'autre,  se  rattachent  au  droit 
de  propriété. 

Tandis  que  le  crédit  personnel  et  commercial,  dont 
nous  nous  sommes  occupé  dans  l'avant- dernier  cha* 
pitre,  croit  en  la  valeur  productive  de  la  personne,  qu'il 
croit  en  sa  moralité,  en  sa  bonne  foi,  le  crédit  foncier  et 
hypothécaire  ne  croit  qu'en  la  valeur  productive  de  la 
chose,  en  la  valeur  productive  de  la  terre,  et,  ne  s'oc- 
cupant  ni  de  la  moralité,  ni  de  la  bonne  foi,  ne  compte 
que  sur  la  contrainte  pour  obtenir  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée  sur  hypothèque.  Aussi,  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  le  crédit  personnel  est-il  une 
chose  toute  nouvelle,  une  chose  que  l'esprit  humain 
ne  put  concevoir  que  lorsqu'il  fut  parvenu  à  tenir 
compte  de  la  personne,  à  tenir  compte  de  sa  liberté, 
de  sa  faculté  créatrice,  et  par  conséquent  de  la  pro- 
ductivité de  son  travail.  L'antiquité  et  le  moyen  âge, 
qui  ne  tenaient  nul  compte  de  la  personnalité  humaine, 
qui  faisaient  dériver  le  droit  de  la  Divinité,  et  qui  ne 
savaient  obtenir  le  travail  qu'à  l'aide  de  la  contrainte 
matérielle  ou  de  la  contrainte  morale,  ne  purent  con- 
naître d'autre  crédit  que  celui  de  la  chose,  et  ne  pu- 


340  DÉMOCRATIE,   ÉCONOMIE  POLITIQUE* 

rent  accorder  qu'à  la  chose  la  faculté  de  produire.  La 
productivité,  qui  est  la  base,  du  contrat  de  ferme  ou 
du  contrat  de  prêt,  est  aussi  celle  de  l'hypothèque  : 
ce  qui  est  improductif  ne  peut  pas  plus  servir  de  gage 
au  crédit  foncier  que  d'objet  aux  contrats  de  ferme 
ou  de  prêt. 

L'hypothèque,  l'origine  de  ce  mot  Tindique,  est  une 
création  du  génie  antique,  une  création  du  génie  grec, 
connue  et  pratiquée  dès  le  temps  de  Solon,  qui,  nous 
dit  Plutarque,se  glorifiait  d'avoir,  par  sa  bonne  admi- 
nistration, permis  aux  débiteurs  d'affranchir  leurs 
champs  d^  hypothèques  y  et  de  les  débarrasser  des  petites 
colonnes  sur  lesquelles  le  créancier  inscrivait,  —  et  en- 
fonçait pour  ainsi  dire,  —  son  droit  dans  le  sol.  C'est  de 
là,  c'est  jie  la  Grèce  antique  que,  après  avoir  traversé 
le  monde  romain  et  notre  moyen  âge,  nous  est  parve- 
nue l'hypothèque.  Il  faut  peu  s'étonner,  dès  lors,  que, 
avec  une  semblable  origine,  le  prêt  hypothécaire 
n'ajoute  foi  qu'à  la  valeur  des  choses,  et  n'en  témoi- 
gne aucune  en  celle  des  personnes.  Tout  ce  qui  pro- 
vient de  l'antiquité  doit  conserver  l'empreinte  de  cette 
•civilisation  matérialiste,  qui  précéda  celle  où  il  est 
possible  de  constater  «  l'avènement  de  la  moralité 
humaine.  x> 

Ainsi,  pour  le  crédit  foncier,  pour  l'hypothèque,  le 
sol  est  productif,  c'est  lui  qui  doit  payer,  et  c'est  lui 
seul  qui  peut  payer.  La  chose  sur  laquelle  repose  le 
crédit,  c'est  ce  que,  par  une  réminiscence  des  princi- 
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pes  juridiques  de  l'antiquité,  Smith  et  les  autres  éco- 
nomistes dont  nous  avons  parlé  au  précédent  chapitre, 
ont  appelé  «  les  forces  naturelles  contenues  dans  le  sol,  » 
Pour  l'antiquité,  en  efiet,  ces  forces  naturelles  étaient 
seules  l'objet  du  droit.  Le  dieu  qui  les  avait  créées  les 
concédait,  et  accordait  le  droit  d'en  disposer.  Rien 
autre  chose  que  les  forces  naturelles  ne  pouvait  rési- 
der dans  cette  terre,  que  le  travail  servile  rendait  fé- 
conde :  rien  autre  chose  que  ces  forces  naturelles  ne 
pouvait  constituer  le  droit  du  propriétaire,  qui  n'in- 
corporait rien  de  lui-même,  rien  de  sa  volonié  et  de 
sa  personnalité  dans  la  terre  qu'il  possédait  en  vertu 
d'un  droit  divin  :  Quirinus  était  un  dieu;  la  force 
était  divinisée. 

Et  c'était  si  bien  ainsi  que  l'entendait  l'antiquité, 
c'était  si  bien  ainsi  que  l'entendait  le  moyen  âge,  que 
le  droit  dans  la  terre  subsistait  par  lui-même,  qu'il 
était  indépendant  de  la  possession,  indépendant  du 
travail  qui  rend  la  terre  productive  ;  qu'il  était  en  un 
mot  un  droit  incorporel,  sans  cesser  d'être  un  droit 
immobilier  :  les  droits  féodaux,  les  rentes  perpétuelles 
elles-mêmes,  qui  ne  donnaient  aucun  droit  à  la  posses- 
sion, et  dont  la  légitimité  résultait  d'une  concession 
faite  à  leurs  possesseurs  originaires  par  une  sorte  de 
dieu  Quirinus  issu  des  forêts  de  la  Germanie,  étaient 
cependant  considérés  comme  de  véritables  immeubles 
susceptibles  d'hypothèque,  et  soumis,  soit  en  cas  d'alié- 
nation, soit  en  cas  de  rachat  par  le  débiteur,  au  paie- 
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ment  de  la  sorte  de  droit  de  mutation  entre-vifs  qu'on 
appela  centième  denier  ' . 

Ce  qui  était  immeuble  pour  Tancien  régime,  c'était 
donc  le  droit  concédé  par  la  divinité  ou  conquis  par 
la  force  :  ce  droit  était  susceptible  d'hypothèque;  et 
c'était  dans  ce  droit  que,  de  même  qu'autrefois,  en 
Grèce,  s'enfonçait  le  poteau  indicateur  du  gage  immo- 
bilier fourni  par  l'emprunteur  à  son  créancier.  Le 
droit,  pour  ces  propriétaires  du  moyen  âge,  semblable 
an  jus  Quiritium  des  anciens  Romains,  était  séparé  du 
travail  qui  féconde  la  terre  ;  il  était  productif  par  lui- 
même,  puisque  les  droits  féodaux  et  les  rentes  fon- 
cières produisaient  un  revenu  à  ceux  qui  les  possé- 
daient; et  s'il  était  productif,  c'est  que  les  forces  natu- 
relies  du  sol  étaient  considérées  comme  productives  ; 
car  ni  le  travail  des  possesseurs  de  droits  féodaux  et 
de  rentes,  ni  celui  de  leurs  auteurs,  ne  s'était  incorporé 
dans  la  terre  inféodée  ou  arrentée,  et  ne  fondait  le 
droit  des  seigneurs  et  crédit-rentiers  à  percevoir  les 
redevances  et  rentes  dont  ils  jouissaient. 

Tel  fut  l'ordre  d'idées  qui  engendra  le  droit  d'hypo- 
thèque. Basé  sur  l'ignorance  de  la  productivité  hu- 
maine et  sur  la  croyance  en  la  productivité  du  sol,  il 
n'eut  en  vue  que  cette  dernière  productivité,  et  fut, 

*  Cependant,  une  ordonnance  du  9  septembre  1775  affranchit  les 
rentes  foncières,  rachetées  par  leur  débiteur,  du  droit  de  eeniième 
denier.  Mais  elles  y  demeurèrent  soumises  lorsque,  au  lieu  d'être 
rachetées,  elles  furent  vendues  à  un  tiers.  —V.  Turgot,  Œuvres,  t.  II, 
p.  408  et  s. 
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en  quelque  sorte,  un  démembrement  du  droit  de  pror 
priété  tel  qu*il  était  conçu  dans  les  temps  antiques  : 
du  droit  de  propriété  fondé  en  réalité  sur  la  force,  et 
basé  en  apparence  sur  une  concession  divine.  On 
conçoit,  dès  lors,  qu'une  pareille  institution,  n'ayant 
eu  en  vue  que  les  choses,  ait  peu  fait  pour  les  per- 
sonnes, qu'elle  ait  peu  fait  pour  «  Vavénement  de  la 
moralité  humaine;  »  et  l'on  conçoit  aussi  que  les  classes 
à  qui  ce  genre  de  crédit,  le  crédit  foncier,  fut  spécia- 
lement réservé,  ne  durent  pas  marcher  d'un  pas  très- 
rapide  dans  les  voies  que  doit  parcourir  l'humanité 
afin  de  s'élever  à  son  plus  haut  degré  de  moralité. 

Comment  se  fait-il  que  la  Eévolution  française,  qui 
abolit  le  droit  divin  à  la  propriété  aussi  bien  qu'à  la 
souveraineté,  ait  maintenu  une  institution  qui  sup- 
pose tout  à  la  fois  l'appropriation  et  la  productivité 
des  forces  naturelles  de  la  terre  ?  Comment  se  fait-il  que 
cette  Révolution  qui,  plaçant  le  droit  domanial  sûr 
ses  bases  véritables,  lui  donna  pour  origine  et  pour 
cause  le  travail  incorporé,  ait  laissé  subsister  une 
institution  qui  n'accorde  aucun  crédit  au  travail, 
aucun  crédit  à  la  personne,  et  qui  ne  reconnaît  la 
faculté  productive,  sur  laquelle  repose  le  crédit,  qu'à 
ce  substratum  improductif  dont  nous  avons  parlé  au 
précédent  chapitre?...  La  question  en  vaut  la  peine,  et 
l'on  nous  pardonnera  de  nous  y  arrêter  quelque  peu. 

On  sait  avec  qnel  empressement  les  anciens  servi 
rusticiy  que  nous  avons  déjà  nommés  les  opprimés  de 
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tous  les  sièdes^  se  jetèrent  sur  la  propriété  dès  que  les 
premi^v  décrets  révolutionnaires  leur  en  eurent  ou- 
vert raccès.  On  sait  que,  comptant  pour  rien^  ou  pour 
peu  de  chose,  les  sacrifices  qu'on  exigeait  d'eux,  ils 
se  hâtèrent  d'escompter  leurs  sueurs  futures^  ache- 
tèrent à  crédit,  et  constituèrent  Fénorme  dette  hypo- 
thécaire qui,  à  rheure  actuelle  encore,  s'élève,  dit-on, 
à  onze  mitliards.  Ce  fut  à  cette  époque,  ce  fut  pour 
consolider  cette  dette  et  en  assurer  le  remboursement, 
que  Ton  jugea  à  propos  d'emprunter  à  l'ancien  droit 
l'instrument  de  crédit,  qui,  à  Rome,  avait  remplacé 
le  partes  seeanto  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

Ce  ne  fut  pas  tout  d'abord,  cependant,  ce  ne  fut 
pas  dès  les  premiers  jours,  dès  la  première  éclosion  de 
l'idée  démocratique,  que  l'on  pensa  à  introduire  dans 
le  droit  nouveau  ce  vestige  du  droit  ancien.  La 
Convention,  qui,  malgré  ses  violences  sanguinaires, 
avait  le  sentiment  confus,  mais  profond,  des  exi- 
gences du  nouveau  droit,  répugnait  au  rétablissement 
de  l'hypothèque,  et  elle  voulut  remplacer  cette  sorte 
de  pignoration  par  la  mobilisation  du  sol.  H  lui  sem- 
blait que,  puisque  la  seule  chose  productive  est  le 
travail  incorporé  et  le  travail  actuel  réunis  ensemble, 
on  ne  pouvait  continuer  d'accréditer  le  substratum^  qui 
n'est  ni  du  travail  incorporé,  ni  du  travail  actuel  ;  on 
ne  pouvait  continuer  d'accréditer  une  chose  impro- 
ductive, d'accréditer  une  chose  insolvable,  d'accré- 
diter les  forces  naturelles.  La  Convention  voulut  donc 
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mobiliser  le  sol;  elle  voulut  créer  le  grand-livre  de  la 
propriété  nationale,  comme  elle  avait  créé  le  grand - 
livre  de  la  dette  nationale. 

C'était  un  moyen  de  faciliter  Taccës  du  sol  à  ceux 
qui  auraient  le  plus  de  goût  pour  le  sol;  c'était  aussi 
un  moyen  de  ne  pas  obliger  le  débiteur  obéré  à  re- 
courir à  un  nouvel  emprunt  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers :  on  n'emprunte  guère  sur  ce  qu'on  peut  vendre 
avec  facilité,  on  n'emprunte  guère  sur  les  coupons  de 
la  dette  publique. 

Mais,  si  c'était  un  moyen  de  faciliter  aux  débiteurs 
obérés  le  payement  de  leurs  dettes,  ce  n'était  pas 
cependant  un  moyen  de  crédit  pour  ceux  qui  avaient 
besoin  de  contracter  des  dettes;  ce  n'était  pas  un 
moyen  de  faciliter  aux  classes  jusque-là  déshéritées 
l'accès  de  la  propriété.  Vainement  la  mobilisation  du 
sol  eût  mis  la  propriété  à  leur  disposition,  la  facilité 
d'acquérir  n'eût  pas  dispensé  de  payer  le  prix  de  l'ac- 
quisition ;  et,  pour  payer  ce  prix,  il  faudrait  le  pos- 
séder ou  l'emprunter.  Les  anciens  serfs  ne  possédaient 
pas  ce  prix,  ils  ne  possédaient  pas  le  capital  qu'il  leur 
eût  fallu  pour  acheter  sur  le  marché  les  titres  détachés 
du  grand-livre  de  la  propriété  foncière.  C'était  donc 
du  crédit  qu'il  leur  fallait,  ils  ne  pouvaient  se  pro- 
curer leur  instrument  de  travail  qu'à  l'aide  du  crédit; 
et  la  mobilisation  du  sol,  bonne  pour  une  époque  où 
cette  classe  déshéritée  se  serait  remise  en  possession 
de  son  héritage,  ne  pouvait  être  alors  d'aucune  utilité 
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pour  ceux  qui,  ne  possédant  rien,  ne  pouvaient  pro- 
fiter de  la  mobilisation  du  sol. 

Cependant  la  loi  de  messidor  an  in  essaya  de  réa- 
liser ce  système  de  mobilisation  en  créant  ce  qu  on 
appela  alors  les  eédules  hypothécaires.  Mais  cette  loi, 
qu'il  suffit  d'ailleurs  de  parcourir  pour  juger  imprati- 
cable, —  mais  dont  on  pourrait  facilement  corriger  les 
erreurs,  —  cette  loi,  disons -nous,  fut  ajournée,  «  non 
«  peut-être  par  crainte  de  la  mobilisation  du  sol,  »  dit 
Laferrîère,  «  mais  par  crainte  du  parti  que  les  émigrés 
a  pourraient  tirer  de  la  mesure  afin  de  soustraire  leurs 
a  immeubles  à  la  confiscation  '.  » 

Ce  ne  fut  qu'après  la  réaction  thermidorienne,  qui, 
tout  en  ayant  pour  but  de  renverser  la  dictature  san- 
glante qui  opprimait  la  France,  eut  pour  effet  de  restau- 
rer d'anciennes  idées  juridiques,—  desquelles  la  Con- 
vention s'était  entièrement  séparée,  —  ce  ne  fut 
qu  après  la  réaction  thermidorienne  que  le  régime  de 
la  mobilisation  du  sol  fut  abandonné.  Le  fut-il  pour 
toujours;  ou  bien  cette  réaction  thermidorienne  ne 
fut-elle  qu'un  temps  d'arrêt, — qui  dure  encore, — dans 
le  développement  des  principes  de  1789  et  de  1793? 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  renoncé  à  la  mobili- 
sation, qui,  nous  venons  de  le  dire,  ne  satisfaisait 
point  aux  besoins  de  l'époque,  on  en  revint  à  l'hypo  - 
thèque,  et  l'on  créa  ce  que  nous  avons  appelé  le  crédit 

*  Histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  430. 
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foncier  ;  le  crédit  accordé  au  fonds  et  refusé  à  la  per- 
sonne qui  possède  ce  fonds. 

On  ne  pouvait  guère  faire  autrement,  il  faut  le  re- 
connaître. Le  crédit  personnel,  on  Ta  vu,  s  adresse  au 
capital  circulant;  et  la  classe  nombreuse  qui  aspirait 
à  entrer  dans  la  propriété,  avait  besoin  du  capital 
fixe.  C'était  donc  au  prêt  ou  à  la  commandite  qu'elle 
devait  s'adresser  pour  avoir  ce  capital  fixe.  Comment 
Teût-elle  pu  faire  sans  fournir  un  gage?...  Éclose  tout 
récemment  à  la  vie  civile,  aurait-elle  pu  inspirer  assez 
de  confiance  en  sa  morajité,  en  son  ardeur  laborieuse, 
en  son  intelligence,  pour  que  les  capitaux  vinssent 
s'oflFrir  à  elle?. . .  On  ne  le  pensa  pas,  et  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vn  crut  baucoup  faire  en  restaurant,  en 
faveur  des  aspirants  propriétaires,  le  régime  hypothé- 
caire que  le  code  de  1804  s'est,  à  son  tour,  approprié. 

On  sait  de  quelles  précautions  formalistes  et  dé- 
fiantes la  loi  de  brumaire  entoura  son  œuvre.  La  pré- 
somption de  fraude,  pour  le  crédit  foncier,  vint  pren- 
dre la  place  de  la  présomption  de  bonne  foi  sur 
laquelle  est  fondé  le  crédit  personnel.  L'emprunteur 
hypothécaire  est  considéré  comme  suspect  de  mau- 
vaise foi  ;  il  veut  tromper,  il  veut  dissimuler  ses  dettes; 
et  pour  garantir  le  public  contre  ses  machinations  do- 
losives,  de  même  que  chez  les  Grecs  un  poteau  indica- 
teur annonçait  à  tout  passant  les  dettes  de  l'em- 
prunteur, de  même  un  registre,  ouvert  à  tous,  constate 
les  engagements  qu'il  a  contractés. 
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Peut-être  ce  luxe  de  défiance,  que  les  lois  qui  sui- 
virent imitèrent  et  exagérèrent,  fut-il  inspiré  par  un 
reste  de  haine  contre  la  caste  nobiliaire,  qui  s'était 
autrefois  élevée  contre  la  publicité  des  emprunts  :  pu- 
blicité qu'elle  considérait,  avec  raison,  comme  des- 
tructive de  son  crédit.  Mais  cette  haine  se  trompa 
d'adresse  :  elle  fit  retomber  la  privation  de  crédit,  que 
la  noblesse  avait  redoutée,  sur  la  classe  que  Ion  vou- 
lait favoriser  du  crédit.  Si,  en  efiet,  ce  fut  cette  haine 
qui  inspira  les  mesures  de  défiance  dont  s'entoura  la 
loi  de  Tan  VII,  elle  retomba  précisément  sur  ceux 
que  cette  loi  voulait  servir,  et  fit  que  les  mesures  qui 
tendaient  à  assurer  leur  crédit,  furent  destructives  de 
leur  crédit. 

Et  non-seulement  toute  la  législation  hypothécaire, 
—  aussi  bien  celle  de  Tan  VII  que  celle  de  1804,  — 
en  mettant  la  défiance  à  la  place  de  la  confiance,  inter- 
dit le  crédit  aux  propriétaires,  et  priva  l'industrie  agri- 
cole de  cet  instrument  moderne,  —  auquel  l'industrie 
manufacturière  est  redevable  de  sa  prospérité,  —  mais 
cett6  législation,  en  permettant  aux  agents  fiscaux 
d'intervenir  dans  tous  les  actes  relatifs  au  crédit  fon- 
cier, en  arriva  à  faire  peser,  sur  l'industrie  agricole, 
une  charge  si  lourde,  qu'on  ne  comprend  pas  comment 
les  nouveaux  propriétaires,  créés  par  la  Révolution, 
ont  pu  y  résister. 

Il  semblerait  que,  à  cette  époque  de  l'an  VII,  époque 
que  nous  avons  qualifiée  de  réactionnaire,  le  légisKv 


CH.  Vil.  DU  CRÉDIT  FONCIER,  Êt6.  349 

teur  se  soit  imposé  la  tâche  de  revenir  sur  les  faits 
qu'avaient  produits  les  premiers  jours  de  la  Révolution . 
11  semblerait  que,  trouvant  la  propriété  individualisée, 
ou  sur  le  point  de  l'être,  entre  les  mains  de  ceux  qui, 
antérieurement,  avaient  cultivé  la  terre  sans  la  pouvoir 
posséder,  ce  législateur  se  soit  efforcé  de  la  leur  retirer 
en  les  grevant  de  droits  qui,  dans  un  temps  donné,  de- 
vaient les  mettre  dans  Timpossibilité  de  la  conserver  '. 
Quelle  était  donc,  quelle  pouvait  être  la  secrète 
pensée  de  ce  législateur  de  fan  VU?  Voulait-il,  en 
cherchant  à  retirer  la  propriété  à  ceux  qui  Tavaient 
tout  nouvellement  acquise,  la  restituer  à  ses  anciens 
possesseurs?...  Voulait-il,  en  absorbant,  au  moyen  de 
rimpôt,  cette  terre  qu'on  avait  nationalement  vendue, 
la  restituer  au  domaine  collectif,  à  TÉtat?...  Voulait- 
il  qjofi  les  anciens  domestid  du  monde  romain,  parvenus 
au  gouvernement  sous  le  nom  de  bourgeois,  formassent 
une  aristocratie  nouvelle,  une  timocratie  plutôt?... 
Supposait-il  ces  anciens  domestici  jaloux  de  leurs  vieux 
collègues  en  servitude,  et  disposés  à  leur  retirer  ce 
que,  dans  Tirréflexion  des  premiers  jours,  ils  leur 
avai€(ntsoit  accordé,  soit  aidé  à  conquérir?...  Était- 


*  «  Lorsque  notre  législation  a  été  renouvelée,  au  commencement 
((  du  siècle,  »  dit  M.  le  comte  d'Esterao,  Revue  d'économie  politiquCf 
octobre  1876,  p.  112,  «  personne  n'ignorait  que  le  crédit  et  Targent 
«  sont  le  plus  puissant  levier  de  toutes  les  industries;  aussi  de  sages 
«  mesures  furent  prises  pour  leur  développement  au  profit  de 
«  toutes,  excepté  pourtant  ^agriculture^  qui  en  fut  systématiquement 
«  privée.  » 
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ce  pour  parvenir  à  ce  résultat  que  ce  législateur  de 
Tan  Vn,  exonérant  les  classes  bourgeoises,  les  classes 
urbaines  et  industrielles,  de  la  contribution  qu'il  frap- 
pait sur  la  propriété  foncière,  accordait  le  crédit  per- 
sonnel, —  et  affranchi  d'impôt,  —  à  ces  classes  ur- 
baines .et  industrielles,  tandis  qu'il  interdisait  ce 
même  crédit  personnel  aux  classes  rurales?...  Était- 
ce  dans  ce  but,  enfin,  dans  ce  but  de  faire  peser  de 
nouveau  une  sorte  de  servitude  sur  les  classes  rurales, 
que  le  législateur  faisait  un  monopole,  un  privilège, 
des  places  et  emplois  publics  en  faveur  de  la  classe 
bourgeoise,  lettrée  et  intelligente,  tandis  qu'il  char- 
geait les  classes  rurales  de  ces  impôts  sur  les  emprunts 
hypothécaires,  les  cessions  de  créances,  les  expropria- 
tions forcées,  qui  alimentent  le  trésor  de  la  dernière 
obole  du  pauvre  cultivateur,  et  permettent  de  fournir 
aux  fonctionnaires  les  gros  traitements  qui  les  font 
vivre  ? 

On  ne  sait;  et  comme,  cependant,  tous  ces  droits, 
imposés  à  cette  époque  de  Tan  VII  soit  sur  les  actes 
divers  relatifs  au  prêt  hypothécaire  et  à  ses  suites, 
soit  sur  les  mutations  de  propriété,  semblent  déceler 
une  pensée  commune,  et  qu'ils  ne  nous  paraissent  pas, 
en  tout  cas,  avoir  été  inspirés  par  une  suffisante  en- 
tente des  principes  du  droit  démocratique,  nous  de- 
vons, avant  de  poursuivre,  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
législation  fiscale  qui  accompagna,  en  Tan  VII,  la  lé- 
gislation hypothécaire,  laquelle  législation  fiscale  fait 
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bien  partie  du  crédit  foncier,  puisqu'elle  en  entrave 
le  jeu. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  effet,  que  le  premier 
moyen  de  crédit  agricole  qui  s'était  présenté  à  l'esprit 
de  la  Convention,  avait  été  la  mobilisation  du  sol. 
Or,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui,  avec  des  noms 
différents,  rétablit  la  plupart  des  droits  qu'avait  in- 
ventés l'ancienne  fiscalité,  s'inspira  d'un  esprit  entiè- 
rement opposé  à  cette  mobilisation,  et  parut  vouloir 
entraver  ce  que  la  loi  de  messidor  an  III  voulait  faci- 
liter,  c'est-à-dire  la  transmission  des  immeubles  ^ 

Et  ce  fut  si  bien  les  transmissions  de  biens  entre- 
vifs que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  voulut  atteindre 
et  entraver;  l'impôt  dont  elle  greva  ces  transmissions 
.  fut  si  peu  un  prélèvement  exercé  en  faveur  de  l'Etat 
soit  sur  le  revenu  des  particuliers,  soit  même  sur  leur 
capital,  sur  leur  fortune,  à  l'instant  où,  se  manifes- 
tant, il  est  possible  de  la  saisir,  que  les  actes  que 
cette  loi  rangea  dans  la  catégorie  qu'elle  appela  caté- 
gorie des  actes  déclaratifs,  ne  furent  soumis  qu'à  un 
simple  droit  fixe,  quelle  que  fût  l'importance  dé  la 
fortune  tnanifestée  par  ces  actes  déclaratifs,  tandis 


*  Monlyon,  Moralité  des  impôts,  observe  avec  justesse,  selon  nous, 
que  €  l'impôt  causé  pour  mutation  de  propriété  foncière  nuit  évidem- 
«  ment  à  la  mise  en  valeur  des  terres,  puisqu'il  tend  à  en  maintenir 
«  la  propriété  sur  la  tête  de  personnes  qui  manquent  des  connais- 
«  sauces,  du  loisir,  du  goût,  des  moyens  nécessaires  pour  donner  à 
«  la  terre  toute  la  valeur  dont  elle  est  susceptible.  » 

Ap.  CoUect.  Guillaumin,  Mélanges,  t.  II,  p.  441. 
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qu'elle  frappa  d'un  droit  proportionnel  considérable 
ceux  de  ces  actes  qu'elle  qualifia  de  transmissifs,  parmi 
lesquels,  et  au  premier  rang,  figurent  les  ventes 
d'immeubles. 

Ainsi,  pour  la  loi  de  frimaire,  le  lourd  impôt,  pro- 
portionnel au  prix,  qui  grève  les  ventes  d'immeubles, 
n'est  point  motivé  sur  ce  que  l'acquéreur  fait  preuve 
de  fortune  en  devenant  acquéreur;  puisque,  d'une 
part,  les  actes  qui  font  preuve  de  fortune,  les  actes 
qu'elle  appelle  déclaratifs,  les  actes  de  société,  les 
partages  sans  soulte,  les  contrats  de  mariage,  etc. , 
ne  sont  assujettis  qu'à  un  simple  droit  fixe,  — 
très-faible,  et  toujours  le  même,  quel  que  soit  le 
nombre  de  millions  accusés  par  ces  actes;  —  et  que, 
d'autre  part,  l'acquéreur  ne  fait  pas  plus  preuve  de 
fortune  en  devenant  acquéreur,  que  le  vendeur  ne 
prouve  son  aisance  en  encaissant  le  prix  de  sa  vente  : 
l'un  et  l'autre  ne  faisant  autre  chose  qu'échanger  un 
instrument  de  travail,  qui  ne  lui  convient  pas,  contre 
un  autre  qui  lui  convient  mieux,  et  dont  il  espère 
tirer  un  meilleur  parti. 

Sur  quoi  donc,  en  cas  de  transmission  entre-vifs, 
en  cas  de  vente  notamment,  pouvait  se  baser  la  loi  de 
frimaire  pour  justifier  l'impôt,  proportionnel  an  prix, 
dont  elle  ordonnait  la  perception?...  Cet  impôt  n'était 
pas  un  impôt  sur  le  revenu,  un  impôt  dont  celui  qui 
le  paye  peut,  après  tout,  se  rembourser  sur  le  con- 
sommateur en  élevant  le  prix  de  sa  marchandise;  car, 
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en  cas  de  vente^  il  n^  a  ni  valeur  consommable  ni 
revenu  accusé.  Ce  n'était  pas  non  plus,  noua  venons 
de  le  dire,  sur  la  manifestation  d'un  capital,  et  sur  le 
droit,  fort  contestable,  qu'aurait  TÉtat  de  prélever, 
pour  ses  besoins,  une  part  des  capitaux  dont  il  peut 
signaler  Texistence  ;  car  les  actes  déclaratifs,  quelle  que 
fût  rimportance  des  capitaux  dont  ils  manifestaient 
rexistence,  ne  devaient  être  soumis  qu'à  la  percep- 
tion d'un  léger  droit  fixe. 

Et  si  cette  loi  ne  pouvait  fonder  la  perception  du 
droit  proportionnel  en  cas  de  vente  que  sur  le  fait  de 
transmission,  il  lui  fallait  accuser,  ou  avouer,  la  volonté 
d'entraver  les  transmissions;  il  lui  fallait  revenir  au 
jus  eonservatorium  in  familia  des  feudistes,  et,  pour 
justifier  son  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  privées 
et  d'interposer  la  volonté  de  l'État  pour  gêner  les  tran- 
sactions, pour  limiter  l'étendue  du  droit  de  propriété,  il 
lui  fallait  revenir  au  principe  domanial  du  monde  an* 
tique,  et  soutenir,  —  ce  que  le  socialisme  soutient  à 
l'heure  actuelle,— que  le  droit  de  propriété  est  un  droit 
collectif,  que,  seul,  l'État  est  propriétaire,  que  la  pos- 
session des  particuliers  émane  de  son  bon  plaisir,  et 
que,  lorsque  ces  particuliers  veulent  se  démettre  de  la 
possession  ainsi  concédée,  leur  successeur,  —  désigné 
par  eux  sous  le  nom  d'acquéreur,  —  est  tenu  de  se  pour- 
voir auprès  de  l'État  afin  d'en  obtenir  de  nouvelles 
lettres  de  concession ,  à  l'occasion  desquelles,  en  vertu 

de  son  droit  de  propriétaire  supérieur,  l'État  exige 
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une  redevance,  voire  même  un  prix  véritable  de 
vente  *. 

Tels  sont  bien  les  principes,  les  seuls  principes  sur 
lesquels  put  se  baser  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
lorsqu'elle  rétablit  le  droit  proportionnel  sur  les 
ventes  d'immeubles.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que, 
dès  son  origine,  et  jusqu'à  la  loi  de  frimaire,  qui  se 
l'appropria,  le  droit  de  mutation  entre- vifs  fut  consi- 
déré comme  le  prix  d'une  véritable  vente  consentie 
par  le  propriétaire  collectif  en  faveur  de  celui  qui  lui 
était  présenté  par  le  précédent  concessionnaire,  im- 
proprement nommé  propriétaire.  On  sait  que  ce  droit 
fut  inventé  par  Auguste,  et  que  cet  empereur,  investi 
de  tous  les  droits  qu'avait  possédés,  jusqu'à  lui,  le  dieu 
QuirinuSj  remplaça  l'ancienne  cérémonie  de  l'inves- 
titure et  de  la  mancipation  par  la  perception  d'un 
vingtième  du  prix  de  vente  stipulé  ^.  Le  droit  féodal 
conserva,  tout  à  la  fois,  et  la  notion  domaniale  du 
droit  romain,  et  la  perception  du  droit  de  mutation  in- 
venté par  l'empereur  Auguste,  en  lui  donnant  toutefois 
le  nom  de  droit  de  relief  ou  de  droit  de  ïods  et  vente^  selon 


*  V.  Traité  d^économû  sociale,  par  M.  OU,  §  82. 

Il  y  a  lieu  de  s*étonner  cependant  de  voir  cet  auteur,  après  avoir 
soutenu  que  le  droit  de  propriété  appartient  à  l'Etat,  s'élever  (§125, 
p.  595).  contre  les  droits  de  mutation  entre-vifs  que  perçoit  l'Ëtat. 
Si  rÉtat  est  propriétaire,  il  est  tout  simple  qu'il  mette  un  piix  aux 
concessions  qu'il  accorde. 

2  V.  Nos  recherches  historiques  dû  juste  et  de  Vautorité,  2*  partie, 
liv.  IV,  ch.  iv,  §  3;  Dion  Cas&ius,  lib.  IV.;  Gibbon^  ch.  vi,  in  fine;  et 
Smith  :  Richesses,  t.  II,  p.  547  et  s.  . 
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que  la  propriété  vendue  était  nbble  ou  roturière.  £t 
ces  droits  étaient  si  bien  considérés  comme  des  droits 
de  vente  que,  en  matière  de  fief,  par  exemple,  le 
relief  ne  fut  établi  que  lorsque  les  seigneurs  qui  en 
perçurent  le  droit  furent  devenus  propriétaires, 
lorsque  les  bénéfices,  d'abord  amovibles,  furent  de* 
venus  inamovibles  et  héréditaires. 

<c  L'hérédité  s'introduisit  ensuite,  dit  à  ce  sujet 
((  Merlin,  mais  avec  une  modification  qui  subsiste  en- 
«  core  aujourd'hui.  Le  fief  ne  passa  pas  directement 
«  du  vassal  à  son  héritier;  il  ne  parvint  à  ce  dernier 
«  qu'après  avoir  passé  dans  les  mains  du  seigneur.  Ce 
«  retour,  qui  n'est  plus,  à  nos  yeux,  qu'une  espèce  de 
«  fiction,  n'en  était  pas  une  autrefois;  il  s'effectuait 
a  réellement,  et  l'héritier  ne  pouvait  se  dire  proprié- 
«  taire  du  fief  qu'après  l'investiture.  A  la  vérité,  le 
<c  seigneur  était  obligé  de  la  lui  donner,  mais  non  pas 
«  gratuitement;  il  y  mettait  un  prix  arbitraire.  C'est 
a  cette  taxe  que  nous  nommons  relief  ou  rachat.  Ea- 
«  chat,  parce  qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  le  prix  du 
«  fief;  relief,  parce  que  son  objet  est  de  relever  le  fief, 
«  tombé  par  une  sorte  de  commise  dans  le  fisc  du  seigneur. 
«  Ainsi  le  relief  n'est  autre  chose  qu'un  nouveau  prix 
«  que  l'héritier  met  au  fief  de  son  auteur;  à  cet  égard, 
«  le  seigneur  et  le  vassal  ont  entre  eux  tous  les  rap- 
c(  ports,  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  contrat 
«  de  vente  *.  » 

•  V.  Merlin  :  Rép.  de  jurisprudence,  v»  Relief,  t.  X,  p»  778. 
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Ce  que  dit  Merlin  des  relations  du  seigneur  et  du 
vassal,  à  propos  de  la  mutation  du  fief  par  suite  du 
décès  de  son  titulaire,  était  vrai,  à  plus  forte  raison, 
des  terres  roturières,  dont  la  mutation,  pouvant  avoir 
lieu  aussi  bien  par  vente  qne  par  héritage,  donnait 
lieu  à  la  perception  des  droits  de  lods  et  vente.  Il  est 
évident  que,  si  le  vassal  noble  n'était  pas  véritable 
propriétaire  du  fief  compris  dans  la  mouvance  d'un 
seigneur  plus  puissant  que  lui,  le  tenancier  censitaire, 
ou  même  le  possesseur  d'alleux  situés  dans  la  mou- 
vance d'un  seigneur  quelconque,  ou  dans  la  grande 
mouvance  de  la  couronne,  n'en  était  pas  propriétaire 
lui  non  plus,  et  que,  lorsqu'il  vendait  sa  terre,  il  ne 
faisait  que  présenter  son  acquéreur  au  seigneur  ou  au 
roi,  lequel,  en  accordant  l'investiture,  percevait,  non 
«  le  prix  du  fief,  »  mais  le  prix  de  la  terre  roturière, 
et  lui  imposait  la  redevance  connue  sous  le  nom  de 
lods  et  vente  ou  de  centième  denier. 

Tels  étaient  les  principes,  telle  était  la  logique  de 
l'ancien  droit  ;  et  l'on  peut  se  demander  si  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  —  qui  rétablit,  sous  le  nom  de 
droits  de  mutation,  l'ancien  droit  du  vingtième  imaginé 
par  Auguste,  ainsi  que  le  droit  de  relief  et  le  droit  de 
lods  et  vente  perçus  sous  la  féodalité,  —  entendit  faire 
dériver  ce  droit  de  mutation  de  la  même  théorie  doma- 
niale que  celle  qui  était  admise  au  temps  d'Auguste, 
qui  était  admise  au  temps  de  la  féodalité,  et  qui  était 
professée,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  par  la  docte 
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Sorbonne,  qui  disait  :  Tous  les  biens  des  sujets  appar^ 
tiennent  au  roi  ^ . 

Or»  s'il  en  était  ainsi,  toute  notre  théorie  du  droit 
domanial  croulerait  ;  l'œuvre  des  révolutionnaires,  qui 
fondèrent  ce  droit  sur  la  liberté  et  le  travail  de 
rhomme,  serait  détruite  ;  le  droit  reposerait  sur  la  force, 
il  appartiendrait  à  la  collectivité,  qui  seule  possède  la 
force  ;  et  le  socialisme  aurait  raison  de  dire  quç,  puisque 
le  droit  de  propriété  individuelle  «  dérive  de  la  loi 
«  positive  ',  ce  que  la  loi  a  fait  hier  pour  ruiner  cer- 
«  taines  influences,  elle  peut  être  tentée  de  le  faire 
«  demain  pour  enrichir  certaines  classes  '.  » 

Et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  l'État  n'est  pas  proprié- 
taire des  terres  que  possèdent  les  particuliers,  de  quel 
droit  exerce-t-il  un  prélèvement  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  impôt? —  Caries  impôts  ne  sont 
autre  chose  qu'une  part  du  revenu.  —  De  quel  droit 
intervient-il  pour  entraver  les  mutations,  et,  ainsi  que 
le  disait  Montyon,  interdire  à  ceux  qui  ont  le  goût  de 
l'agriculture  d'acquérir  l'instrument  qui  leur  permet- 
trait de  s'y  livrer?...  De  quel  droit  enfin,  en  rendant 
les  ventes  plus  difficiles,  oblige-t-il  le  propriétaire 
gêné  à  recourir  à  l'emprunt,  à  payer  les  droits  qui 
grèvent  les  emprunts,  et  à  s'exposer  à  Texpropriation, 


«  V.  Saint-Simon,  t.  IX,  p.  14,  et  Œuwes  de  Louis  IIV,  t.  II,  p.  93 
et  121. 
.2  V.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §  84. 
3  Vindividu  et  l'État,  par  M.  Dupont-White,  p.  233.  éd.  1865. 
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cette  issue  presque  inévitable,  et  certainement  rui- 
neuse,  de  tous  les  emprunts  hypothécaires. 

Nous  ignorons  l'avenir,  et  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  prophétiser.  Mais  nous  avons  reconnu,  dans 
nos  recherches  historiques  du  Juste  et  de  l'Autorité, 
l'existence  des  principes  économiques  qui  ont  remplacé 
les  anciennes  théories,  en  modifiant  jusque  dans  ses 
fondements  toute  l'organisation  politique  et  écono- 
mique des  temps  antérieurs  ^  Nous  avons  vu  dans  ces 
recherches,  nous  avons  reconnu  que  l'intérêt  du  tra- 
vailleur, le  sentiment  de  sa  responsabilité,  remplace, 
dans  le  régime  moderne,  la  contrainte  du  travailleur, 
qui  formait  le  pivot  du  régime  économique  de  l'anti- 
quité aussi  bien  que  du  moyen  âge  ;  nous  avons  vu 
que  l'intérêt  de  ce  travailleur  ne  peut  l'exciter  à  se 
livrer  au  travail  que  si  ce  même  travailleur  peut  avoir 
l'espoir  et  presque  la  certitude  d'atteindre,  au  moyen 
de  son  travail  et  de  son  épargne,  à  la  propriété,  objet 
de  ses  convoitises,  et  au  bien-être,  objet  de  ses  désirs. 
Nous  avons  vu  encore  que  ce  travailleur,  récemment 
admis  à  prendre  sa  part  de  souveraineté,  récemment 
admis  à  posséder  la  pleine  propriété,  a  acquis  ainsi  le 
droit  de  confondre  sa  voix  parmi  celles  des  législateurs, 
de  faire  compter  ses  vœux  et  ses  intérêts  parmi  ceux 
des  autres  classes,  afin  que  la  balance  soit  tenue  égale, 
et  que  le  plateau  ne  penche  pas  d'un  côté  pendant 

*  V.  Recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorité,  4«  partie,  liv.  I*»". 
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qu'il  se  relèverait  de  Tantre  ;  et  nous  nous  demandons 
si»  dans  Favenir^  ces  lois^  ces  impôts^  qui  grèvent  plus 
particulièrement  la  terre  et  le  travail,  désormais  réu- 
nis, ces  impôts  qui  se  dressent  entre  le  salarié  rural 
et  la  propriété  à  laquelle  il  aspire,  n'appelleront  pas 
Tattention  et  Texamen  de  ceux  qui,  après  avoir  été  les 
opprimés  de  la  civilisation,  n'en  sont  pas  encore,  que 
nous  sachions,  les  plus  favorisés. 

Or,  ne  se  pourrait-il  pas  que,  de  ce  jour-là,  du  jour 
où  Tattention  des  anciens  rustici  serait  dirigée  vers 
Texamen  des  causes  qui  entravent  tout  à  la  fois  et  la 
continuation  de  leur  avènement  à  la  propriété  et  Tex- 
tinction  de  leur  dette  hypothécaire,  ne  se  pourrait-il 
pas  que,  de  ce  jour-là,  la  mobilisation  du  sol  vînt  rem- 
placer l'hypothèque?. . .  Ne  se  pourrait-il  pas  que  le  cré- 
dit foncier  parût  moins  nécessaire  à  organiser  qu'il  ne  le 
parut  en  l'an  Vil,  lorsque  la  loi  de  brumaire  fut  édic- 
tée?. . .  Ne  se  pourrait-il  pas  qu'on  jugeât  plus  urgent  de 
favoriser  au  cultivateur  l'acquittement  de  sa  dette  que 
de  lui  fournir  le  moyen  d'en  contracter  une  afin  d'acqué- 
rir un  instrument  de  travail,  qu'il  possède  à  peu  près  à 
l'heure  actuelle,  et  qu'il  peut  achever,  maintenant,  de 
posséder  sans  être  obligé  de  se  précipiter  vers  l'em- 
prunt?... Ne  se  pourrait-il  pas  que,  puisque  le  revenu 
terrien,  salaires  déduits,  est  de  moitié  au  moins  infé- 
rieur à  l'intérêt  légal,  à  l'intérêt  admis  par  l'usage,  le 
débiteur  préférât  abandonner  une  partie  de  sa  terre, 
soit  pour  solder  une  dette  ruineuse,  soit  pour  se  procurer 
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de  nouvelles  ressources  à  employer  fructueusement 
sur  la  portion  qui  lui  resterait?...  Ne  se  pourrait-il 
pas  enfin  qu'un  nouveau  système  vint  s'établir  sur  les 
ruines  de  tous  ces  impuissants  essais  de  crédit  foncier, 
de  crédit  agricole^  etc.,  qui  n'ont  pu  trouver  le  moyen, 
—  difficile  à  rencontrer  sans  contredit,  —  de  faire  la 
fortune  de  Tagriculture  en  lui  procurant  des  capitaux, 
dont  l'intérêt  excède  de  plus  de  moitié  les  profitai  qu'ils 
peuvent  donner? 

Nous  voulons  croire  que  les  anciens  domestici  qui 
édictèrent,  presque  en  même  temps,  la  loi  de  bru- 
maire an  VII,  sur  l'hypothèque,  et  la  loi  de  frimaire 
an  VU,  sur  l'enregistrement,  ne  furent  animés  d'au- 
cun mauvais  vouloir  à  rencontre  des  rustici^  leurs 
anciens  collègues  en  servitude,  et  qu'ils  ne  tentèrent 
point  de  remplacer  l'aristocratie,  —  qu'ils  venaient  de 
détruire,  —  par  une  sorte  de  tîmocratie  dont  ils  se- 
raient demeurés  les  chefs  ;  nous  voulons  croire  que  si 
ces  anciens  domestici  rétablirent  l'hypothèque,  ce  fut 
pour  faciliter  la  transformation  du  régime  domanial, 
et  que  s'ils  grevèrent  les  prêts  hypothécaires  de  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,— dont  ils  affranchirent 
le  crédit  industriel  et  commercial, — ce  fut  parce  que, 
trouvant  dans  l'ancien  droit  des  modèles  de  fiscalité  à 
rencontre  du  crédit  foncier,  ils  imitèrent  ces  modèles, 
et  que,  n'en  trouvant  pas  à  rencontre  du  crédit  com- 
mercial, —  que  l'ancien  droit  n'avait  pas  connu,  — 
ils  ne  surent  pas  créer  une  législation  fiscale  appli- 
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cable  à  ce  nouveau  genre  de  crédit.  Nous  voulons 
croire  même  que,  si  les  législateurs  de  Fan  Vil  se 
montrèrent  si  âpres  à  rencontre  de  la  propriété  fon- 
cière, et  si  peu  exigeants  à  rencontre  de  la  propriété 
mobilière,  ce  fut  parce  qu'ils  se  souvinrent  de  l'impôt 
unique  des  physiocrates,  et  que,  pour  eux  comme  pour 
les  physiocrates,  la  terre,  étant  seule  productive,  pou- 
vait et  devait  être  seule  frappée  d'un  impôt  qu  elle  sau- 
rait  bien,  les  physiocrates  l'avaient  affirmé,  faire  en- 
suite  supporter  par  tout  le  monde  au  moyen  «  des  bons 
«  prix  des  blés.  » 

Mais  les  législateurs  de  Tan  VII,  s'ils  partagèrent 
en  effet  Terreur  des  physiocrates,  si  ce  fut  pour  cela,  et 
parce  qu'ils  considérèrent  la  terre  comme  seule  pro- 
ductive, qu'ils  la  soumirent  à  l'hypothèque  et  la  gre- 
vèrent de  lourds  impôts;  si  ce  fut  bien  par  suite  de 
cette  erreur,  et  seulement  d'une  erreur,  qu'ils  acca-* 
blèrent  une  classe  qu'ils  avaient  pour  mission  d'aider 
à  se  relever,  ces  législateurs  avaient  oublié  que, 
depuis  les  physiocrates,  une  révolution  domaniale 
s'était  accomplie,  et  que  l'impôt  territorial  unique 
n'avait  plus  sa  raison  d'être,  parce  que  ce  n'était  plus 
la  terre,  mais  le  travail  incorporé  ou  actuel  qui  était 
productif. 

Nous  voulons  donc  croire  que  les  législateurs  de 
l'an  VII  étaient  animés  des  meilleures  intentions  en- 
vers ceux  que  la  Révolution  de  1789,  plus  heureuse 
que  le  prévôt  des  marchands   Etienne  Marcel,  son 
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précurseur,  avait  enfin  délivrés  des  derniers  liens 
delà  servitude,  et  que,  de  bonne  foi,  ces  législateurs, 
considérant  Thypothèque  comme  un  gage  parfaitement 
sûr,  qui  effaçait  les  risques  du  prêt,  crurent  que  le 
taux  de  Tintérêt  s'abaisserait  d'autant  plus  que  la  res- 
titution serait  plus  assurée  :  ce  pourquoi,  eux  ou  leurs 
successeurs  fixèrent  à  5  pour  100  l'intérêt  des  ca- 
pitaux civils,  en  général  assurés  par  une  hjrpothèque^ 
tandis  qu'ils  portèrent  à  6  pour  100  Fintérêt  des 
capitaux  commerciaux,  en  général  dépourvus  d'une 
garantie  semblable  ^  • 

Mais  le  législateur  de  Tan  VII,  aussi  bien  que  celui 
du  3  septembre  1807,  s'est  trompé.  Malgré  le  gage, 
nous  dirons  même  à  cause  du  gage,  l'intérêt  des  capi- 
taux prêtés  sur  hypothèque  est  demeuré,  de  par  la  loi 
et  par  l'usage,  à  5  pour  100;—  auxquels  il  faut 
ajouter  les  frais  d'enregistrement,  de  contrat,  d'ins- 
cription, de  renouvellement,  de  cession,  etc.,  qui  dou- 
blent à  peu  près  ces  5  pour  100  ;  —  tandis  que  le  taux 
des  capitaux  prêtés  au  commerce  s'est  abaissé  jusqu'à 
3  ou  4  pour  100,  et  qu'il  est  en  voie  de  s'abaisser  en- 
core :  nous  en  avons  dit  les  raisons  lorsque  nous 
avons  traité  du  crédit  personnel  et  commercial. 


*  M.  le  comte  d*Esterno,  dans  l'article  que  nous  avons  déjà  cité 
du  Journal  des  économistes  du  mois  d'octobre  1876,  p.  110  et  suiv., 
ne  partage  point  notre  crédulité,  et  accuse  nettement,  tant  le  législa- 
teur de  Tan  VII  que  celui  de  1804,  d'intentions  hostiles  à  rencontre 
de  l'agriculture  et  des  classes  rurales. 

Examinant,  non  pas  le  titre  des  hypothèques  du  code  Napoléon, 


CH.   Vn.   DU  CRÉDIT  FONCIER,  ETC.  363 

Il  y  a  bien  plus  encore  :  cette  législation  de  l'an  VII, 
cette  législation  de  brumaire,  sur  les  hypothèques,  qui 
organisa  le  crédit  foncier  en  s'inspirant  du  droit  anti^ 
que,  en  s'inspirant  du  droit  romain, — dont  M.  Guizot  a 
reconnu  ce  qu'il  appela  a  la  terrible  puissance  S  lo  et  dont 
Mirabeau  voulait  que  la  législation  nouvelle  secouât 
le  joug  trop  prolongé,  en  «  soumettant  à  la  raison  Vau- 
ajoritéde  ces  anciens  textes  ',  »  —  cette  législation  de 
brumaire,  disons-nous,  a  rendu  à  la  propriété,  à  Tin- 
dustrie  agricole,  et  aux  cultivateurs  qui  l'exercent,  un 
bien  plus  mauvais  service  j  car,  en  voulant  organiser 

mais  les  règles  ^e  ce  code  a  formulées  sur  le  contrat  de  cheptel  et  le 
contrat  de  gage,  il  affirme  que  les  auteurs  du  code  civil  ont  eu  Tinten- 
tion  formelle  d'interdire  le  bénéfice  du  crédit  aux  classes  agricoles, 
afin  d'en  faire  Un  monopole  en  faveur  des  classes  urbaines.  Aussi, 
s'adressant  au  Sénat,  sous  forme  de  pétition,  réclame-t-il  Tabolition 
des  articles  1800  à  1831  du  code  civil,  et  la  modification  des  articles 
201^3  et  2076. 

Après  avoir  lu  l'article  fort  remarquable  publié  par  M.  le  comte 
d'Esterno,  il  serait  difficile  de  ne  pas  considérer,  comme  lui,  les 
faveurs  accordées  aux  chepteiiers  conmie  un  présent  punique  qui, 
sous  prétexte  d'exonérer  le  preneur  à  cheptel  des  mauvaises  chances 
pouvant  résulter  de  son  contrat,  lui  interdit  l'usage  du  crédit  qu'il 
pourrait  obtenir  en  y  recourant.  Aussi  pensons-nous  que,  après  avoir 
examiné  la  législation  issue  de  la  Révolution  à  ce  point  de  vue  du  con- 
trat de  cheptel,  du  contrat  de  gage,' M.  le  comte  d'Ëstemo  a  été 
fondé  à  dire,  comme  nous  venons  de  le  dire  à  propos  du  contrat 
d'hypothèque  :  «  Il  y  a  en  France  deux  législations  :  une  pour  le 
«  commerce,  qu'on  a  voulu  favoriser;  une  pour  l'agriculture,  qu'on 
((  a  sacrifiée.  La  Révolution  de  89  est  censée  avoir  aboli  les  privilèges; 
«  elle  les  a  seulement  déplacés.  Les  privilèges  héréditaires  ont  dis- 
«  paru;  mais,  lors  de  la  création  du  code,  les  privilèges  industriels 
((  se  sont  substitués  à  eux  ;  il  semble  que  le  moment  d'en  finir  aussi 
((  avec  ces  derniers  serait  arrivé.  » 

*  V.  Cimlisalion  en  France^  11*  leçon. 

3  V.  Discours  posthume  sur  la  propriété^  ap.  Œuvres,  t.  III,  p.  150. 
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le  crédit  de  ce»  cultivateurs,  elle  la  détruit,  et  les  a 
privés  du  secours  de  ce  puissant  agent  de  moralisa* 
tion  et  de  progrès. 

Nous  avons  vu  les  effets  du  crédit  personnel,  de  ce 
crédit  qui,  basé  sur  la  confiance,  fait  en  quelque  sorte 
naître  la  probité;  nous  avons  vu  combien  ce  crédit 
personnel  aide  au  relèvement  de  la  personnalité  hu- 
maine, au  développement  de  ses  facultés  honnêtes,  au 
développement  de  l'intelligence,  au  développement  du 
génie  d'invention;  nous  avons  vu  que  l'esprit  de  con- 
duite peut,  dans  le  crédit  personnel,  servir  de  gage, 
remplacer  le  gage,  et  qu'il  peut  avoir  pour  effet  de 
mettre  aux  mains  de  celui  qui  possède  cet  esprit 
de  conduite  l'instrument  de  travail,  à  l'aide  du- 
quel il  peut  sortir  de  la  classe  des  salariés  irrespon- 
sables pour  entrer  dans  celle  des  travailleurs  respon- 
sables. 

Or,  le  crédit  organisé  par  la  loi  de  brumaire,  le  cré- 
dit foncier,  —  bien  que  momentanément  utile,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  —  a  posé  un  invincible  obstacle 
entre  le  crédit  personnel  et  le  cultivateur;  car,  à  la 
place  de  la  confiance,  il  a  mis  la  défiance,  et,  ne  tenant 
nul  compte  de  la  personne,  —  qui  ne  compte  pas  plus 
dans  l'organisation  du  nouveau  crédit  foncier  qu'elle 
n'avait  compté  dans  l'organisation  politique  de  l'anti- 
quité, —  il  ne  s'occupa  que  de  la  terre,  et  n'accrédita 
que  la  terre. 

Que  si  l'activité  laborieuse  du  cultivateur  résista  à 
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ce  régime,  qui  ne  prenait  nul  souci  de  l'encourager  par 
un  espoir  de  récompense  ;  si  l'esprit  d'épargne,  résul- 
tant du  sentiment  de  responsabilité,  s'est  développé, 
parce  que,  bien  qu'on  ne  l'encourageât  pas  en  lui  pro- 
mettant des  avantages,  on  ne  le  découragea  pas  non 
plus  en  l'exonérant  des  soucis  de  la  prévoyance;  si 
cette  activité  laborieuse,  si  cet  esprit  d'épargne  résis<- 
tèrent,  chez  le  cultivateur,  à  la  sorte  d'abandon  éco- 
nomique dont  il  fut  l'objet,  peut-être  les  autres  qualités 
qu'exige  ce  que  M.  Baudrillart  a  nommé  ravénement  de 
la  moralité  humaine  ne  résistèrent-elles  pas  aussi  bien  ; 
,  en  tous  cas,  elles  ne  se  développèrent  pas  ou  ne  se  dé- 
veloppèrent qu'avec  une  extrême  lenteur  :  moralement, 
les  traces  de  l'ancienne  servitude  peuvent  se  laisser 
observer  encore. 

Le  crédit  qui,  pour  les  classes  industrielles  et  ma-» 
nufacturières,  peut  aller  trouver  celui  qui,  venu  trop 
tard,  ne  possède  que  ses  bras,  son  intelligence»  sa  pro- 
bité et  sa  bonne  volonté  ;  le  crédit,  qui  tend  de  plus 
en  plus  à  permettre  à  ce  tard  venu  de  travailler  pour 
ainsi  dire  à  la  tâche  et  de  sortir  du  salariat  primitif^ 
ce  crédit  n*existe  pas  pour  les  tard  venus  de  la  classe 
agricole  :  ils  ne  peuvent  compter  que  sur  eux,  et  doi- 
vent demander  au  salariat  réel,  à  la  domesticité,  le 
pécule  à  l'aide  duquel  ils  pourront,  après  avoir  satisfait 
au  prélèvement  fiscal,  s'élever  au  rang  de  travailleurs 
libres,  ne  relevant  que  de  leur  volonté  et  de  leur  res- 
ponsabilité. 
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Nous  CT070118  que  là  encore  les  anciens  damestid 
ont  qnelqne  chose  à  faire;  nous  croyons  que  lenr  ca- 
pital pourrait  y  trouver  quelque  emploi  autre  que 
celui  qui  Ta  absorbé  jusqulci,  et  que  le  démocratisme 
de  rère  moderne^  s'il  yeut  éviter  les  résultats  dont 
Platon  menaçait  les  démocraties,  s'il  veut  éviter  les 
dangers  qui,  d'après  Tocquevilie,  émeuvent  quelque 
peu  les  riches  démocrates  des  États-Unis  d'Amérique, 
doit,  avec  la  lumière,  verser  à  flots,  sur  ces  têtes  de- 
venues citoyennes,  le  sentiment  profond  de  la  justice  : 
sentiment  qui  ne  saurait  se  contenter  d'un  enseigne- 
ment oral  ni  même  de  prédications  religieuses,  et  qui 
exige  que  les  préceptes  enseignés  du  haut  de  la 
chaire  soient  soutenus  par  les  institutions  '.  Le  crédit 
a  développé  le  sentiment  de  la  justice  et  de  «  V honneur 
eommereial  »  chez  les  classes  industrielles,  chez  celles 
du  moins  qui  usent  du  crédit;  le  crédit  a  mis  d'accord 
rintérêt  personnel  et  l'honnêteté  en  faisant  de  l'im- 

*  M.  de  Chateaubriand  a  dit  des  paysans  :  «  Uhomme  des  champs 
((  sans  religion  est  une  bête  féroce.  Une  vie  pénible  a  aigri  son  ca- 
<(  ractère;  il  est  timide,  grossier,  défiant,  avare,  ingrat  surtout, 
«  naturellement  pervers.  »  Gén.  du  c/ir.,  4«  partie,  liv.  III,  ch.  11. 

Nous  sommes  très-loin  de  croire  qu'il  ne  faille  pas  de  religion  au 
paysan,  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  lui  en  faudrait  plutôt 
qu'aux  autres  classes  ;  car  nous  ne  considérons  pas  la  religion  comme 
un  moyen  de  gouvernement. 

Ce  tableau,  du  reste,  peint  par  un  gentilhomme  aigri,  lui  aussi  sans 
doute,  est  chargé  de  couleurs  trop  sombres  pour  que  nous,  qui 
vivons  parmi  les  paysans,  puissions  l'accepter  comme  une  peintui'e 
exacte.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  oublier?  et  Mirabeau  n'avait-il 
pas  raison  d'appeler  :  Créancier  des  siècles  et  de  la  terre,  cet  être  qui 
a  tant  souffert? 
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probité  une  duperie^  et  de  la  probité  une  adresse  pro- 
fitable ;  ne  pourrait-il  donc  pas  agir  de  même^  agir  de 
la  même  façon  sur  les  classes  rurales?...  Ne  pourrait-il 
pas  amortir  quelque  peu  Tâpreté  peu  scrupuleuse 
qu'elles  montrent  trop  souvent  pour  le  gain^  et  rem- 
placer la  finesse  cauteleuse  et  matoise  dont  elles  font 
preuve  par  cette  loyauté  franche  qui  est  Tapanage  de 
ceux  dans  le  cœur  desquels  la  moralité  a  pu  se  déve- 
lopper pleinement? 

On  pensa  quelque  chose  d'approchant  après  la  Ké- 
volution  de  184&.  La  stérile  fermentation  qui  se  ma- 
nifesta alors  dans  les  esprits^  et  qui  fit  éclore  tant  de 
systèmes,  spirituellement  raillés  par  M.  Louis  Reybaud^ 
fit  naître,  non  pas  précisément  des  idées  nouvelles, 
mais  des  idées  empruntées  à  des  États  voisins^  chez 
qui  le  crédit  foncier  s'était  organisé  sur  des  bases  dif- 
férant, en  certains  points^  de  celles  que  la  loi  de  bru- 
maire an  Vn  avait  empruntées  au  droit  romain  et  à 
Fantiquité  grecque.  Des  écrivains^  notamment  mes- 
sieurs Cieskowski  et  Volowski,  proposèrent  d'organiser 
le  crédit  foncier  au  sein  de  la  démocratie  française 
comme  il  était  organisé  dans  le  Nord  :  en  Pologne^  en 
Prusse,  en  Allemagne.  Leur  système^  copié  sur  celui 
de  ces  Etats  du  Nord^  où  le  régime  domanial  est  encore 
aristocratique^  était  un  mélange  des  principes  qui 
avaient  présidé  à  Torganisation  des  banques  d'émis- 
sion, et  de  ceux  sur  lesquels  repose  le  droit  hypothé- 
caire. Une  compagnie  de  prêteurs  devait  s'organiser, 
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créer  on  capital,  le  prêter  tsar  hypothèque,  et,  en 
échange  dn  contrat  hjrpothécaire  reçu,  donner  une 
valeur  fiduciaire,  productive  d'intérêts,  à  laquelle  on 
donnerait  le  nom  de  lettre  de  ga§e.  Le  public,  on  n'en 
doutait  pas,  s'empresserait  d'accepter  cette  lettre  de 
gage,  tout  à  la  fois  comme  une  valeur  de  placement  et 
comme  une  monnaie  circulante. 

Le  capital  de  la  Société  de  crédit  foncier  aurait 
ainsi  peu  de  chose  à  faire  ;  et  si  nous  avons  dit  que 
ce  capital  devait  être  prêté,  nous  avons  commis  une 
erreur  :  ce  capital  ne  devait  point  être  prêté»  il  devait 
être  employé  à  agioter,  à  soutenir  la  valeur  des  let- 
tres de  gage  émises,  à  les  acheter  à  la  bourse,  à  les 
accréditer  ainsi  dans  le  public  :  de  telle  sorte  que,  si 
Ton  parvenait  à  les  accréditer  complètement,  le  capi- 
tal de  la  Société  de  crédit  foncier  pourrait  se  retirer, 
et  ne  laisser  à  la  Société  d'autre  rôle  que  celui  d'une 
banque  d'émission  qui,  en  échange  des  valeurs  qu'elle 
reçoit,  émet  des  valeurs  qu'elle  signe  et  dont  elle  est 
responsable. 

C'était  là  un  mélange  de  principes  et  d'idées  qui 
s'accordent  peu.  £t  d'abord,  en  faisant  de  la  Société 
de  crédit  foncier  une  banque  d'émission,  une  banque 
qui  émet  des  valeurs  en  échange  d'autres  valeurs,  on 
oubliait  que,  si  les  valeurs  émises  par  les  banques 
d'émission  sont  si  bien  accréditées,  c'est  que  les 
valeurs  reçues  par  elles  sont  la  représentation  de  pro- 
duits consommables,  ayant  une  valeur  réelle  parce 
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qu'ils  sont  consommables,  et  qui,  lorsqu'ils  parvien- 
dront aux  mains  du  consommateur,  solderont,  entre 
les  mains  de  la  banque^  la  valeur  qui  les  représente. 
On  oubliait  que  les  banques  d'émission, en  se  bornant 
à  escompter  des  valeurs  représentatives  de  produits, 
proportionnent  nécessairement  leurs  émissions  aux 
besoins  de  la  consommation.  On  oubliait  cela^  et  l'on 
ne  voyait  pas  que  l'obligation  reçue  en  échange  de  la 
lettre  de  gage  émise,  ne  représentant  pas  un  produit 
sûrement  et  promptement  consommable,  laissait  assez 
incertaine  l'époque  du  remboursement  par  suite 
duquel  la  garantie  de  la  Société  de  crédit  foncier  se 
trouverait  dégagée.  On  ne  voyait  pas  non  plus  que,  si 
Tusage  des  lettres  àe  gage  venait  à  se  répandre,  si 
cette  monnaie  entrait  dans  la  circulation,  elle  y  ren- 
drait de  très-mauvais  services;  car  elle  augmenterait, 
sans  nécessité,  le  capital  circulant,  lui  donnerait  un 
caractère  de  variabilité  constant,  changerait  ainsi 
continuellement  le  rapport  de  valeur  que  les  produits 
ont,  soit  entre  eux,  soit  avec  la  masse  monétaire  ou 
fiduciaire  qui  compose  le  capital  circulant,  et  place- 
rait le  commerce  dans  un  état  de  crise  normale,  dont 
les  joueurs  et  les  agioteurs  pourraient  seuls  tirer 
profit; 

Autre  chose  encore  :  vouloir  associer  le  principe  de 
confiance  sur  lequel  repose  le  crédit  personnel,  —  dont 
l'instrument  est  la  banque  d'émission,  —  avec  le  prin- 
cipe de  défiance, — dont  la  réalisation  est  l'hypothèque 
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et  la  publicité  de  l'hypothèque, — c'était  faire  une  ten- 
tative au  moins  hasardeuse.  D'un  autre  côté,  vouloir 
réunir  les  idées  de  crédit  personnel,  engendrées  par 
le  génie  moderne,  aux  idées  de  prêt  hypothécaire, 
produites  par  le  génie  antique,  c'était  vouloir  «  coudre 
une  pièce  de  drap  neuf  à  un  vieux  vêtement,  »  et 
employer  dans  le  nouvel  édifice  des  pierres  sur  les- 
quelles avait  reposé  l'édifice  ancien.  Le  succès  était 
douteux  ;  il  était  plus  que  douteux. 

Cependant  on  essaya.  En  1852,  l'empereur  Napo- 
léon m,  ayant  été  porté  au  trône  par  les  suffrages 
enthousiastes  des  paysans,  se  considéra  comme  le  roi 
des  paysans,  et  voulut  faire  quelque  chose  pour  eux  : 
il  voulut  organiser,  en  leur  faveur,  le  crédit  foncier, 
que  les  écrivains  dont  nous  avons  parlé  avaient  em- 
prunté aux  États  du  Nord. 

L'empereur  Napoléon  III  était  plein  de  bonnes 
intentions;  mais  son  intelligence  n'était  point,  en 
matière  juridique  et  économique,  à  la  hauteur  de  ses 
intentions  :  il  ne  sut  point  envisager  le  crédit  foncier 
sous  son  aspect  juridique,  et  augurer  du  succès  des 
projets  présentés  en  examinant  le  principe  ou  les  prin- 
cipes  sur  lesquels  ils  reposaient  :  le  côté  moral,  le  côté 
moralisateur  du  crédit  lui  échappa  complètement  ;  et 
il  n'en  considéra  les  résultats,  il  n'en  apprécia  les 
avantages  que  d'un  point  de  vue  spécial,  restreint,  et 
faux  par  conséquent. 

En  eflfet,  on  ne  se  proposa  qu'une  seule  chose 
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en  1852,  on  ne  se  proposa  que  de  soulager  la  misère 
des  paysans  en  leur  facilitant  l'abolition  de  Ténorme 
dette  hypothécaire  qui  les  grève,  et  qni  est  comme  un 
vestige,  en  plein  xix"  siècle,  de  la  lourde  chaîne  qu'ils 
ont  traînée  dans  tous  les  temps.  L'institution  qu'on 
voulait  fonder  ne  parut  pas  avoir  autre  chose  à 
faire  qu'organiser  un  mécanisme  financier  à  l'aide 
duquel  cette  dette  pourrait  être  abolie  avec  plus  ou 
moins  de  promptitude  ;  et  l'on  ne  considéra  les  plans 
proposés  qu'à  ce  seul  point  de  vue  de  la  transforma- 
tion, puis  de  l'extinction  de  la  dette  hypothécaire.  Ce 
points  de  vue  était  restreint,  nous  venons  de  le  voir  ;  car 
la  question  d'affranchissement  complet  des  races  rurales 
ne  se  borne  pas  à  trouver  les  moyens  de»leur  procurer 
un  peu  plus  de  bien-être;  elle  consiste  surtout  à  trou- 
ver ceux  de  développer  plus  rapidement  leur  intelli- 
gence et  leur  moralité. 

Toutefois,  bien  que  restreint,  le  résultat  qu'on  se 
proposait  d'atteindre  eût  été,  si  l'on  avait  pu  y  par- 
venir, un  acheminement  vers  le  mieux,  et  un  commen- 
cement de  réparation  du  préjudice  causé  par  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  qui  a  entravé  de  plus  d'une  façon,  on 
l'a  vu,  le  mouvement  des  classes  rurales,  qui  a  entravé 
leur  ascension  vers  la  propriété.  Dans  l'état  actuel,  la 
dette  hypothécaire  a  divers  résultats,  tous  nuisibles  à 
ceux  en  faveur  de  qui  le  droit  hypothécaire  a  été  res- 
tauré :  elle  impose  des  privations  inouïes  aux  classes  qui 
la  supportent  ;  elle  s'oppose  à  renchérissement  des  pro- 
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duits  agricoles  en  stimulant  l'ofifre  du  propriétaire, 
obligé  de  vendre  à  tout  prix  pour  payer  ses  intérêts  ; 
elle  s'oppose  au  relèvement  du  salaire  agricole,  puis- 
que le  propriétaire  qui  emploie  des  salariés  ne  peut  les 
payer  plus  cher  que  s'il  vend  ses  denrées  plus  cher,  et 
que  son  voisin  obéré  s'empresse  de  faire  baisser  les 
prix  en  courant  après  l'acheteur,  qu'il  devrait  atten- 
dre; enfin,  cette  dette  hypothécaire,  qui  empêche  le 
prix  des  produits  agricoles  de  s'élever  autant  qu'ils 
le  feraient  infailliblement  sans  elle,  qui  ne  permet 
pas  aux  salaires  ruraux  de  s'élever  proportionnelle- 
ment, ne  permet  pas  par  conséquent  au  salarié  rural 
de  constituer  assez  rapidement,  par  son  épargne,  le 
capital  qu'il  emploierait  à  sortir  du  salariat  pour 
devenir  propriétaire. 

On  le  voit,  le  résultat  espéré  de  la  création  d'une 
grande  institution  de  crédit  foncier  était  un  résultat 
désirable,  qui  devait  remédier  quelque  peu  à  la  fisca- 
lité introduite  par  la  loi  de  frimaire,  et  activer  le 
mouvement  des  mutations  immobilières.  Mais,  si  le 
résultat  était  désirable,  son  obtention  était  impos- 
sible—Impossible, parce  que  le  moyen  employé  pour 
l'atteindre  confondait,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  des  principes  qui  s'excluent  ;  impossible,  parce 
que,  en  adoptant  ce  moyen,  on  n'avait  envisagé  la 
question  du  crédit  que  d'un  seul  coté,  et  que,  pour  la 
résoudre,  même  partiellement,  il  fallait  l'envisager 
sous  toutes  ses  faces  ;  impossible,  enfin,  parce  qu'on 
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voulait  transporter  dans  une  démocratie  des  institu- 
tions pratiquées  par  des  peuples  où  la  démocratie  n'a 
encore  pénétré  qu'en  partie,  et  où,  dans  le  droit  civil, 
dans  le  droit  de  propriété  notamment,  elle  n'a  encore 
modifié  ni  les  faits,  ni  les  principes,  ni  les  lois,  ni  les 
coutumes  ou  usages. 

Ainsi,  dans  le  Nord,  le  crédit  foncier  fonctionne, 
tellement  quellement,  depuis  longtemps  déjà;  ses 
lettres  de  gage  circulent  et  sont  acceptées,  non  point 
comme  le  billet  de  banque,  non  point  comme  agent 
de  circulation,  mais  comme  valeur  de  placement,  et 
au  même  titre,  à  peu  près,  que  nos  rentes  sur  l'État. 
Mais,  outre  que  l'emprunteur  ne  gagne  à  cela  rien 
autre  chose  que  d'être  exonéré  des  frais  que,  s'il  em- 
pruntait à  court  terme,  lui  occasionnerait  la  substitu- 
tion d'un  créancier  à  un  autre,  —  avantage  réel,  mais 
qui  ne  peut  suffire  à  faire  réussir  dans  le  Midi  les 
institutions  du  Nord,  —  outre  cela,  disons-nous,  ce 
qui  est  possible  dans  le  Nord  ne  Test  pas  dans  le  Midi, 
parce  que  la  propriété,  dans  le  Nord,  n'est  ni  consti- 
tuée ni  exploitée  de  la  même  façon  que  dans  le  Midi. 

En  Pologne,  en  Prusse,  en  Allemagne,  les  lois  qui 
régissent  la  propriété  sont  empreintes  encore  du  ca- 
ractère féodal.  Là,  le  droit  ne  résulte  pas,  comme  dans 
les  pays  démocratiques,  de  l'incorporation  du  libre 
travail  humain  dans  le  sol  ;  là,  «  les  forces  naturelles 
du  sol  »  sont  considérées  comme  productives  ;  et  de 
même  qu'elles  motivent  les  baux  à  ferme  de  vastes 
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domaines,  appartenant  pour  la  plus  grande  partie  à  la 
noblesse,  de  même  elles  légitiment  le  contrat  d'hypo- 
thèque, qui,  on  l'a  vu  plus  haut,  repose  lui  aussi  sur 
cette  fiction  des  forces  naturelles  du  sol  et  de  la  produc- 
tivité indépendante  de  tout  travail  actuel  ou  ancien. 

Eu  Pologne,  en  Prusse,  en  Allemagne,  le  crédit  fon- 
cier a  donc  réussi  par  suite  de  causes  qui  n'existent 
pas  en  France,  qui  n'existent  pas  dans  un  pays  démo- 
cratique. Les  lettres  de  gage  ont  été  acceptées  par  les 
capitalistes  polonais,  prussiens  et  allemands,  parce 
que  la  valeur,  en  échange  de  laquelle  elles  ont  été 
créées,  est  une  valeur  constituée,  une  valeur  réelle 
résultant  d'un  bail,  et  que  le  prix  des  baux  est  un  prix 
à  peu  près  fixe,  le  prix  «  des  forces  naturelles,  »  le 
prix  du  droit  domanial  :  prix  qui  se  maintient  parce 
que  ceux  qui,  n'ayant  pas  l'instrument  de  leur  tra- 
vail, veulent  se  le  procurer,  ne  peuvent  se  le  procurer 
que  par  le  fermage  ;  qui  se  maintient,  parce  que  le 
nombre  des  preneurs  à  ferme  se  maintient,  parce  que 
les  lois  féodales,  les  substitutions  ne  permettent  pas 
que  ce  nombre  diminue,  parce  qu'elles  ne  permettent 
pas  que  les  fermiers  se  changent  en  petits  proprié- 
taires. 

La  faveur  dont  jouissent,  dans  le  Nord,  les  lettres 
de  gage  émises  par  les  établissements  de  crédit  fon- 
cier, n'aurait  donc  pas  dû  faire  présumer  que  ces 
lettres  jouiraient,  en  France,  d'une  valeur  égale.  Là, 
l'usage  des  baux  à  ferme  est  en  décadence;  les  pro- 
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priétés  exploitées  par  fermiers  y  sont,  relativement, 
peu  nombreuses  ;  et  leurs  propriétaires,  au  surplus, 
ne  sont  point  ceux  en  faveur  desquels  la  sollicitude 
de  l'empereur  Napoléon  DI  s'était  émue  :  ils  n'appar- 
tiennent pas  à  cette  classe  intéressante  des  paysans 
dont  il  voulait  alléger  lé  fardeau  en  lui  facilitant 
l'extinction  de  sa  dette  hypothécaire.  Le  crédit  fon- 
cier, en  France,  pour  répondre  à  la  pensée  de  son  fonda- 
teur, aurait  dû  prêter  ses  lettres  de  gage  à  de  petits  pro- 
priétaires, recevoir,  en  échange  de  celles-ci,  des  contrats 
d'hypothèque  reposant  sur  des  propriétés  non  afier- 
mées,  et,  dès  lors,  sur  des  propriétés  sans  valeur  cou- 
rante, sur  des  propriétés  dont  la  valeur  n'est  pas 
constituée,  dont  le  revenu  annuel,  étant  inconnu, 
ne  peut  être  capitalisé  de  façon  à  fournir  un  gage 
assuré,  certain,  sûr  de  trouver  un  preneur  dans  tout 
capitaliste  qui,  bien  que  peu  soucieux  de  se  faire 
cultivateur,  serait  désireux  de  retirer  un  revenu  fixe 
des  deniers  qu'il  possède. 

Sous  un  autre  rapport,  le  succès  des  lettres  de  gage, 
dans  le  Nord ,  ne  pouvait  faire  présager  un  succès 
semblable  en  France  ;  car,  l'usage  des  baux  à  ferme 
eût-il  été  répandu  dans  ce  pays ,  les  lois  féodales  y 
étant  abolies,  et  la  possibilité  de  se  procurer  l'instru- 
ment de  travail  autrement  qu'en  le  prenant  à  ferme  y 
existant  pleinement,  il  en  résultait  que,  le  nombre 
des  preneurs  à  ferme  étant  variable  et  tendant  plutôt 
à  la  diminution,  les  prix  de  fermes  ne  pouvaient  ac- 
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quérir  la  fixité  et  la  tendance  à  l'augmentation  qu'ils 
ont  dans  le  Nord .  Il  en  résultait  par  conséquent,  il  ré- 
sultait de  cette  différence  de  législation  domaniale  que, 
la  valeur  reçue  en  échange  de  la  lettre  de  gage  n'ayant 
pas  la  fixité  et  la  solidité  qui  mettent  les  établissements 
de  crédit  foncier  à  l'abri  des  chances  de  perte,  ces 
lettres  de  gage  ne  pouvaient  être  acceptées  du  public 
français  avec  la  même  faveur  qu'elles  l'étaient  par  le 
public  polonais,  prussien  et  allemand.  Aussi,  M.  Ott, 
qui  a  très-bien  entrevu  l'impossibilité  d'introduire  le 
crédit  foncier  des  Etats  du  Nord  dans  un  pays  où  la 
propriété  repose  sur  d'autres  principes  que  ceux  admis 
par  les  États  du  Nord,  a-t-il  dit  avec  justesse  :  «  L'idée 
«  d'une  banque  foncière  est  fausse,  car  elle  suppose,  et 
«  elle  ferait  croire  que  le  capital  est  productif  par  lui- 
«  même,  tandis  qu'il  n'est  productif  que  par  le  travail 
«  de  l'homme'.  » 

On  doit  peu  s'étonner  dès  lors  de  ce  que  les  établis- 
sements de  crédit*foncier,  timidement  essayés  avant 
celui  qui  s'établit  en  France  en  1852,  n'aient  eu  aucun 
succès.  Dès  avant  1848,  en  effet,  et  bien  que  nous  ayons 
dit  que  les  idées  de  crédit  foncier  en  France  datent  de 
cette  époque,  on  avait  essayé  de  créer  dans  ce  pays 
quelque  chose,  non  pas  de  semblable  au  crédit  foncier 
des  Etats  du  Nord,  mais  ayant  avec  ce  crédit  quelque 
analogie.  Ainsi,  dès  1820,  il  s'était  constitué  une  so- 

*  TraUé  d'économie  sociale,  p.  551. 


CH.   VII.  DU  CRÉDIT  FONCIER,  ETC.  3T7 

ciété,  dite  Caiise  hypothécaire^  dont  le  but  était  de 
prêter  à  long  terme,  et  de  recouvrer  le  capital  prêté  en 
le  divisant  en  annuités  composées  de  l'intérêt  et  d'une 
fraction  du  capital.  On  sait  ce  qui  est  advenu  de  cette 
société.  Les  valeurs  immobilières  qui  servaient  de 
gage  aux  prêts  qu'elle  fit,  n'étant  pas  fixes,  —  n'étant 
pas  le  résultat  d'un  bail  dont  on  aurait  pu  capitaliser 
les  canons  annuels,  les  additionner  pour  en  composer 
un  capital  certain,  sûr  de  trouver  preneur,  —  les  ex- 
propriations coûteuses  auxquelles  cette  société  dut 
recourir,  lui  occasionnèrent  des  mécomptes,  et,  tout 
en  ruinant  les  emprunteurs,  elles  ruinèrent  à  peu  près 
la  société  elle-même. 

Quant  au  crédit  foncier  de  1852,  on  ne  pourrait  en 
espérer  un  meilleur  résultat  s'il  suivait  la  même  voie, 
et  si,  cherchant  à  réaliser  l'idée  qui  lui  a  donné  nais- 
sance, il  s'efforçait  d'éteindre  la  dette  hypothécaire 
qui  grève  les  cultivateurs  français.  En  ce  cas,  il  devrait 
étendre  le  prêt  de  ses  lettres  de  gage  aux  petits  culti- 
vateurs, asseoir  ses  hypothèques  sur  de  petits  domaines 
exploités  par  leur  propriétaire,  sur  de  petits  domaines 
ne  possédant  aucune  valeur  fixe,  et  ne  pouvant  être 
acquis  que  par  ceux  qui  se  proposeraient  de  les  exploi- 
ter eux-mêmes.  S'il  en  était  ainsi,  le  crédit  foncier 
pourrait,  il  est  vrai,  se  flatter  de  l'espoir  de  convertir 
la  dette  hypothécaire  qui  pèse  sur  la  petite  propriété 
en  une  dette  amortissable  qui,  sans  cesser  d'être  à  peu 
près  aussi  lourde  qu'elle  Tétait  auparavant,  serait, 
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peat-être^  plus  facilement  amortie.  Mais^  en  ce  cas 
aussi^  les  lettres  de  gage  émises  par  le  crédit  foncier 
ne  jouiraient  pas  d'un  long  crédit;  on  peut  en  être 
assuré  par  Fexemple  de  la  caisse  hypothécaire;  et  les 
capitalistes  français  ne  les  considéreraient  pas  long- 
temps comme  de  bonnes  valeurs  de  placement^  ainsi 
que  le  font  les  capitalistes  polonais^  prussiens  et  aile- 
mands  pour  les  lettres  de  gage  émises  par  les  crédits 
fonciers  de  ces  divers  pays. 

Mais  le  crédit  foncier  de  1852  a,  très-heureusement 
pour  lui,  déserté  la  pensée  sociale  et  économique  qui 
avait  présidé  à  sa  naissance.  Il  s'est  fort  peu  occupé  du 
sort  des  paysans,  il  ne  s'est  point  efforcé  de  leur  venir 
en  aide  ;  et  s'il  a  fait  des  prêts  sur  hypothèque,  des 
prêts  sur  immeubles,  c'est  presque  uniquement  sur  des 
immeubles  bâtis,  sur  des  hôtels,  à  Paris  surtout: 
hôtels  dont  la  valeur  capitale  est  constituée  par  des 
baux  à  loyer,  dont  il  est  facile  de  capitaliser  les  annui- 
tés ou  les  semestres  de  façon  à  en  obtenir  une  valeur 
presque  courante,  qui  ne  peut  baisser  qu'autant  que  le 
nombre  des  preneurs  à  loyer  diminuerait,  c'est-à-dire 
qu  autant  que  l'activité  commerciale  des  villes  dimi- 
nuerait, et  que  le  courant  de  population  qui  se  dirige 
incessamment  vers  les  villes  populeuses,  Viendrait 
à  changer  de  direction  * . 

*  D'après  un  relevé  des  opérations  du  crédit  foncier  de  France, 
depuis  son  origine  jusques  et  y  compris  Tannée  1873,  sur  20,882  prêts, 
d'une  importance  totale  de  1,162,580,108  francs,  cet  établissement 
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Hâtons-nous  de  le  dire  :  si  le  crédit  foncier  de  France 
a  déserté  l'idée  de  son  fondateur ,  de  celui  que  nous 
nommions  plus  haut  le  roi  des  paysans,  il  faut  recon- 
naître que  les  paysans  ne  doivent  pas  s'en  montrer 
fort  mécontents;  car  ils  n'auraient  tiré  qu'un  très- 
mince  avantage  du  bon  vouloir  qu'on  aurait  continué 
de  montrer  envers  eux.  Malgré  le  long  terme  d^s 
prêts  qu'on  leur  aurait  faits,  les  paysans  n'en  auraient 
pas  moins  été  tenus  de  payer  des  frais  de  contrat, 
d'abord,  puis  une  commission  rétribuant  la  société  de 
ses  bons  services,  puis  des  intérêts,  puis  enfin  un  amor- 
tissement. Or,  pour  payer  ainsi  chaque  année  commis- 
sion, intérêt  et  amortissement,  il  aurait  fallu  vendre 
en  toute  hâte  les  récoltes,  afin  d'éviter  les  poursuites 
coûteuses,  qu'un  créancier  voisin  suspend  quelquefois 
par  commisération,  mais  qu'une  société  de  capitalistes 
ne  suspend  jamais.  Cette  hâte  forcée  aurait  largement 
compensé,  par  la  baisse  des  produits,  l'avantage  d'être 
affranchi  des  frais  de  cession  que  motivent  les  prêts 
à  courte  échéance.  Répétons-le  donc,  les  paysans  fran- 
çais doivent  se  montrer  peu  mécontents  de  ce  que  le 
crédit  foncier  de  1852,  destiné  à  fournir  son  méca- 
nisme et  son  intervention  à  la  petite  propriété  rurale, 


n'en  a  fait  que  7,483  au-dessous  de  10,000  francs,  et  n*y  a  employé 
que  30,669,278  francs. 

'  Sur  le  même  total  de  ces  prêts  hypothécaires,  16,216  s'adressent 
à  la  propriété  urbaine,  et  4,666  seulement  à  la  propriété  rurale. 
—  V.  Journal  des  économistes,  août  1874,  p.  269  et  270. 
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les  ait  entièrement  réservés  à  la  grande  propriété,  et 
surtout  à  la  propriété  urbaine. 

Les  choses  en  ^ont  donc  restées,  après  l'institution 
du  crédit  foncier  de  France,  au  point  où  elles  en 
étaient  auparavant.  Et  si  cependant  la  dette  foncière 
a  diminué  quelque  peu  malgré  l'impôt  qui  l'aggrave, 
malgré  les  énormes  intérêts  qu'elle  est  obligée  de 
payer,  c'est  grâce  aux  efforts  de  travail  et  aux  pro- 
diges d'économie  de  cette  classe  patiente,  laborieuse  et 
économe,  qui  s'appelle  aujourd'hui  classe  des  paysans, 
après  s'être  appelée  caste  des  censitaires  et  des  tenan- 
ciers, caste  des  serfs,  et  caste  des  esclaves  ruraux,  ou 
servi  rnstici. 

m 

Et  cependant  il  y  a,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  à 
faire.  La  démocratie,  qui  a  dû  prendre  en  main  la 
cause  des  paysans,  la  cause  de  ces  derniers-nés  à  la 
civilisation  ;  la  démocratie  qui  leur  a  reconnu  enfin 
tous  les  droits  et  toutes  les  aptitudes  dont  les  autres 
classes  avaient  pu  s'emparer  avant  eux  ;  la  démocratie 
ne  peut  laisser  peser  sur  eux  cette  charge  de  la  dette 
hypothécaire  qui  donne  un  démenti  aux  principes  de 
la  démocratie.  Elle  ne  peut,  cette  démocratie,  qui,  au 
défaut  de  l'égalité  de  bien-être,  —  qu'elle  ne  peut  que 
désirer, — a  pour  mission  de  produire  l'égalité  de  rang, 
et  de  détruire  tous  les  privilèges  soit  entre  les  indi- 
vidus, soit  entre  les  classes,  elle  ne  peut,  après  avoir 
doté  les  classes  industrielles  des  bienfaits  du  crédit 
personnel,  en  priver  les  classes  rurales,  et  leur  inter- 
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dire  de  profiter  des  avantages  moralisateurs  et  écono- 
miques que  ce  crédit  personnel  procure  à  la  classe  qui, 
jusqu'ici,  s'en  est  fait  un  véritable  privilège. 

Cîomment  s'y  prendra  la  démocratie  pour  achever 
d'acquitter  la  dette  des  siècles  en  faveur  de  ceux 
que  Mirabeau,  disions-nous  il  y  a  un  instant,  nom- 
mait les  créanciers  des  siècles  et  de  la  terre  ? 

A  cette  question,  à  laquelle  il  serait  difficile  de  ré- 
pondre catégoriquement  autrement  que  par  le  texte 
évangélique  :  Sperate  miseri,  et  cavete  felices;  à  cette 
question,  ou  plutôt  à  propos  de  cette  question,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  les  principes  que  nous 
avons  développés  plus  haut  lorsque  nous  nous  sommes 
occupé  du  crédit  personnel  et  commercial.  Nous  avons 
dit  alors  :  Le  crédit  personnel,  qui  se  manifeste  par  la 
création  de  valeurs  fiduciaires  ayant  cours  de  mon- 
naie, ne  peut  subvenir  qu'aux  besoins  du  capital  cir- 
culant, et  abandonne  le  capital  fixe  aux  soins  du  prêt 
à  intérêt  ou  de  la  commandite. 

Or,  dans  l'industrie  agricole,  il  y  a  tout  autant  be- 
soin des  services  que  rend  le  capital  circulant  qu'il  en 
est  besoin  dans  l'industrie  manufacturière.  Précisé- 
ment parce  que  l'agriculture  emploie  plus  de  temps 
que  la  manufacture  à  transformer  ses  matières  pre- 
mières en  produits  échangeables  et  consommables,  elle 
aurait  plus  besoin  encore  que  la  manufacture  de  ce 
merveilleux  instrument  de  crédit ,  qui  dissimule  l'in- 
tervalle existant  entre  la  production  et  la  consomma- 
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tion  définitive,  et  permet  au  producteur  de  vivre,  lui 
permet  de  reconstituer  son  fonds  de  matières  pre- 
mières, lui  permet  de  travailler  et  de  produire,  sans 
attendre  d'avoir  trouvé  le  consommateur  des  objets 
qu'il  vient  de  produire  ' . 

Cet  instrument  de  crédit,  qui  rend  des  services  de 
moins  en  moins  onéreux  à  la  manufacture, — le  billet 
de  banque,  considéré  comme  un  simple  certificat  de 
valeurs  réelles  mises  en  circulation,  —  ne  pourrait-il 
donc  rendre  à  Tagriculture  des  services  semblables  ? 
Que  faudrait-il  pour  cela  ?...  L'habitude  de  la  vente  à 
terme  remplaçant  Thabitude  de  la  vente  au  comptant; 
l'habitude  de  la  vente  à  terme,  qui  donne  au  crédit  son 
premier  élément,  la  traite  ou  lettre  de  change.  Grâce 
à  cette  habitude  de  vente  à  terme,  les  demandes  de 
produits  agricoles  pourraient  devenir  plus  nombreuses 
et  plus  actives  qu*elles  ne  le  sont  ;  il  ne  serait  plus 
besoin,  pour  se  procurer  ces  produits  et  en  faire  un 
assortiment  tenu  sans  cesse  à  la  disposition  des  con- 
sommateurs et  à  leur  portée,  de  faire  un  amas  d'es- 
pèces, de  se  munir  d'un  véritable  capital  retiré 
momentanément  de  la  circulation  ;  et  ce  ne  seraient 


*  Ce  point  de  vue  n*a  point  échappé  à  M.  le  comte  d'Esterno,  qui, 
dans  la  pétition  au  Sénat  dont  nous  avons  parlé  précédemment, 
réclame  l'abolition  ou  la  transformation  des  articles  2073  et  2076  du 
Code  civil,  lesquels,  en  exigeant  le  déplacement  de  la  chose  donnée 
en  gage,  ne  permettent  pas  au  cultivateur  d'escompter  ses  récoltes 
sur  pied.  —  V.  Journal  des  économistesj  octobre  1876,  t.  XLIV  de  la 
collection,  p.  117. 
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pas  seulement  les  négociants  assez  rifthes  pour  réunir 
un  semblable  capital  qui  pourraient  faire  le  commerce 
des  denrées  agricoles.  D'où  il  résulterait  que  celles-ci, 
étant  plus  demandées,  se  vendraient  à  meilleur  prix. 

Est-il  possible  d'inculquer  aux  paysans,  d'incul- 
quer aux  petits  cultivateurs  cette  habitude  de  vente 
à  terme  ?...  Ne  sufifirait-il  pas,  pour  leur  donner  cette 
habitude,  de  faire  pour  eux  ce  qu'on  a  fait  pour  l'in- 
dustrie ;  ne  suffirai t-il  pas  qu'une  banque  d'escompte, 
placée  à  leur  portée,  pût  recevoir  leurs  traites,  puis, 
après  les  avoir  escomptées,  les  remettre  à  une  banque 
d'émission  dont  le  conseil  serait  composé  de  gens 
aptes  à  apprécier  et  la  valeur  des  produits  agricoles 
et  les  divers  besoins  de  la  consommation  ?. . .  H  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  billets  de  cette  banque  d'émis- 
sion seraient  d'autant  plus  facilement  accrédités  dans 
le  public,  que  les  valeurs  agricoles  en  circulation  qui 
en  auraient  motivé  l'émission  sont  à  l'abri  des  chances 
de  surproduction  et  d'encombrement  qui  peuvent  dé- 
jouer les  prévisions  des  banques  chargées  de  fournir 
le  crédit  à  la  manufacture. 

Mais  ces  institutions  de  crédit,  calquées  sur  celles 
qui  ont  organisé  le  crédit  personnel  et  commercial, 
tout  en  exerçant  sur  les  cultivateurs  l'action  morali- 
satrice qu'exercent  les  banques  commerciales  sur  les 
producteurs  industriels,  ne  remédieraient  qu'en  partie 
à  la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  la  classe 
agricole,  par  suite  de  la  dette  hypothécaire  qui  pèse 
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sur  elle.  Ces  institutions,  en  effet,  ne  pourraient  que 
fournir  à  bon  marché  le  capital  circulant  là  où,  à 
rheure  actuelle,  il  coûte  fort  cher  ou  fait  défaut;  mais 
elles  ne  pourraient  ni  favoriser  le  capital  fixe,  ni  se 
substituer  à  la  dette  hypothécaire,  qui  représente  un 
capital  fixe. 

Et  si,  cependant,  il  est  urgent,  ainsi  que  le  pensait 
l'empereur  Napoléon  III,  de  pourvoir  à  l'abolition  de 
cette  dette  hypothécaire;  si  la  démocratie  ne  peut 
laisser  subsister  un  genre  de  contrat  qui  donne  un  dé- 
menti à  ses  principes  domaniaux  et  qui,  basé  sur  la 
défiance,  est  en  contradiction  avec  cet  avènement  de  la 
moralité  humaine  que  la  démocratie  a  pour  but  d'activer 
également  au  sein  de  toutes  les  classes  sociales,  il  suit 
que  la  dette  hypothécaire  doit  disparaître,  et  que  la 
démocratie  doit,  dans  un  temps  plus  ou  moins  pro- 
chain, trouver  un  moyen  de  s'adresser  à  ce  capital  fixe, 
auquel  le  crédit  personnel  ne  peut  s'étendre,  et  qui 
exige  cependant  qu'on  s'occupe  de  lui  tout  aussi  bien 
que  du  capital  circulant. 

En  parlant  du  prêt  à  intérêt  et  du  crédit  personnel, 
nous  avons  entrevu  la  possibilité  d'une  substitution 
de  la  commandite  au  prêt  à  intérêt.  Mais,  en  matière 
agricole,  la  commandite  serait  peu  praticable;  elle 
supposerait  d'ailleurs  la  substitution  de  la  grande  cul- 
ture, de  la  culture  collective,  à  la  petite  culture  ;  et 
nous  avons  donné  les  motifs  qui  ne  nous  permettent 
pas  de  croire  que  cette  substitution  puisse  être  consi- 
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dérée  comme  un  progrès  conforme  aux  principes  dé- 
mocratiques :  principes  dont  la  tendance  prononcée 
est,  quand  la  chose  est  possible,  la  réunion  du  travail 
à  Toutil;  et,  quand  elle  ne  Test  pas,  le  mode  de  travail 
dit  travail  à  la  tâche,  qui  réunit  la  volonté  à  T  ac- 
tion . 

La  commandite,  en  matière  d'industrie  agricole, 
ne  pourrait  donc  remplacer  le  prêt.  Et  cependant  le 
prêt,  alors  même  qu'il  serait  débarrassé  des  impôts  qui 
Tatteignent,  aurait,  par  la  fixité  de  sa  rémunération, 
plus  de  désavantages  encore  qu'il  n'en  a  pour  le  com- 
merce et  la  manufacture.  On  sait  en  effet  que,  même 
au  taux  de  cinq  pour  cent,  l'intérêt  est  ruineux  pour 
l'agriculteur,  qu'il  est  un  véritable  pacte  léonin  attri- 
buant plus  que  le  bénéfice  à  l'un,  —  le  prêteur,  —  et 
ne  laissant  que  les  chances  de  perte  à  l'autre,  —  l'em- 
prunteur. 

La  ressource  de  la  commandite  et  du  prêt  à  intérêt 
faisant  défaut  à  l'agriculture,  celle-ci  ne  peut  plus 
avoir  recours,  soit  pour  accroître  son  capital  fixe,  — 
c'est-à-dire  faire  les  améliorations  foncières  qui  peu- 
vent lui  être  nécessaires  ou  utiles,  —  soit  pour  éteindre 
le  capital  fixe  dont  elle  s'est  trop  hâtivement  et  trop 
imprudemment  chargée,  qu'à  l'aliénation  partielle  de 
sa  terre  :  et  l'effort  de  la  législation,  tout  à  l'encontre 
de  celle  de  l'an  VII,  nous  paraît  devoir  être  dirigé 
vers  la  facilitation  de  cette  aliénation.  De  cette  façon, 
le  débiteur  obéré,  au  lieu  d'aggraver  sa  situation  par 
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des  emprunts  successifs,  qui  précipitent  sa  ruine, 
pourrait,  comme  on  dit  vulgairement,  faire  la  part  au 
feu,  et  retrancher  ce  qui  lui  serait  onéreux  pour  ne 
conserver  que  ce  qui  lui  serait  profitable.  De  cette  façon 
encore,  celui  qui  voudrait  faire  une  améliomtâon  avan- 
tageuse sur  une  partie  de  son  domaine,  pourrait  en 
acquérir  les  moyens  en  aliénant  une  partie  de  ce  do- 
maine, et  devenir  plus  riche  en  restreignant  ses  pos- 
sessions. 

Or,  ne  se  pourrait-il  pas  que,  pour  faciliter  ces  di- 
verses opérations,  i\  se  constituât  des  maisons  de  com- 
merce pour  les  immeubles  comme  il  en  existe  pour  les 
objets  mobiliers?... Ne  se  pourrait-il  pas  que,  les  droits 
de  mutation  actuels  n'existant  plus,  ces  maisons  de 
commerce  eussent  un  assortiment  d'immeubles  comme 
les  marchands  ont  un  assortiment  de  produits  fabri- 
qués?....  Ne  se  pourrait-il  pas  que  les  épargnes  de 
Touvrier  agricole  allassent  en  toute  hâte  vers  ces  mai- 
Sons  de  commerce,  où  elles  trouveraient  un  assorti- 
ment capable  de  les  satisfaire?...  Ne  se  pourrait-il  pas 
enfin  que,  dans  le  cas  où  celui  qui  achèterait  un 
immeuble  à  ces  maisons  de  commerce  ne  posséderait 
pas  tout  son  capital,  celles-ci,  après  lui  avoir  accordé 
un  délai,  accordé  un  crédit  fondé  sur  sa  moralité  aussi 
bien  que  sur  la  valeur  réelle  et  productive  de  la  chose 
qu'il  aurait  acquise,  trouvassent  une  institution  qui 
escompterait  les  contrats  de  vente  à  terme  ? 

Tout  cela  est  de  Thypothèse,  de  Tutopie  si  Ton  veut^ 
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soit  :  encore  une  fois,  nous  ne  savons  pas  ce  que 
Tavenîr  réserve  aux  classes  agricoles;  mais  ce  que  nous 
«avons,  c'est  que,  déshéritées  dès  longtemps,  elles  ne 
peuvent  demeurer  déshéritées,  et  que  leur  indispen  - 
sable  utilité  leur  donne  un  droit,  —  égal  à  celui  des 
autres  classes,  — aux  bienfaits  de  la  civilisation,  à  Tins- 
truction  qu'elle  répand,  et  à  la  moralisation,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  civilisation  elle-même. 


CHAPITRE  Vm. 


DE  LA  VALEUR.    —  POSITION  DE  LA  QUESTION. 


La  question  d'égalité  de  bien-être  dépend  de  celle  d'égalité  des  Talenrs.  —  Combien 
de  dons  vaut  une  paire  de  sabots?  —  Qu'est-ce  que  la  valeur  jiMtet  —  Le  travail 
peut-il  servir  de  mesure  à  la  valeur  ?  —  Le  travail  est-il  le  seul  producteur  de  la 
valeur? — Réponses  des  socialistes  à  ces  questions.  —  Ces  réponses  tendent  k  la 
négation  de  la  propriété.  —  Démonstration  de  leur  absurdité.  —  Les  économistes 
ont  déclaré  que  le  juste,  en  matière  de  valeur,  n'existe  pas.  —  Conséquences  de 
cette  déclaration.  —  Les  rapports  sociaux  ne  sont  pas  régis  par  une  loi  fixe.  —Mais 
ils  ont  un  but  vers  lequel  ils  tendent.  —  Si  le  juste,  en  matière  de  valeur,  ne  peut 
être  atteint,  il  est,  et  doit  être  incessamment  poursuivi. —  La  valeur  est  un  rapport 
essentiellement  variable.  —  Sa  variabilité  est  une  oscillation  qui  tend  à  l'équilibre. 
«  Le  démocratisme  doit  rechercher  cet  équilibre,  bien  qu'il  ne  puisse  l'atteindre. 


Après  avoir  examiné  les  questions  de  salariat,  de 
capital,  de  prêt,  de  crédit,  de  fermage  et  d'hypo- 
thèque, questions  que  le  socialisme,  —  au  nom  du 
génie  antique,  qui  les  résolvait,  —  pose  au  démo- 
cratisme, qui  est  chargé  de  les  résoudre,  nous 
voici  enfin  parvenus  en  face  de  cette  grande  question 
de  la  valeur^  la  plus  difficile  et  la  plus  considérable 
de  toutes,  car  de  sa  solution  dépend  celle  de  l'égalité 
de  bien-être,  à  laquelle  on  sait  que  le  socialisme  veut 
tout  sacrifier,  même  la  liberté,  et  de  laquelle  le  dé- 
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mocratîsme,  tout  en  la  considérant  comme  insoluble, 
tout  en  considérant  l'égalité  de  bien-être  comme 
irréalisable,  doit  s'occuper  cependant,  puisque,  tout 
en  considérant  Tégalité  de  bien-être  comme  irréali- 
sable, il  lui  reconnaît  le  caractère  d'un  desideratum 
légitime,  d'un  idéal  vers  lequel  l'humanité  s'avance 
de  plus  en  plus,  sans  pouvoir  plus  l'atteindre  qu'elle 
ne  peut  atteindre  la  perfection,  puisqu'elle  est  per- 
fectible. 
Le  socialisme,  lui  aussi,  s'est  occupé  de  cette  grande 

question  de  la  valeur.  Le  plus  paradoxal,  mais  aussi 
le  plus  habile  de  ses  docteurs,  a  dit  à  ce  propos  : 
«  Combien  de  clous  vaut  une  paire  de  sabots?...  Si 
a  nous  pouvions  résoudre  cet  eflFrayant  problème,  nous 
«  aurions  la  clef  du  système  social  que  l'humanité 
«  cherche  depuis  six  mille  ans  *.  » 

Et  Proudhon  a  raison  :  si  nous  pouvions  résoudre 
cet  effrayant  problème  de  la  valeur  juste  des  choses 
qui  s'échangent,  de  la  valeur  juste  des  sabots  échan- 

4 

gés  contre  des  clous,  de  la  valeur  juste  du  travail 
incorporé  par  le  clotitier,  la  clef  du  système  social 
serait  trouvée,  l'égalité  de  bien-être  serait  réalisée, 
chaque  service  social  serait  rémunéré  par  un  autre 
service  absolument  équivalent,  tous  les  besoins,  — 
étant  égaux  par  hypothèse,  —  seraient  également  sa- 
tisfaits; et  comme  tout  le  monde  serait  content,  comme 

'  Proudhon  :  Projtriété^  2«  mémoire,  p.  116. 
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tout  le  monde  serait  satisfait,  il  n'j  aurait  plus  de 
besoins,  plus  de  désirs.  —  Plus  de  désirs  1...  Mais  il 
n'y  aurait  plus  de  production  alors,  puisque  la  pro* 
duction  est  stimulée  par  le  désir. 

Donc  le  problème  de  Proudhon  est  insoluble  ;  le 
juste  dans  la  valeur  ne  peut  être  rencontré  ;  Tégalité 
dans  le  bien-être  ne  peut  être  obtenue  :  ce  dont  nous 
ne  sommes  nullement  surpris;  car  Thumanité,  à 
moins  d'être  parvenue  à  la  perfection,  à  moins  d'être 
parvenue  à  ce  que  certains  esprits  religieux  consi- 
dèrent comme  le  terme  de  leur  exil  sur  la  terre,  ne 
pourra  jamais  se  passer  de  production.  Les  ascètes,  les 
extatiques,  et  Jean  de  Parme  lui-même,  n'ont  pu  par- 
venir à  démontrer  le  contraire. 

Malgré  l'aveu  d'impuissance  échappé  à  Proudhon, 
les  socialistes  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  la  diffi- 
culté; et,  trouvant  la  question  de  valeur  impossible 
à  résoudre  de  front,  ils  se  sont  ingéniés  à  la  tourner. 
La  valeur,  ont-ils  dit,  la  valeur,  que  Proudhon  lui- 
même  trouvait  si  difficile  à  mesurer,  peut  très-bien 
être  mesurée  :  c'est  le  travail,  et  le  travail  actuel  seul 
qui  la  crée.  Or,  le  travail  peut  être  mesuré  :  a  Un  tra- 
a  vail  humain  vaut  un  travail  humain  égal  '  •  Donc, 
a  pour  savoir  combien  de  clous  vaut  une  paire  de  sabots, 
ce  il  suffit  de  comparer  ensemble  le  nombre  des  journées 
«  lemployées  à  faire  des  sabots  et  à  faire  des  clous  :  ce  qui 

*  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A,  OU,  p.  408. 
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Q  est  non-seulement  possible^  mais  très-facile  à  faire.  » 
Nous  reviendrons^  dans  un  autre  chapitre^  sur  le 
mérite  de  cette  assertion;  ce  qu'il  nous  importe  de 
constater  en  celui-ci,  c'est  le  but  que  voulait  atteindre 
le  socialisme  en  donnant  le  travail  humain  comme 
critérium  de  la  valeur^  parce  qu'il  est  le  seul  producteur. 
Eemarquez4e^  ce  travail  humain^  seul  producteur 
et  seul  étalon  de  la  valeur  des  produits^  c^était,  pour 
le  socialisme,  le  travail  actuel.  D'où  la  conséquence  ' 
que  tous  les  autres  facteurs  du  produit  devaient  être 
éliminés,  qu'ils  ne  devaient  pas  concourir  à  la  fixa- 
tion de  la  valeur,  qu'ils  ne  devaient  prendre  aucune 
part  dans  le  prix  obtenu,  et  que,  dans  les  échanges, 
il  ne  devait  être  tenu  compte  que  de  la  quantité  de 
travail  actuel  incorporé  dans  les  objets  échangés.  «  Le 
«  seul  échange  juste,  dit  M.  Ott,  est  celui  d'un  certain 
«  travail  contre  un  travail  égal;  et  la  valeur  d'un  pro- 
«  duit  est  nécessairement  proportionnelle  au  travail 
«  que  ce  produit  exige.  » 

Donc,  .et  c'est  là  le  secret  de  la  théorie,  —  secret  qui 
varie  peu  et  qui  se  reproduit  sous  mille  formes,  —  donc 
le  capital  est  improductif,  donc  la  terre  est  impro- 
ductive, donc  le  loyer  des  capitaux  et  le  loyer  de  la 
terre  doivent  être  abolis,  parce  que,  en  louant  des 
capitaux,  on  ne  vend  aucun  travail;  «  et,  en  justice, 
«  le  prix  de  location  des  capitaux  devrait  être  zéro .  » 

A  quoi,  complétant  les  déductions  tirées  de  ce  que 
le  seul  échange  juste  est  celui  «  d'un  travail  contre  un 
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travail  égal^  »  nous  ajonteroDs  :  donc  la  consaltation 
d'un  médecin,  d'un  avocat^  si  elle  dure  une  heure, 
ne  doit  être  échangée  que  contre  le  produit  d'une 
heure  de  travail  d'un  manouvrier  quelconque,  quels 
que  soient  d'ailleurs  le  nomhre  d'années  et  la  somme 
de  capital,  improductif,  que  ce  médecin  et  cet  avocat  ont 
employées  à  acquérir  la  science  qui  leur  a  permis  de 
donner  cette  consultation.  A  quoi  nous  ajouterons  en- 
'core  :  donc  le  travail  du  marchand  qui  mesure  une  aune 
de  toile,  s'il  a  duré  cinq  minutes,  ne  doit  être  payé  que 
par  la  valeur  de  cinq  minutes  du  travail  d'un  manou- 
vrier  ;  car  le  capital  de  ce  marchand,  étant  improductif, 
ne  doit  lui  procurer  aucun  hénétice.  A  quoi  nous  ajoute- 
rons enfin  :  donc  tous  les  producteurs  de  ce  que  les 
économistes  appellent  des  utilités  immatérielles  doivent, 
à  peu  près,  périr  de  faim.  Ce  qui  revient  à  dire  ^u'il 
n'y  aura  plus  de  producteurs  d'utilités  immatérielles, 
plus  de  médecins,  plus  d'avocats,  plus  de  professeurs, 
plus  de  juges,  plus  de  marchands,  plus  d'administra- 
teurs, d'hommes  d'État,  d'artistes,  de  poètes;  car  nul 
n'a  envie  de  mourir  de  faim,  et  nul  ne  consacrera  son 
capital,  s'il  en  a,  ou  son  temps  à  acquérir  une  science 
ou  des  talents  destinés  à  le  faire  périr  de  faim. 

Et  tout  cela,  tous  ces  résultats  qu'obtiendrait  le 
socialisme  en  donnant  le  travail  actuel  pour  crité- 
rium unique  de  la  valeur,  il  se  résigne  à  le  produire 
parce  qu'il  veut,  à  tout  prix,  abolir  le  capital  et  la 
propriété.  Son  but,  c'est  l'abolition  du  capital,  l'abo- 
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lition  de  la  propriété;  car  c'est  une  même  chose  d'abo- 
lir le  capital  et  la  propriété  ou  d'en  abolir  la  produc- 
tivité. Et  comme  nous  avons,  dans  les  précédents  cha- 
pitres, prouvé  que  les  capitaux  ne  peuvent  pas  être  plus 
abolis  que  la  propriété,  il  s'ensuit  que,  sous  sa  nouvelle 
forme,  l'argumentation  des  socialistes  est  tout  aussi 
défectueuse  qu'elle  .l'était  sous  sa  forme  précédente, 
et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  travail  actuel 
n'est  point  le  véritable  et  seul  critérium  de  la  valeur. 
Cependant  le  socialisme,  qui  possède  une  incontes- 
table habileté  à  saisir,  dans  les  théories  des  économis- 
tes dits  orthodoxes,  les  arguments  qui  lui  sont  favo- 
rables, avait  rencontré  dans  Smith  une  autorité  tout 
aussi  secourable  en  matière  de  valeur  qu'elle  Tétait  en 
matière  de  fermage.  Smith,  lui  aussi,  adversaire  en  ce 
point  des  physiocrates,  avait  soutenu  que,  seul,  le 
travail  crée  la  valeur,  parce  que,  seul,  il  crée  l'utilité. 
Il  avait  dit  :  «  Une  chose  vaut  la  quantité  de  travail 
«  qu'elle  peut  commander.  »  Ce  qui  n'est  pas  tout  à 
fait  dire  qu'elle  vaut  la  quantité  de  travail  qu'elle  a 
coûtée,  mais  ce  qui  s'en  approche  assez  pour  qu'on  en 
puisse  tirer  parti.  Au  surplus,  tout  en  demeurant,  sur 
ce  point,  fort  confus,  le  célèbre  économiste  de  Glasgow 
avait  laissé  entendre  qu'après  tout,  il  se  pourrait  bien 
que,  puisque  le  travail  crée  à  lui  seul  la  valeur,  ce  fût 
à  lui  qu'il  appartînt  d'en  fournir  la  mesure  '. 

<  V.  Richesse^  t.  I,  p.  38  et  s.  , 
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Mais^  et  nous  Tavons  déjà  remarqué^  si^  comme 
observateur  sagace  des  faits  matériels^  Fautorité  de 
Smith  est  considérable,  elle  est  absolument  nulle 
comme  moraliste  et  comme  jurisconsulte.  Smith  ne 
cherchait  point  la  yedenr  juste,  il  ne  cherchait  le  juste 
nulle  part  ';  et  peu  lui  importait  que  l'étalon  qu'il 
adoptait  pour  mesurer  la  valeur  fût  un  étalon  juste,  il 
lui  suffisait  qu'il  fût  un  étalon  pratiquable.  Aussi^ 
Smith  ne  se  posait  point,  comme  Proudhon,  le  grand 
problème  des  clous  et  des  sabots,  «dont  la  solution 
ferait  cesser  l'injustice  des  siècles.  »  On  vient  de  voir 
que  ce  dédain  de  la  morale  conduisit  l'économiste  an- 
glais à  professer,  en  matière  de  valeur  notamment,  des 
théories  dont,  certes,  il  aurait  désavoué  les  résultats 
logiques,  s'il  eût  pu  les  entrevoir. 

Nous  pensons  que  les  économistes,  qui  ont  tant  dis- 
serté sur  la  valeur,  ne  l'ont  pas  étudiée  à  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  Smith.  Considérant  l'écono- 
mie politique  comme  une  science  expérimentale  y  soumise 
à  des  lois,  immanentes  sans  doute,  ils  se  sont  efforcés 
de  découvrir  ces  lois,  notamment  celles  qui  régissent 
la  constitution  de  la  valeur.  Pour  y  parvenir,  ils 
ont  décomposé  l'objet  de  leurs  recherches,  analysé 


*  Dans  Nos  recherches  historiques  du  juste  et  de  Vautorité,  2*  partie , 
liv.  !«',  ch.  IV,  §  2,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  en  séparant, 
«  eomvfie  futile ,  »  Tétude  de  la  morale  et  celle  de  Téconomie  poli- 
tique, Smith,  et  Buchanan,  son  disciple,  avaient  fait,  de  l'économie 
politique,  ce  que  Proudhon  a  nommé  :  Une  science  de  doit  et  avoir, 
«  une  science  de  teneur  de  livres^) 
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avec  soin  chacun  de  ses  éléments  ;  et^  ne  rencontrant 
pas  la  loi  qu'ils  cherchaient^  ils  ont  déclaré  qu'elle 
n'existe  pas^  que  le  juste^  en.matière  de  prix,  en  ma- 
tière d'échange,  n'existe  pas  ^  Ce  qui  revient  bien  à 
dire^  avec  Smith  et  Buchanan  :  «  que  la  morale  est 
«  plutôt  l'affaire  du  sentiment  que  du  raisonnement, 
«  et  qu'une  pareille  étude .  ne  mérite  pas  le  nom  de 
«  science  '.  » 

Conclure  ainsi  de  l'inefficacité  des  recherches  à  la 
non-existence  de  leur  objet,  c'était  imiter  ceux  qui 
nient  l'existence  de  Tabsolu  parce  que  leurs  analyses 
expérimentales  ne  le  donnent  pas.  Il  semblerait  qu'on 
aurait  pu  conclure  autrement  ;  qu'on  aurait  pu  dire, 
par  exemple,  que  si  l'analyse  ne  fournissait  pas  de  ré* 
sultat,  c'est  qu'elle  avait  été  mal  faite^  et  que  d'autres^ 
plus  heureux  ou  plus  habiles^  pourraient  en  obtenir  un 
meilleur  produit.  Il  semblerait  surtout  qu'on  aurait  pu 
dire  que  si,  en  économie  politique,  la  méthode  expé- 
rimentale ne  réussit  pas,  si  elle  ne  réussit  pas  à  décou- 
vrir la  loi  qui  régit  la  constitution  de  la  valeur,  la  loi 
qui  donne  le  juste  en  matière  de  valeur,  c'est  que  l'éco- 
nomie politique  est  une  science  morale,  une  science 
spéculative,  et  non  pas  une  science  expérimentale  ;  et 
que,  de  même  qu.e  les  sciences  spéculatives  donnent 
Vabsolu,  —  absolu  que  les  sciences  expérimentales  ne 
donnent  pas,  —  de  même  elles  peuvent  donner,  peut- 

*  Voir  notamment  Turgot^  t.  I,  p.  89  et  s.,  éd.  Gulllaumin. 
3  Buchanan  sur  Smith,  t.  II,  p.  429. 
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être,  le  juste  économique,  le  juste  en  matière  de  valeur, 
—  que  l'analyse  expérimentale  ne  peut  rencontrer. 

Mais,  disons-le  de  suite,  les  sciences  spéculatives, 
les  sciences  morales,  elles  non  plus,  ne  peuvent  ren- 
contrer le  juste  économique,  le  juste  en  matière  de 
valeur  ;  non  pas  parce  que  ce  juste  n'existe  pas,  mais 
parce  que  l'humanité,  perfectible  par  essence,  ne  peut 
que  marcher  vers  ce  juste,  et  ne  peut  l'atteindre  sans 
cesser  d'être  perfectible  pour^ devenir  parfaite.  Toute 
la  différence  qui  existe,  en  ce  point,  entre  les  mora- 
listes et  les  expérimentalistes,  est  donc  que  les  der- 
niers, éliminant  le  juste,  déclarent  que  la  juste  valeur^ 
le  juste  prix  des  choses,  n'existant  pas,  il  est  inutile 
de  le  rechercher,  et  que  la  morale  a  est  une  science 
((  futile  ;  »  tandis  que  les  autres,  les  moralistes,  disent 
qu'il  faut  chercher  sans  cesse,  et  que,  bien  qu'on  ne 
puisse  trouver,  on  est  certain  cependant  de  se  rappro- 
cher de  plus  en  plus  du  but.  Les  uns  découragent,  les 
autres  encouragent  à  marcher  en  avant  :  ce  qui  suffit 
à  différencier  et  à  caractériser  les  deux  doctrines. 

Remarquez  d'ailleurs  que,  en  se  donnant  la  peine 
de  rechercher,  au  moyen  de  l'analyse,  la  loi  fixe  qui 
régit  la  constitution  de  la  valeur,  les  expérimenta- 
listes  se  sont  donné  une  peine  bien  inutile.  Les  rap- 
ports sociaux,  les  rapports  économiques,  comme  les 
autres,  sont  soumis,  non  pas  à  une  loi  fixe,  fatale  et 
immanente,  que  seuls  les  fatalistes  d'Orient  ou  les 
déterministes  modernes  peuvent  reconnaître,  mais  à 
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la  volonté  humaine,  essentiellement  variable  et  pro- 
gressive. L'homme  individu^  aussi  bien  que  Thomme 
collectif  ou  social,  ayant  été  doté  de  la  liberté  et 
de  la  perfectibilité,  use  de  ce  double  privilège  pour 
organiser  ses  rapports^  les  modifier^  les  perfectionner 
sans  cesse.  C'est  donc  une  recherche  vaine  que  celle 
des  lois  économiques^  c'est  une  recherche  vaine  que 
celle  de  la  loi  constitutive  de  la  valeur.  Ces  lois 
n'existent  pas  en  tant  que  lois;  elles  ne  sont  pas 
objectives,  elles  n'existent  pas  en  dehors  de  Thomme^ 
en  dehors  du  cœur  humain  et  de  Tesprit  humain^ 
variable  et  progressif  par  essence  ;  et  Tanalyse^  ici,  ne 
peut  découvrir  autre  chose  que  le  mouvement. 

Toutefois^  bien  qu'il  n'existe  pas  de  lois  fixes  et 
immuables  qui  règlent  les  rapports  sociaux^  il  existe 
un  point  fixe  et  immuable  vers  lequel  l'humanité  se 
dirige  quand  elle  organise  ou  réorganise  ses  rapports 
sociaux.  Ce  point,  nous  l'avons  déjà  nommé,  c'est  le 
juste,  c'est  la  justice;  c'est  la  justice  absolue  que 
l'homme  s'efforce  de  réaliser  dans  ses  institutions 
politiques,  dans  ses  rapports  internationaux,  dans  son 
droit  civil;  c'est  la  justice  absolue  que,  sans  qu'il  en 
ait  une  conscience  bien  nette,  il  s'efforce  d'atteindre 
dans  la  détermination  de  la  valeur. 

Or,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  préside  à  la 
détermination  de  la  valeur,  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
loi  dont  la  découverte  donnerait  la  valeur  juste,  et 
bien  que  les  décompositions  et  les  analyses  des  écono- 
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mistes  soient  demeurées  infiractueuses  en  ce  points  il 
existe  cependant  un  progrès^  une  marche  en  avant 
qd^  en  matière  de  valeur  comme  en  toute  autre, 
rapproche  de  plus  en  plus  l'humanité  de  la  valeur 
juste.  Cette  marche  peut  et  doit  nous  intéresser;  car, 
si  elle  ne  nous  permet  pas  de  voir  clairement  le  but 
vers  lequel  elle  se  dirige  et  de  préciser  le  moment  où 
elle  l'atteindra,  elle  nous  permettra  du  moins,  en 
jetant  un  coup  d'œil  en  arrière  et  en  avant,  de  nous 
rendre  quelque  peu  compte  du  mouvement.  A  ce  titre, 
les  décompositions  et  les  analyses  des  économistes,  et 
même  des  socialistes,  nous  seront  utiles  ;  elles  éclaire* 
ront  la  route  que  nous  voulons  considérer,  et  facilite- 
ront singulièrement  Tétude  à  laquelle  nous  voulons 
nous  livrer. 

Tous  les  économistes  ont  défini  la  valeur  :  un  rap- 
port. Eossi  a  dit  :  «  La  valeur  est  Texpression  d'un 
a  rapport  essentieUement  variable  ;  c'est  le  rapport  de 
<K  nos  besoins  avec  les  choses  K  »  £t,  de  son  côté, 
Bastiat  ajoute  :  «  La  valeur  est  le  rapport  de  deux 
<c  services  échangés.  »  Ces  définitions  sont  on  ne  peut 
plus  exactes  :  la  valeur  est  en  efiet  un  rapport  ;  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  ce  qui  se 
passe  dans  une  vente  quelconque,  dans  la  vente  d'un 
hectolitre  de  vin  moyennant  vingt  francs,  par  exem- 
ple. Très-certainement,  les  vingt  francs,  reçus  en 

<  Court  d'économie  poUtiqu€f  1. 1,  3*  leçon. 
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métal  ou  en  papier,  ne  sont  pas  l'équivalent  de  Thec- 
tolitre  de  vin,  et  ne  sont  que  la  représentation  de  cet 
^équivalent  :  de  telle  façon  que,  lorsqu'ils  sont  échangés 
contre  dix  mètres  de  toile,  —  dont  le  vendeur  de  vin 
avait,  par  supposition,  besoin  lorsqu'il  a  consenti  à 
vendre  son  vin, — ce  sont,  en  réalité,  ces  dix  mètres  de 
toile  qui  ont  été  échangés  contre  un  hectolitre  de  vin. 
Ce  qui  a  déterminé  le  vendeur  de  l'hectolitre  de  vin  à 
*  accepter  les  vingt  francs  qu'on  lui  çn  a  offerts,  ce 
n'est  point  le  désir  de  posséder  la  pièce  métallique  ou 
le  chiffon  de  papier  qu'on  lui  offrait,  mais  le  désir  de 
posséder  les  choses  qu'il  pouvait  se  procurer  au  moyen 
de  ces  vingt  francs  :  la  toile  dont  nous  venons  de 
parler  par  exemple.  Ce  vendeur  a  donc  mis  en  rap- 
port, dans  le  fond  de  sa  pensée,  le  vin  qu'il  possédait 
et  les  choses  qu'il  désirait  ;  il  les  a  comparées,  et  s'est 
déterminé,  par  suite  de  cette  comparaison,  à  nommer 
vingt  francs  le  rapport  d'utilité  qu'il  découvrait  entre 
elles. 

Donc  la  valeur,  soit  du  vin  échangé  contre  de  la 
toile,  soit  de  la  toile  échangée  contre  du  vin,  n'est 
autre  chose  que  le  rapport  d'utilité  trouvé  par  les  deux 
échangistes  entre  la  toile  et  le  vin.  Il  en  est  ainsi  de 
toute  valeur,  elle  est  un  rapport,  et  pas  autre  chose  ; 
un  rapport  que  le  numéraire  évalue,  mais  qu'il  ne 
mesure  point.  Ce  qui  le  mesure,  ce  qui  mesure  ce 
rapport,  c'est  la  pensée  humaine,  c'est  l'appréciation 
subjective   de  chacun  des  échangistes  :  appréciation 
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déterminée  par  le  besoin  que  chacun  d'eux  éprouve  de 
la  chose  qu'il  convoite^  et  par  Futilité  contenue  dans 
cette  chose. 

Que  résulte- t-il  de  cette  définition^  pour  exacte 
qu'elle  soit  ?  En  résulte-t-il  que  le  rapport  d'utilité, 
apprécié  de  la  même  façon  par  les  deux  échangistes 
qui  effectuent  le  bis  in  idem  consensus  des  légistes^  soit 
un  rapport  juste  en  soi^  un  rapport  fixe?.,.  Pas  le 
moins  du  monde;  car  ce  rapport  peut  varier^  et  varie 
du  jour  au  lendemain  :  les  dix  mètres  de  toile  qui  me 
satisfont  aujourd'hui,  peuvent  ne  pas  me  satisfaire 
demain  ;  et  M.  Bossi  a  tout  autant  raison  de  dire  que 
ce  rapport  est  «  essentiellement  variable  »  que  les 
économistes  ont  ou  avaient  tort  de  chercher  la  loi  fixe 
qui  doit  le  déterminer. 

£t  si,  prenant  la  définition  de  Bastiat,  on  considère 
la  valeur  comme  le  rapport  existant  entre  deux  ser- 
vices, il  n'en  résultera  ni  plus  de  justice  absolue  ni 
plus  de  fixité  :  le  service  rendu  par  l'un  des  échan- 
gistes, par  celui  qui  a  crée  le  vin,  peut  être  plus 
pénible  que  celui  rendu  par  l'autre,  rendu  par  celui 
qui  a  créé  la  toile  :  —  ce  qui  n'est  point  juste  absolu- 
ment, bien  que  cela  puisse  être  juste  relativement, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  Déplus,  celui  qui  a 
créé  le  vin  peut  se  raviser  :  il  peut,  le  lendemain, 
exiger  douze  mètres  de  toile  pour  faire  un  nouvel 
échange,  ce  qui  prouve  que  ce  rapport  n'est  point 
fixe. 
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On  n'est  donc  pas  fort  avancé  par  suite  de  la  défini- 
tion de  la  valeur  donnée  par  les  économistes;  le  fa- 
meux: Combien  de  clous  vaut  une  paire  de  sabots,  demeure 
sans  réponse  ;  et  le  socialisme  peut  continuer  de  dire 
que^  dans  rechange  de  services  qui  intervient  entre  le 
capitaliste  et  le  salarié^  celui-ci  est  lésé^  parce  que  la 
valeur  du  service  qu'il  rend  est  appréciée  trop  bas, 
tandis  que  la  valeur  du  service  que  lui  rend  le  capital 
est  appréciée  trop  haut.  Comment  lui  répondre,  com- 
ment nier  son  affirmation,  comment  lui  prouver  que  le 
rapport  des  deux  sortes  de  services  échangés  est  un 
rappoii;  juste?...  Encore  une  fois,  les  expérimentalistes 
ont  eu  grand  tort  d'éliminer  de  leurs  doctrines  la 
recherche  du  juste,  et  de  dire  que,  le  juste  en  matière 
de  valeur  n'existant  pas,  il  est  inutile  de  chercher  à 
le  découvrir,  car  ils  se  sont  interdit  ainsi  la  possibilité 
de  répondre  au  socialisme  et  de  réfuter  ses  dange- 
reuses doctrines. 

Le  démocratisme  ne  peut  se  contenter  d'une  défini- 
tion qui,  tout  exacte  qu'elle  soit,  laisse  au  socialisme 
la  &culté  de  se  plaindre  sans  qu'il  soit  possible  de  lui 
démontrer  l'inanité  de  ses  plaintes  ;  il  ne  peut  se  con- 
tenter d'une  définition  qui,  ne  donnant  aucun  crité- 
rium de  la  valeur,  et  professant  qu'il  n*en  existe  pas, 
laisse  aux  socialistes  le  droit  de  donner  le  travail 
comme  la  seule  mesure  à  l'aide  de  laquelle  chaque 
échangiste  doit  évaluer  la  chose  qu'il  reçoit  ou  qu'il 
donne  en  échange,  comme  la  seule  mesure  du  service 
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qu'il  rend  et  de  celui  qn*il  reçoit.  Le  démocratisme  ne 
peat  se  contenter  d'one  définition  semblable;  il  ne 
peut  se  contenter  d'une  définition  qui  non-seulement 
ne  révèle  [nis  Texistence  de  la  loi  présidant  à  la  déter- 
mination de  la  valeur,  qui  ne  permet  pas  de  faire  une 
différence  entre  un  édiange  juste  et  un  échange  injuste^ 
mais  qui  ne  rév^èle  pas  même  la  marche  de  l'humanité 
vers  une  meilleure  et  plus  juste  détermination  de  la 

valeur. 

£t  comme  le  démocratisme,  qui  ne  possède  point  de 
panacée  pour  guérir  les  misères  sociales,  qui  n'a  point 
de  système  tout  fait  pour  établir  l'égalité  entre  les 
fortunes,  est  convaincu  cependant  que  l'humanité 
n*est  point  affectée  d'un  mal  absolument  incurable; 
comme  il  est  convaincu  que  la  marche  des  choses  et 
du  temps  doit  produire  une  amélioration  dans  ler^ime 
économique  aussi  bien  que  dans  le  régime  juridique  ; 
comme  il  croit  que  le  seul  point  où  cette  amélioration 
économique  pourra  se  produire  se  rencontre  précisé- 
ment dans  la  détermination,  —  variable,  et  dès  lors 
progressive,  —  de  la  valeur,  le  démocratisme,  disons- 
nous,  doit  poursuivre  son  examen  et  chercher  à  savoir, 
non  pas  «  combien  de  clous  vaut  une  paire  de  sabots,  » 
il  sait  qu'il  ne  pourra  jamais  le  savoir  exactement^ 
mais  comment  le  nombre  des  clous  s&met  de  plus  en 
plus  en  rapport  d'exactitude  avec  la  paire  de  sabots. 

Les  économistes,  les  expérimentalistes  surtout,  ont 
renoncé  à  cette  recherche,  qu'ils  ont  jugée  inutile  et 
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futile.  Le  démocratisme  ne  les  imitera  points  la  certi- 
tude de  rinsuccès  ne  le  découragera  pas  ;  car^  si  la 
réussite  totale  lui  est  interdite^  il  sait  que  le  succès 
partiel  lui  est  permis.  Aussi,  s'aidant  de  la  décompo- 
sition et  de  l'analyse  que  les  économistes  ont  faites, 
s'aidant  de  la  définition  qu'ils  ont  donnée  de  la  valeur, 
le  démocratisme  recherchera  si,  parmi  les  éléments  de 
la  valeur  reconnus  par  les  économistes,  il  s*en  ren- 
contre qui,  lui  paraissant  modifiables  d'eux-mêmes, 
modifiables  par  la  seule  force  des  choses,  des  principes 
et  du  temps,  lui  permettront  d'offrir  à  ceux  qui 
souffrent,  à  ceux  contre  qui  la  détermination  de  la 
valeur  paratt  actuellement  se  prononcer,  à  ceux  dont 
les  services  ne  semblent  pas  rétribués  par  des  services 
équivalents,  lui  permettront  d'offrir,  disons-nous,  à 
ces  malheureux,  une  espérance  que  l'aveu  des  expéri- 
mentalistes,  leur  aveu  d'impuissance  et  leur  élimina- 
tion du  juste  en  matière  de  valeur,  ne  permettaient 
pas  à  ces  économistes  de  leur  offrir. 

C'est  ce  travail  d'étude,  ce  travail  d'analyse  et 
d'examen,  que  nous  allons  faire  dans  les  chapitres 
suivants,  sous  les  titres  de  :  Valeur  en  usage,  Valeur 
(T  échange  y  Valeur  réelle  et  Valeur  d'opinion:  titres  que  les 
économistes  ont  donnés  aux  divers  éléments  qui,  réu- 
nis, constituent  la  valeur  proprement  dite;  c'est  ce  tra- 
vail, duquel  nous  espérons  obtenir,  non  point  la  pana- 
cée dont  nous  parlions  plus  haut,  la  panacée  dont  le 
socialisme  se  prétend  être  en  possession,  mais  une 
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connaissance  assez  exacte  du  progrès  économique 
pour  qu'il  nous  soit  permis  de  mettre,  à  la  place  des 
paroles  décourageantes  de  Texpérimentalisme,  et  des 
promesses  décevantes  du  socialisme^  le  Sperate  mûeri 
qui  a  été  prononcé  dès  les  premiers  jours  de  Tère  nou- 
velle^ au  milieu  de  laquelle  le  démocratisme  poursuit 
son  évolution. 


CHAPITRE  IX. 


DE  LA  VALEUR  d'uSAGB  OU  EN  USAGE. 


Les  socialistes  exclaent  l'élément  d'utilité  dans  leur  détermination  de  la  valoor.  — 
Ce  qui  les  conduit  à  en  eiclnre  la  liberté.  ~  La  valeur  ne  peut  être  tarifée. 
~  La  tarification  ne  réaliserait  pas  môme  l'égalité  dans  le  bien-être.  —  L'uti- 
lité, ou  Taleur  d'usage,  donne- t-elle  un  critérium  suffisant  de  la  valeur?  — 
Pour  les  utilitaires,  le  critérium  de  la  valeur  est  subjectif.  —  Il  élimine  la 
notion  de  justice  en  matière  de  valeur.  —  Analyse  de  la  valeur  d'après  furgot. 
—  Conséquences  odieuses  résultant  de  l'utilitarisine.  —  Un  échange  fait  sans 
fraude  ni  violence  peut  être  un  échange  injuste.  —  Si  le  travail  n'est  pas  l'unique 
rriterium  de  la  valeur,  l'utilité  ne  l'est  pas  davantage.  —  *  Le  proufiet  de 
Vun  «  ne  doit  pas  »  faire  le  dommaige  de  Vaultrê.  >  —  Le  démocratismene  peut 
pas  plus  approuver  les  doctrines  des  collectivisteM  autoritaires  que  celles  dos 
individualigtêê  libéraux. 


Les  socialistes^  en  donnant  le  travail  comme  seul 
critérium  de  la  valeur^  comme  la  seule  mesure  à  Taide 
de  laquelle  on  puisse  reconnaître  que  réchange  d'où 
elle  se  dégage  est  un  échange  juste,  se  sont  évité  la 
peine  d'examiner  la  légitimité  du  rôle  que  joue  futi- 
lité dans  la  détermination  de  la  valeur.  Pour  eux,  ce 
n'est  pas  parce  qu'une  choâe  est  plus  ou  moins  utile  à 
celui  qui  veut  l'acquérir  qu'il  doit  y  mettre  un  prix 
plus  ou  moins  élevé|  c'est  uniquement  parce  que  celui 
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qui  possède  cette  chose  y  a  incorporé  plus  ou  moins 
de  travail.  Tout  autre  mode  de  détermination  leur 
semble  injuste  ;  ce  n'est  point  le  besoin  qu'on  a  d'une 
chose  qui  doit  en  fixer  le  prix^  car^  disent-ils  :  «  Si  je 
«  profite  du  besoin  qu'éprouve  mon  prochain  d'avoir 
a  une  portion  de  mes  denrées^  ou  de  se  servir  de  mon 
«  outil^  pour  exiger  de  lui  des  propriétés  qu'il  possède 
c(  lui-même,  qui  soient  d'une  valeur  supérieure  à 
«  celle  que  je  lui  donne  en  échange^  il  est  évident  que 
«  j'abuse  de  mon  droit  '.  » 

Cet  abus  peut  exister  ;  on  peut  abuser  des  besoins 
comme  de  la  force  musculaire^  --  qu'on  possède 
légitimement  cependant,  —  comme  on  peut  abuser 
d'un  droit;  mais  de  ce  qu'on  peut  abuser  du  besoin,  il  ne 
suit  pas  que  le  besoin  ne  soit  pas  l'un  des  éléments  à 
l'aide  desquels  la  valeur  peut  se  déterminer  légitime- 
ment. Si  donc  il  peut  se  rencontrer  des  cas  où,  dans 
la  détermination  de  la  valeur,  l'un  des  échangistes 
abusera  des  besoins  que  peut  éprouver  l'autre  échan- 
giste, cela  ne  prouve  pas  que  le  besoin,  cela  ne  prouve 
pas  que  l'utilité  qui  peut  satisfaire  ce  besoin,  ne  doive 
être  comptée  pour  rien  dans  la  détermination  de  la 
valeur. 

En  éliminant  le  besoin,  en  écartant  l'utilité,  en 
plaçant  le  critérium  de  la  juste  valeur  des  chioses 
dans  le  travail  qu'elles  ont  coûté  à  produire,  on 

*  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A  Ott,  §  82,  p.  258. 


CH.   IX.   DE  LA.  VALEUR  d' USAGE,   ETC.  407 

arrive  à  de  singuliers  résultats  ;  on  arrive  à  placer  le 
critérium  de  la  juste  valeur  en  dehors  de  chacun  des 
échangistes.  Ce  n'est  plus  à  soi  qu*on  doit  penser 
quand  on  achète  une  chose,  mais  à  autrui,  mais  à 
celui  auquel  on  Tacheté.  C'est  en  cet  autruiqu'on  doit 
rechercher  et  trouver  la  mesure  de  la  valeur  ;  et  quelque 
peu  de  besoin  qu'on  éprouve  de  la  chose  qu'il  possède, 
on  doit  la  payer  très-cher,  s'il  a  employé  beaucoup 
de  travail  à  la  produire.  Cette  façon  d'apprécier  les' 
choses  sera  commune,  apparemment,  aux  deux  échan- 
gistes. ...  Il  en  résultera  dès  lors  une  sorte  d'émulation, 
inverse  de  celle  qui  existe  actuellement  :  une  émula- 
tion par  suite  de  laquelle  chacun,  prenant  les  intérêts 
de  l'autre,  sacrifiera  ses  besoins,  afin  de  mesurer  avec 
plus  d'exactitude  la  quantité  de  travail  incQrporé 
dans  l'objet  que  cet  autre  ofire  d'abandonner.. 

Cette  émulation,  cette  abnégation  que  chacun  ferait 
de  ses  besoins,  serait  assez  difficile  à  obtenir  naturel- 
lement et  volontairement,  nous  osoûs  le  croire.  Com- 
ment, alors»  comment  éliminer  cet  élément  du  besoin, 
comment  interdire  à  l'échangiste  qui  éprouve  un 
violent  besoin  d'une  chose  d'y  mettre  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qu'il  y  mettrait  s'il  n'en  éprouvait  qu'un 
besoin  modéré?....  Comment  interdire  à  l'autre  échan- 
giste de  profiter  de  la  chance  de  vendre  plus  cher?...- 
Comment  les  obliger  l'un  et  l'autre  à  ne  tenir  compte 
de  rien  autre  chose  que  du  travail  incorporé  dans  les 
objets  qu'ils  veulent  échanger?...  Il  ne  peut  y  avoir 
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que  deux  moyens  :  ou  transformer  Thumanité^  éliminer 
régoïsme  du  cœur  humain  pour  n'y  laisser  régner  que 
la  charité  et  le  dévouement;  ou  faire  intervenir  le 
collectif^  faire  intervenir  la  loi,  supprimer  la  liherté^ 
et,  de  par  la  loi^  fixer  invariablement  la  valeur^  fixer 
le  prix  de  chaque  chose^  après  avoir  mesuré  exactement 
la  quantité  de  travail  incorporé  dans  chaque  chose. 

Peut-être  le  socialisme  ne  recule-t-il  pas  devant  ce 
dernier  moyen^  car  il  ne  professe  pas  un  bien  profond 
respect  pour  la  liberté  humaine^  et  il  accorde  volon- 
tiers à  rStat  des  droits  que  le  démocratisme  lui  refuse 
absolument.  £h  bien^  alors  même  que  le  socialisme  ne 
reculerait  pas  devant  la  tarification  légale  de  la 
valeur^  alors  même  qu'il  donnerait  à  FÉtat  le  droit  de 
fixer  la  valeur  de  toutes  choses  en  mesurant  le  travail 
qu'elles  ont  coûté  à  produire^  il  n'arriveraît'pas  à  cette 
détermination  de  la  valeur  juste  qu'il  croit  avoir 
trouvée  ;  il  n'arriverait  pas  à  faire  cesser  les  inégalités 
de  bien-être  qui  lui  tiennent  au  cœur;  et^  même  en 
ce  cas^  ce  serait  à  tort  que  le  socialisme  reprocherait 
aux  économistes  d'avoir  nié  l'existence,  d*un  juste 
absolu  en  matière  de  valeur^  car  son  insuccès  discré- 
diterait sa  critique  **. 

En  effets  tous  les  travaux  humains  ne  s'équivalent 
pas^  parce  que  toutes  les  forces  et  toutes  les  habiletés 
ne  sont  pas  équivalentes.  L'inégalité  des  aptitudes  et 

*  y.  Traité  d'économie  sociale,  par  M.  A.  Ott,  §  iûO.  ' 
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des  intelligences  est  un  fait^  un  fait  résultant  d'une  loi 
naturelle  contre  laquelle  les  sophismes  viennent  se 
heurter  vainement.  Comment  ceux  qui  ont  dit  :  «  Tout 
travail  humain  vaut  un  travail  égal^  ï>  n'ont-ils  pas  vu 
que  leur  principe  est  irréalisable J...  Comment  la  loi 
parviendrait-elle  à  constater  cette  égalité  et  à  la  tra- 
duire par  un  chiffre?. . .  Tel  objets  qui  ne  peut  être  fabri- 
que  par  Tun  qu'après  un  jour  de  travail  pénible^  sera 
confectionné  en  deux  heures  par  un  autre.  Cet  objet 
sera-t-il  tarifé  à  la  même  valeur  pour  Tun  et  pour 
l'autre  ?. . .  Il  y  aura  injustice  alors  :  injustice  si  le  légis- 
lateur prend  pour  type  le  travail  du  moins  vigilant  et 
du  moins  habile^  car  il  se  trouvera  que  Tautre  vendra 
fort  cher  son  travail  incorporé  dans  un  objet  qui  ne  lui  a 
coûté  que  deux  heures^  et  qui  lui  rapporte  la  valeur 
d*une  journée  entière;  injustice  encore  si  ce  même  lé- 
gislateur prend  pour  type  le  travail  du  plus  habile^  car 
il  exposera  Tautre  à  périr  de  faim.  £t  cependant^  il  est 
impossible  que  le  législateur  n'adopte  pas  un  type;  il  est 
impossible  qu'il  mesure  effectivement  la  quantité  de 
travail  incorporé  par  chacun  dans  l'objet  qu'il  a  pro- 
'duit  :  il  n'y  suffirait  pas  d'abord  ;  et^  d'un  autre  côté^ 
établissant  dans  ses  tarifs^  et  pour  le  même  objets  des 
différences  nombreuses  de  prix,  il  se  trouverait  que  le 
public  n'achèterait  jamais^  à  moins  d'y  être  contraint 
lui  aussi  par  la  loi>  les  produits  des  moins  habiles^  parce 
que  ce  seraient  ces  produits  qui  seraient  tarifés  le  plus 
cher. 
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Llnégalité  de  bien-être  résultant  de  la  tarification 
n'est  pas  plus  difficile  à  démontrer  que  Tinjustice  for- 
cée de  la  tarification;  cette  inégalité  résulterait  de  ce 
que  les  plus  adroits^  les  plus  forts,  produisant  plus 
pendant  un  même  temps,  vendraient  plus  d'objets,  et, 
avec  leur  prix,  se  procureraient  plus  de  bien-être  que 
ne  s'en  pourraient  procurer  les  moins  adroits  ou  les 
plus  faibles.  Elle  résulterait  aussi  de  ce  que,  même  en 
supposant  les  forces  et  les  habiletés  égales  entre  tous 
les  producteurs,  il  se  trouverait  que  les  uns,  n'ayant  à 
supporter  aucune  charge  de  famille,  vivraient  dans 
l'abondance  du  prix  de  leur  travail,  du  prix  tarifé  de 
leurs  productions,  tandis  que  les  autres,  chargés  de 
pourvoir  aux  besoins  d'une  famille  nombreuse,  vi- 
vraient dans  la  plus  profonde  misère. 

Les  choses  se  passeraient  donc,  sous  le  régime  des 
tarifs,  absolument  comme  elles  se  passent  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté.  On  aurait  vainement  proclamé 
qu'un  travail  vaut  un  travail  égal  ;  on  aurait  vaine- 
ment affirmé  que  le  travail  est,  à  lui  seul,  le  critérium 
de  la  juste  valeur;  on  aurait  vainement  sacrifié  la  li- 
berté à  l'égalité  :  on  n'obtiendrait  point  Fégalité,  on 
n'obtiendrait  point  le  juste  dans  la  valeur,  on  n'arri- 
verait point  à  obtenir  qu'un  travail  vaille  un  travail 
égal,  parce  qu*il  n'est  pas  vrai  qu'un  travail  vaille  un 
travail  égal,  et  qu'il  est  impossible  par  conséquent  de 
ramener  tous  les  travaux  humains  à  un  type  uniforme. 

Et  la  tarification  légale  est  indispensable  cependant. 
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nous  venons  (te  le  voir,  si  Ton  veut,  écartant  la  valeur 
en  usage^  écartant  Tutilité,  écartant  le  besoin  comme 
mesure  de  la  valeur  des  choses,  ne  leur  donner  pour 
critérium  de  justice  que  le  seul  travail  humain.  D'où 
nous  conclurons,  comme  nous  avons  déjà  conclu  dans 
le  chapitre  précédent,  qu'on  ne  peut  accepter  le  tra- 
vail comme  critérium  unique  de  la  valeur,  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  de  tenir  compte  de  l'utilité,  parce 
qu'on  ne  peut  réformer  le  cœur  humain  et  empêcher 
le  besoin  d'exercer  son  action  dans  les  échanges. 

Les  économistes  ont  pensé  comme  nous  sur  ce  point  ; 
ils  ont  pensé  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  tenir  compte 
de  l'utilité,  de  tenir  compte  des  besoins,  et  ils  ont 
reconnu  l'existence  de  ce  qu'ils  ont  nommé  la  valeur 
d'mage,  ou  en  usage.  Peut-être  ont-ils  attribué  à  cette 
valeur  d'usage  un  rôle  trop  exclusif  dans  le  phénomène 
de  la  détermination  des  valeurs;  peut-être  ont-ils 
attribué  aux  besoins  une  part  trop  considérable  ;  et, 
imitant,  en  sens  inverse,  les  socialistes,  peut-être  se 
sont-ils  mis  dans  l'impossibilité,  eux  aussi,  non  pas 
seulement  de  découvrir  le  juste  dans  la  valeur,  mais 
de  marcher  vers  la  découverte  du  juste  dans  la  valeur. 

Rossi,  après  avoir  dît  que  la  valeur  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  rapport,  arrivant  à  la  valeur  d'usage»  l'a 
nommée  :  «  l'utile  dans  sa  relation  spéciale  avec  la  sa- 
«  tisfaction  de  nos  besoins.  »  Ainsi,  d'après  Rossi, 
c'est  le  besoin  qui  détermine  la  valeur  d'usage  ;  et 
comme  la  valeur,  aussi  bien  la  valeur  d'usage  que  toute 
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autre  valeur,  n'est  que  rexpressîon  d  un  rapport,  il 
en  résulte  que,  d'après  Rossi,  la  valeur  d'usage  est 
l'expression  du  rapport  existant  entre  les  besoins  que 
chacun  des  échangistes  éprouve  de  la  chose  qu'il  n'a 
pas,  et  qu'il  veut  obtenir  au  moyen  de  réchange.  D'où 
il  suit  que,  si  le  besoin  de  l'un  de  ces  échangistes  est 
égal  à  un,  tandis  que  celui  de  son  coéchangiste  serait 
égal  à  trois,  la  valeur  sera  précisément  dans  le  rapport 
de  un  à  trois. 

C'est  là  un  fait  que  Rossi  s'est  borné  à  constater,  et 
qu'il  a  négligé  soit  de  critiquer,  soit  de  justifier.  Or, 
un  fait  n'est  pas  un  principe  ;  et  il  nous  semble  qu'il 
aurait  fallu  rechercher  si  un  fait  qui  peut  arriver  à 
cette  conséquence  :  que  un  égale  trois,  est  un  fait  légi- 
time. En  d'autres  termes,  il  aurait  fallu,  nous  semble- 
t-il,  rechercher  si  le  besoin,  —  le  besoin  à  lui  seul,  — 
peut  servir  de  base  suffisante  à  la  détermination  de  la 
valeur;  rechercher  si  la  valeur  en  usage  doit  être 
admise  comme  une  valeur  juste,  et  si,  après  avoir 
trouvé  que  le  besoin  est  la  cause  déterminante  des 
échanges,  aussi  bien  que  la  cause  déterminante  de  la 
valeur  qui  se  dégage  des  échanges,  il  ne  reste  pas  à 
chercher  quelque  autre  élément  que  le  besoin,  quel- 
que autre  élément  qui,  concourant  lui  aussi  à  la  déter- 
mination de  la  valeur,  permette,  mieux  que  le  besoin, 
de  s'avancer  vers  la  connaissance  de  la  juste  valeur,  et 
d'empêcher  que^  dans  les  échanges,  un  ne  soit  consi- 
déré comme  l'égal  de  trois. 
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En  plaçant  le  critérium  de  la  valeur  à  Topposé  du 
point  où  veulent  le  plaoer  les  socialistes;  en  le  pla- 
çant dans  le  besoin^  dans  Futilité^  — -  tandis  que  les 
socialistes  refusent  à  Tutilité^  excepté  à  celle  qui  est 
créée  par  le  travail^  le  droit  de  compter  dans  la  déter- 
mination de  la  valeur, — on  se  met  dans  Timpossibilité 
absolue  d'avancer  vers  la  constitution  de  la  valeur 
juste^  de  celle  qui  donnerait  à  chacun  la  juste  rému- 
nération de  ses  servies  et  la  satisfaction  légitime  de 
ses  besoins.  Point  fuyant^  nous  Tavons  dit^  mais 
point  vers  lequel  il  faut  s'avancer  sans  cesse  pour- 
tant^ sans  se  laisser  décourager  par  l'impossibilité  de 
l'atteindre. 

Pour  ceux  qui^  persistant  à  considérer  la  valeur 
comme  «  l'utilité  dans  sa  relation  spéciale  avec  la  sa- 
tisfaction de  nos  besoins^  »  considéreraient  la  valeur 
d-usage  comme  la  seule  qui  dût  être  comptée  dans  les 
échanges,  la  voie  qui  p^t  conduire  vers  la  perception 
plus  ou  moins  nette  de  la  valeur  juste  serait  impos- 
sible à  découvrir.  La  notion  du  juste,  résidant  pour 
eux  duis  le  besoin^  serait  subjective^  uniquement 
subjective.  Le  juste  absolu,  le  juste  objectif,  serait 
éliminé  ;  et  il  faudrait  renoncer  à  marcher  vers  la 
découverte  de  sa  notion^  du  moins  en  matière  de 
valeur.  —  On  ne  marche  pas  vers  ce  qui  n'existe  pas. 
—  En  ce  cas^  il  £a.udrait  dire^  avec  un  illustre  écono- 
miste :  «La  somme  totale  des  facultés  de  Thomme  est 
«  la  seule  unité  de  Téchelle  de  comparaison  à  Taide  de 
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«  laquelle  il  peut  apprécier  la  valeur  '  ;  »  il  faudrait  dire, 
avec  Galiani  :  a  La  commune  mesure  de  toutes  les  va- 
«  leurs  est  rhomme  ;  x>  il  faudrait  dire  enfin  que  la  déter- 
mination  delà  valeur^  étant  ainsi  purement  subjective^ 
est^  à  tout  jamais^  vouée  à  Tanarchie  ;  que,  n'ayant 
aucun  point  vers  lequel  elle  puisse  se  diriger,  elle 
doit  éternellement  demeurer  dans  cet  état  d'anarchie 
où,  le  besoin  de  chacun  étant  Tunique  critérium^  la 
valeur  ne  peut  se  dégager  que^tar  une  lutte  entre  les 
criteria  de  chacun. 

Malgré  la  haute  portée  philosophique  de  son  esprit, 
le  physiocrate  Turgot  fut  Tun  de  ceux  qui  placèrent 
uniquement  dans  le  besoin,  dans  Futilité,  le  crité- 
rium de  la  juste  valeur,  et  qui  en  éliminèrent  le 
travail,  auquel  les  doctrines  de  Técole  ne  reconnais- 
saient pas  la  faculté  productive.  Dans  sa  très-bQune 
étude  de  la  valeur,  cet  éminent  économiste  a  démontré 
que  tout  échange  est  le  r^^sultat  d'une  quadruple 
appréciation,  dans  laquelle  chaque  échangiste  juge 
à  part  soi  :  le  besoin  qui!  éprouve  de  la  chose  qu'il 
convoite;  le  besoin  qu'il  suppose  chez  son  coéchan* 
giste;  le  degré  d'attachement  qu'il  ressent  pour  la 
chose  qu'il  veut  échanger;  et  le  degré  d'attachement 
pour  sa  propriété,  qu'il  suppose  être  ressenti  par  celui 
avec  qui  il  veut  faire  un  échange.  C'est,  dit  Turgot, 
du  résultat  de  cette  quadruple  appréciation  que  sort 

*  V.  Turgot  :  Valeurs  et  monnaiu^  ap.  Œuvres^  t  l,  p.  83. 
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le  consentement  réciproque  qui  opère  rechange.  Il  n'y 
a  rien  là^  on  le  voit^  qui  se  rapporte  au  travail  comme 
élément  de  la  valeur. 

Or,  de  cette  analyse  il  résulte  que  la  détermination 
de  la  valeur^  outre  qu'elle  n'est  pas  à  l'abri  de  l'erreur^ 
—puisqu'elle  gît  en  très-grande  partie  sur  des  suppo- 
sitions, —  provient  de  Tégoïsme,  et  uniquement  de 
régoïsme  de  chacun  des  échangistes.  Turgot,  cepen- 
dant,  trouve  cette  analyse  ea:acte,  autant  qu'il  trpuve 
légitime  la  valeur  dont  il  vient  de  décrire  le  déga- 
gement. Même  sous  la  plume  de  Turgot»  l'école  phy- 
siocratique  n'a  pu  démentir  son  principe.  Aussi  cet 
économiste,  plaçant  ainsi  dans  le  besoin  le  critérium 
de  la  juste  valeur,  a  pu  dire  :  ^  Il  reste  exactement 
«  vrai  que  les  conditions  de  tout  échange  ne  peuvent 
«  être  injustes  qu'autant  que  la  violence  ou  la  fraude  y 
«ont influé  *.  » 

Mais,  si  l'un  des  échangistes  s'est  trompé,  bien  que 
le  consentement  qu'il  a  donné  ait  été  entièrement 


(  Mémoire  sur  Us  prêts  d'argent,  §  27, 1. 1,  p.  126. 

Voir  aussi  :  Lettre  à  Jf^e  de  Graffigny,  t.  II,  p.  786. 

Turgot,  dans  cette  dernière  lettre,  dit  :  «  Il  n'est  pas  injuste  que 
((  celui  qui  a  inventé  un  travail  productif,  et  qui  a  fourni  à  ses  coo  - 
«  pérateurs  les  aliments  et  les  outils  nécessaires  pour  Texécuter, 
((  qui  n'a  fait  avec  eux  pour  cela  que  des  contrats  libres,  se  réserve 
«  la  meilleure  part;  que,  pour  prix  de  ses  avances,  il  aitnvoins  de 
((  peine  et  plus  de  loisir.  » 

Le  juste  de  Turgot  ressemblait  un  peu  à  celui  de  Morellet.  Les 
physiocrates  auraient  dû  s'épargner  la  peine  de  rechercher  le  juste 
absolu  ;  car,  nous  Tavons  dit  dans  Nos  recherches  historiques  du  juste 
et  de  Vautorité,  il  manquait  un  terme  à  leur  formule. 
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libre  et  que  le  contrat  n'ait  été  entaché  d'ancone 
fraude^  rechange  continuera-t-il  d'être  juste,  et  les 
yalenrs  dégagées  de  cet  échange  seront-elles  des  ya- 
lenrs  justes,  absolument  justes  ? 

Supposons^  et  c*est  Tnrgot  lui-même  qui  nous 
fournit  Thypothëse,  supposons  deux  hommes,  deux 
naufiagés  isolés  dans  une  île,  et  n'attendant  leur 
salut  que  de  Tapparition  d'une  voile,  dont  la  venue 
peut  se  faire  longtemps  attendre.  L'un  d'eux,  l'un  de 
ces  deux  naufragés,  possède  une  certaine  quantité  de 
denrées  altérables,  une  certaine  quantité  de  poisson 
frais  ou  de  viande  fraîche,  par  exemple;  l'autre  pos* 
sède  une  certaine  quantité  de  denrées  qui  peuvent 
se  conserver  :  il  possède  du  biscuit,  du  riz,  de  la  farine. 
Ils  font  entre  eux  un  échange  :  l'un  livre  la  plus  forte 
part  de  ses  denrées  altérables,  l'autre  livre  la  plus 
forte  part  de  celles  qui  peuvent  se  conserver.  Or,  au 
bout  de  peu  de  jours^  celui  qui  a  reçu  les  denrées 
altérables  les  voit  se  corrompre  ;  il  est  exposé  à  périr> 
il  périra,  tandis  que  son  coéchangiste  pourra  pro- 
longer son  existence  et  attendre  l'heure  de  la  déli- 
vrance. L'échange  n'aura-t-il  donc  pas>  bien  que 
librement  consenti,  été  entaché  d'une  erreur  qui  le 
rend  injuste?...  Le  vrai  prix,  la  valeur  vraie  des 
denrées  conservables,  aura-t  il  été  atteint?...  Le  juste 
enfin,  le  juste,  soit  en  matière  de  valeur,  soit  en  toute 
autre,  n'admet-il  pas  le  mélange  d'un  élément  cha- 
ritable à  l'élément  égoïste;  et  l'échangiste  favorisé 
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pourra-t-il,  comme  le  propriétaire  de  Morellet,  s'en- 
velopper dans  son  droit,  laisser  périr  son  camarade 
d'infortune,  et  dire  :  Il  est  vrai,  sans  cet  échange,  ce 
serait  moi  qui  périrais.  Mais  nous  avons  fait  un  con- 
trat dépourvu  de  fraude  et  de  violence  ;  la  valeur  qui 
s'en  est  dégagée  est  une  valeur  juste  par  conséquent; 
et  bien  qu'il  se  trouve  que  cette  valeur  soit,  d'un  côté, 
la  vie,  et,  de  l'autre  côté,  la  mort,  cette  valeur  est 
juste.— Juste!...  la  vie  égale  la  mort  alors?.  ..Car,  pour 
qu'un  échange  soit  juste,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  valeur 
égale  pour  valeur  égale. 

Et  cette  hypothèse,  prenez-y  garde,  ne  se  renferme 
pas  dans  l'enceinte  de  l'île  où,  d'après  Turgot,  nous 
avons  placé  l'échange  entre  deux  hommes  isolés  ;  elle 
s'applique  à  tous  les  échanges  où  le  besoin,  où 
l'égoïsme  est  pris  comme  critérium  unique  de  la  juste 
valeur  ;  et  elle  permet  au  socialisme  de  diriger  ses 
traits  les  plus  acérés  et  les  plus  sûrs  contre  les  théories 
des  économistes  qui,  depuis  Turgot,  ont  persisté  à 
considérer  comme  juste  la  détermination  de  la  valeur 
basée  sur  le  seul  égoïsme  et  sur  les  besoins  qui  en 
sont  la  manifestation. 

Que  disent  en  effet  les  socialistes  î  Ils  disent  :  Dans 
le  contrat  qui  intervient  entre  le  travailleur  et  le 
capitaliste,  le  premier  éprouve  un  besoin  supérieur  à 
celui  que  ressent  le  second.  Tandis  que  l'ouvrier  ne 
peut  attendre,  le  capitaliste  peut  suspendre  l'emploi 
de  son  capital,  et  vivre  pendant  quelque  temps  sur  ses 

27 
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réserves.  Donc,  l'intensité  des  besoins  n'étant  pas 
égale,  les  besoins  de  l'un  étant  égaux  à  trois,  par 
exemple,  tandis  que  les  besoins  de  l'autre  sont  égaux 
à  un,  il  en  résulte  que  l'échange  se  fait  dans  les  pro- 
portions de  trois  à  un.  C'est  là,  c'est  cet  échange  que 
vous  trouvez  juste,  vous  économistes  de  l'école 
de  Turgot,  car  il  est  fait  «  sans  fraude  et  sans  vio- 
lence. »  C'est  cet  échange  que  vous  trouvez  juste,  vous 
économistes  de  l'école  de  Say  et  de  Kossi,  car  vous 
admettez  que  la  valeur  en  usage  est  une  valeur  juste, 
et  que  les  besoins  forment  la  base  légitime  de  tout 
échange.  C'est  cet  échange  enfin  que  vous  déclarez 
juste,  vous  tous  économistes  orthodoxes,  qui  soutenez 
que  le  juste  absolu  n'existe  pas  en  économie,  que  le 
juste  prix  est  une  fiction  sans  réalité  objective,  que  la 
valeur  juste  se  dégage  du  choc  des  égoïsmes,  et  qu'il 
en  sera  toujours  ainsi,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'idéal  à 
poursuivre  en  économie  politique,  que  l'économie 
politique  est  une  science  positive,  qui  élimine  tout 
ce  que  l'expérience  ne  lui  révèle  pas,  et  qui  repousse 
la  morale  de  son  domaine  comme  une  chose  «  vaine  ou 
futile.  » 

Mais  nous,  socialistes,  nous  qui  arborons  sur  nos 
bannières  les  mots  Charité  et  Dévouement,  nous  sou- 
tenons que  l'échange  de  services  entre  l'ouvrier  et  le 
patron,  entre  le  salarié  et  le  capital,  est  un  échange 
injuste,  parce  qu'il  est  injuste  que  un  soit  égal  à  trois; 
parce  que  cet  échange  réduira  l'ouvrier  au  plus  strict 
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nécessaire,  et  qu'il  fournira  le  superflu  le  plus  abon- 
dant  au  capitaliste  ;  parce  qu'il  mettra  Touvrier  dans 
r impossibilité  d'épargner^  tandis  que  le  capitaliste 
pourra  épargner  de  plus  en  plus  ;  parce  qu'il  créera 
ainsi  une  véritable  servitude  et  engendrera  de  véri- 
tables castes^  dont  Tune  ira  s'enrichissant  sans  cesse^ 
pendant  que  l'autre  s'appauvrira  constamment. 

Nous  savons,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tout  ce 
xju'il  y  a  d'exagéré  dans  ces  accusations,  dont  les  éco- 
nomistes, et  Smith  surtout,  ont  fourni  tout  aussi  bien 
le  canevas  que  la  trame;  nous  savons  que,  si  l'ouvrier 
a  besoin  du  capital,  le  capital  a  besoin  de  l'ouvrier.  Et 
si  l'activité  industrielle  se  développe,  si  le  sentiment 
qui  l'anime  n'est  pas  amorti,  si  l'espoir  du  lucre  n'est 
pas  découragé,  et  si  la  productivité  du  capital  n'est  pas 
mise  en  question,  c'est  le  capital  qui,  éprouvant  des 
besoins  égaux  à  trois^  fera  enchérir  le  salaire,  dont  les 
besoins  peuvent  arriver  à  n'être  plus  égaux  qu'à  un. 

Et  cependant  la  théorie  de  Turgot,  la  théorie  des 
économistes,  qui  base  la  détermination  de  la  valeur 
sur  les  besoins,  qui  la  base  sur  l'égoïsme,  qui  nie 
Texistence  du  juste  économique,  qui  refuse  d'en  pour- 
suivre la  recherche,  et  qui  dit  que  tout  est  bien,  que 
tout  est  pour  le  mieux,  qu'il  faut  laisser  faire  et  laisser 
dire,  encourage  et  légitime  presque  ces  attaques. 
Le  juste  économique,  pas  plus  que  le  juste  social,  ne 
saurait  se  passer  de  la  Charité  ;  et  ce  n'est  pas  en  s'in  * 
clinant  d'un  seul  côté  qu'on  obtient  l'équilibre» 


420  .  DÉMOCRATIE^  ECONOMIE  POLITIQUE. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Turgot,  en  don- 
nant le  besoin  comme  mesure  unique  et  légitime  de  la 
valeur^  en  ne  considérant  que  Futilité  comme  élément 
de  cette  détermination^  et  en  éliminant  le  travail^  — 
que  les  socialistes  veulent  j  introduire^  mais  en  élimi- 
nant l'utilité,  —  on  est  forcé  de  dire,  avec  Bacon  : 
«  Quidquid  alicui  adjicitur  alibi  detrahitur;  »  on  est  forcé 
de  dire,  avec  Montaigne  :  «  Le  proufict  de  Vun  fait  le 
domtnaige  de  Vaulire.  »  Le  monde  économique,  pas  plus 
que  le  monde  juridique,  n'en  est  demeuré  aux  temps 
de  Bacon  et  de  Montaigne  ;  la  notion  du  juste  s'est, 
tout  à  la  fois,  élargie  et  éclairée  depuis  lors;  et  le 
dommaige  de  Vaullre  révolterait  les  consciences  mo- 
dernes, alors  même  que  cet  autre  serait  un  étranger, 
aux  dépens  duquel  Law  et  même  Necker  trouvaient 
qu'on  peut  s'enrichir  sans  scrupule  ' . 

Ajoutez  que,  en  prenant  ainsi  la  valeur  d'usage 
pour  la  valeur  juste,  ou  du  moins  comme  le  seul  fait 
d'où  la  valeur  puisse  se  dégager,  on  doit  considé- 

*  Quesnay,  qui  affirmait  que  le  commerce  n*est  qu*an  échange  de 
valeurs  égales  pour  valeurs  égales^  et  qui  cependant,  lui  aussi,  éliminait 
le  travail,  —  selon  lui  improductif,  —  de  la  détermination  de  la 
valeur,  était  très-loin  de  croire  que  i*on  pût  tirer  de  sa  docti'ine  que 
le  profit  de  Vun  fait  le  dommage  de  Vautre^  cai%  en  affirmant  Tégalité 
des  valeurs  échangées,  il  affirmait  que  le  profit  de  Vun  fait  le  profit 
de  Vautre. 

Gondillac  en  était  plus  loin  encore.  Exagérant  Taf^mation  de 
Quesnay,  il  prétendait  que,  dans  tout  échange,  chacun  des  échan- 
gistes, n'abandonnant  que  son  super/lu,  donne  moins  et  reçoit 
plus.  .     ■ 

V.  Commerce  et  gouvernement,  ap,  Collect.  GuillaumiD,  Mé' anges , 
t.  J,  p.  290  et  s. 
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rer  la  détermination  de  cette  valeur,  —  l'expresàion 
du  rapport  entré  les  produits  divers,  —  comme  le 
résultat  d'une  lutte  entre  les  égoïsmes  :  lutté .  dans 
laquelle  le  plus  tenace  ou  le  plus  habile  triomphera; 
lutte  dans  laquelle  le  droit  absolu,  tel  que  le  conçut 
Morellet.  aura  sûrement  la  victoire;  mais  où  le  juste 
en  matière  de  prix  ne  saurait  être  rencontré,  car  le 
juste  ne  peut  admettre  «  que  le  proufict  de  Vun  fasse  le 
dommaige  deVaultre.  » 

Il  faut  donc  poursuivre  l'analyse,  poursuivre  les  re- 
cherches; car  le  démocratisme,  s'il  est  l'adversaire 
direct  et  prononcé  du  collectivisme  socialiste,  —  dont 
la  maxime  est  de  tout  légiférer,  dont  le  but  avoué  est 
de  supprimer  le  capital  mobilier  et  le  capital  immobi- 
lier, et  qui,  dans  ce  but,  ne  tient  compte  que  du  travail 
soit  dans  la  productivité,  soit  dans  la  détermination 
de  la  valeur;  —  s'il  est,  disons-nous,  si  le  démocratisme 
est  l'adversaire  du  collectivisme,  il  ne  peut  cependant 
se  constituer  défenseur  de  V individualisme,  dont  la 
maxime  est  de  laisser  faire,  dont  le  but  consiste  à 
n'avoir  aucun  but,  et  qui,  s'il  défend  énergiquement 
le  capital  mobilier  et  immobilier,  lui  confère,  soit 
dans  la  productivité,  soit  dans  la  détermination  de  la 
valeur,  des  droits  trop  exclusifs  pour  être  considérés 
comme  justes,  et  par  suite  immuables. 

Le  démocratisme  ne  croit  pas  à  l'immuable  humain, 
le  démocratisme  croit  au  mouvement  et  au  progrès; 
et  le  démocratisme,  par  conséquent,  ne  saurait  s'en 
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tenir  à  cette  théorie  de  la  valeur  d'usage^  qui  place 
dans  les  besoins  la  caose  unique  de  la  valeur^  qui 
supprime  le  mourement,  et  sème  le  désespoir  là  où  le 
démocratisme  veut  faire  germer  Fespérance. 


ft_ 


CHAPITRE  X. 


DE   LA  VALEUR  d'kCHANGE   ET   DE  LA  CONCURRENCE. 


Dans  un  échange  isolé,  le  rapport  d'utilité  des  objets  échangés  peut  être  entaché 
d'erreur.  — La  concurrence  a  pour  effet  d'atténuer  les  chances  d'erreur.  — «  Elle 
dégage  do  tous  liens  les  forces  économiques,  «  les  bonnes  comme  les  mauvaises,  n 

—  La  concurrence  ne  peut  parvenir  à  la  yzXbwt  juste  que  si  les  besoins  sont  égaux 
et  les  intelligences  égales.  -—  Pour  se  rapprocher  de  la  valeur  juste,  la  concurrence 
doit  être  entière.  —  L'ignorance  est  nne  cause  d'erreur  dans  la  détermination  de  la 
valeor.  —  Elle  produit  une  véritable  servitude.  —  Le  démocratisme  est  l'adver- 
saire de  tonte  servitude.  —  Le  progrès  social  et  le  progrès  économique  sont  soli- 
daires. —  Le  renchérissement  des  denrées  est  une  conséquence  de  cette  solidarité. 

—  Erreur  de  Condorcet  sur  ce  point.  —  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est- 
elle  en  effet  une  loif —  Le  socialisme  veut  remplacer  la  concurrence  par  la 
réglementation.  —  Son  but  est  d'abaisser  le  prix  des  denrées.  —  La  hausse  des 
salaires  de  la  manufacture  suppose  la  baisse  de  ceux  de  la  culture.  —  Par 
suite  de  la  concurrence,  le  salaire  du  travail  s'accroît  aux  dépens  de  ceini  du 
capital. 


Nous  avons,  dans  le  précédent  chapitre,  emprunté 
à  Turgot  son  hypothèse  d'un  échange  accompli  entre 
deux  hommes  isolés  dans  une  île  au  fond  des  mers^  et 
nous  avons  reconnu  que  cet  échange,  bien  que  fait 
librement  et  sans  aucune  fraude,  mais  étant  unique- 
ment fondé  sur  le  besoin,  sur  l'utilité,  sur  l'apprécia- 
tion contradictoire  mais  individuelle  de  la  valeur  en 
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usage,  pouvait  n'être  point  juste,  parce  qu'il  pouvait 
être  le  résultat  d'une  erreur. 

Mais,  si  la  lutte  entre  les  intérêts  opposés  de  ces 
deux  hommes  isolés,  peut  se  terminer  par  un  contrat 
d'où  sortira  l'appréciation  fausse  du  rapport  d'utilité 
qui  constitue  la  valeur  ;  si,  lorsque  cette  lutte  s'accom- 
plit ainsi  isolément,  la  chance  d'erreur  est  grande,  et 
la  chance  d'injustice  grande  par  conséquent,  en  est-il 
de  même  quand  on  élargit  la  scène,  quand  on  lui 
donne  pour  cadre  un  grand  État,  le  monde  entier,  et 
quand  on  lui  donne  pour  acteurs  les  masses  entières 
des  populations?...  Ici  les  chances  d'erreur  diminuent, 
l'appréciation  de  la  valeur  des  choses  soumises  à 
l'échange  est  faite  et  contrôlée  de  toutes  parts,  les 
besoins  mis  en  présence  se  pénètrent,  et  peuvent  par- 
venir peut-être  à  s'équilibrer,  à  s'égaliser  entre  eux, 
de  telle  façon  qu'il  ne  soit  plus  possible  à  l'un  d'eux 
de  profiter  injustement  de  la  faiblesse  ou  de  l'igno- 
rance de  l'autre. 

C'était  la  pensée  de  Condillac,  qui,  fondant,  lui 
aussi,  sa  théorie  de  la  valeur  sur  les  besoins,  et  con- 
sidérant, —  ainsi  que  les  socialistes  de  nos  jours,  — 
les  monopoles  comme  la  cause  de  la  surélévation 
de  certaines  choses  par  rapport  à  certaines  autres, 
pensait,  —  mais  contrairement  ici  à  nos  modernes 
socialistes,  —  que  le  seul  moyen  d'éviter  ces  mo- 
nopoles était  d'établir  la  plus  large  concurrence 
entre  tous  les  échangistes ,  ce  qui  revient  à  dire  : 
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en  accordant  au  commerce  la  plus  entière  liberté  ^ . 

Il  est  vrai,  la  concurrence^  la  plus  large  concurrence, 
peut,  en  effet,  selon  l'expression  de  M.  Roscher,  dé- 
gager de  tous  liens  les  forces  économiques,  «  les  bonnes 
«  comme  les  mauvaises  ^,  »  et  atteindre  ainsi  l'équilibre 
entre  les  unes  et  les  autres.  Mais  cet  équilibre,  remar- 
quez-le, cet  équilibre  entre  «  les  forces  bonnes  et 
mauvaises,  »  cet  équilibre  entre  les  besoins  éprouves 
par  tous  les  échangistes,  n'écarterait  point  cependant 
toutes  les  chances  d'erreur ,  et  ne  pourrait  fournir  la 
valeur  juste,  la  valeur  absolument  juste,  que  si,  mis 
ainsi  en  présence,  tous  les  besoins  pouvaient  être  abso- 
lument égaux,  et  tous  les  égoïsmes  également  éclairés. 

Tant  que  le  besoin  servira  de  base  unique  à  la  fixa- 
tion de  la  valeur,  fût-ce  de  la  valeur  d'échange 
déterminée  par  la  plus  large  concurrence,  le  juste 
dans  le  prix  des  produits  ne  saurait  être  ni  atteint  ni 
entrevu  si  les  besoins  ne  sont  pas  parvenus  au  même 
niveau,  et  si  les  égoïsmes  ne  sont  pas  également  déve- 
loppés par  ces  besoins;  car  il  se  trouvera  toujours  des 
individus,  des  classes,  des  peuples  dont  les  besoins 
seront  satisfaits  avec  moins,  alors  que  d'autres  indivi- 
dus, d'autres  classes,  d'autres  peuples,  exigeront  et 
obtiendront  plus  pour  être  satisfaits. 

Que  l'échange  s'accomplisse  entre  un  peuple  sau- 


*  V.  Condillac  :  Commerce  et  gouvernctnent,  l'^'  partie,  ch.  xxi,  ap. 
Coîlcct  Guillaumin,  Mélangea,  t.  I,  p.  326. 
-  Principes  d'économie  politique,  t.  I,  p.  226. 
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vage  et  un  peuple  civilisé,  qu'il  s'accomplisse  entre 
un  agriculteur,  aux  besoins  aussi  simples  que  ceux 
dont  nous  a  parlé  Condillac,  et  un  habitant  des  villes, 
habitué  aux  jouissances  du  luxe  et  du  bien-être,  il  en 
résultera  toujours  que  Tun  trouvera  la  satisfaction  de 
tous  ses  besoins  dans  ce  qui  ne  pourrait  suffire  à 
Tautre,  et  que  l'échange,  bien  que  les  satisfaisant  tous 
deux,  n'aura  point  accusé  le  rapport  juste  et  vrai  qui 
devrait  exister,  —  dit-on,  —  entre  leurs  productions: 
c'est  dire  entre  leurs  services.  On  ne  peut  donc  dire 
que,  accompli  en  de  semblables  conditions,  l'échange 
soit  juste  d'une  justice  absolue,  bien  qu'il  satisfasse 
complètement  cependant  tous  les  besoins  de  chacun 
des  échangistes;  on  ne  peut  dire  que  la  valeur  dé- 
gagée d'un  semblable  échange  soit  la  valeur  vraie, 
la  valeur  juste,  absolument  juste,  car  l'absolu  ne 
varie  pas  :  le  juste,  le  vrai,  sont  justes  et  vrais  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  et  la 
valeur  dont  nous  venons  de  parler  ne  sera  juste  ni 
dans  tous  les  temps  ni  dans  toutes  les  circonstances. 

En  elSet,  dans  cet  échange  accompli  entre  gens  dont 
les  besoins  diflfërent,  dont  le  dçgré  de  civilisation 
n'est  pas  le  même,  il  se  trouvera  que  le  rapport  entre 
les  produits  qu'ils  échangeront  sera  essentiellement 
variable,  ainsi  que  l'a  observé  Rossi  :  car  les  besoins 
croissent  avec  la  civilisation,  avec  le  développement 
moral;  et  le  clou,  le  miroir,  la  hache,  qui  surent  obte- 
nir du  sauvage  les  peaux  de  castor  ou  les  fourrures  à 
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la  conquête  desquelles  il  avait  employé  de  longues 
journées^  de  pénibles  marches^  toute  son  intelligence 
et  toute  sa  ruse^  ne  suffiront  plus  quand  ce  sauvage 
sera  devenu  pasteur^  puis  agriculteur^  puis  lettré, 
artiste  :  civilisé  enfin. 

€eci  explique^  disons-le  en  passant^  le  renchérisse- 
ment constant  du  prix  des  denrées  alimentaires^ 
signalé  par  les  économistes  et  parles  statisticiens.  Ceux 
qui  produisent  ces  denrées^  appartiennent  à  une  classe 
dont  les  besoins  et  la  civilisation  ne  sont  point  parve- 
nus encore  au  même  niveau  que  celui  où  sont  parve- 
nues les  classes  plus  anciennement  affranchies  de  la 
servitude;  et,  de  même  que  le  sauvage  dont  nous 
venons  de  parler,  le  miroir  et  la  hache  des  premiers 
jours  les  satisfont  de  moins  en  moins.  Comment  se 
fait-il  donc  que  le  socialisme,  dont  les  aspirations, 
hautement  et  bruyamment  accusées,  dépassent  la 
stricte  justice,  s*élève  si  amèrement  contre  l'élévation 
du  prix  des  denrées  ?  N'est-ce  donc  pas  là  une  chose 
juste,  un  enchérisse  ment  tendant  à  se  rapprocher  de 
la  valeur  juste?  Est-ce  que  le  socialisme  aurait  la  pré- 
tention de  maintenir  dans  un  rang  constamment  infé- 
rieur ceux  dont  les  travaux  ont  si  longtemps  été 
rétribués  par  une  part  bien  minime  du  revenu  qu'ils 
concouraient  à  produire?...  N'ont-ils  donc  pas  droit, 
eux  aussi,  d'obtenir  que  leurs  services  soient  com- 
pensés par  des  services  égaux,  et  que  leur  travail  soit 
apprécié  à  la  valeur  de  tout  autre  travail  ?. . .  Comment 
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y  parviendraient-ils  s'ils  n'élevaient  pas  le  prix  de 
leurs  produits? 

'  Mais  laissons  inexpliquée,  parce  qu'elle  est  inexpli- 
cable, cette  contradiction  du  socialisme, — qui,  avant  de 
signaler  les  amtradietians  économiques,  aurait  dû  s'im« 
poser  la  tâche  de  n'en  point  commettre, — et  revenons  à 
la  concurrence,  que  le  socialisme  n'admet  point  comme 
légitime,  et  que  lui,  ennemi  déclaré  du  monopole,  -* 
ainsi  que  l'était  Condillac,  —  veut  cependant  remplacer 
par  un  monopole,  le  plus  complet  et  le  plus  vaste  de 
tous  les  monopoles  :  le  monopole  de  FÉtat,  tarifant  les 
denrées,  «  dirigeant  la  culture  du  blé  comme  il  dirige 
celledu  tabac,  »  tarifant  les  salaires  au  minimum^  et 
fixant  le  prix  de  toutes  choses  en  mesurant  la  quantité 
de  travail  incorporée  dans  toutes  choses.  Revenons 
donc  à  la  concurrence. 

La  concurrence,  nous  venons  de  le  dire,  la  concur- 
rence que  le  socialisme  voudrait  abolir,  n'est  point,  il 
est  vrai,  la  réalisation  du  juste  dans  la  détermination 
de  la  valeur;  elle  ne  résout  point  Yeffrayant  problème 
des  clous  et  de  la  paire  de  sabots.  Mais,  si  elle  est 
entièrement  libre,  si  elle  s'exerce  avec  toute  l'ampleur 
que  Condillac  exige,  si  elle  exclut  tout  monopole  qui 
ferait  enchérir  un  objet  aux  dépens  d'un  autre,  elle 
est,  elle  peut  être  un  acheminement  vers  la  réalisation 
du  juste  dans  les  prix,  du  juste  dans  la  valeur;  puis- 
qu'elle est  tenue  de  maintenir  les  prix  qu'elle  déter- 
mine dans  un  rapport  à  peu  près  rigoureux  d'égalité 
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avec  les  besoins  qui  exigent  ces  prix  :  besoins  néces-^ 
sairement  croissants,  et  qui  tendent  vers  un  niveau 
commun. 

Et  comme  la  concurrence  est  Fexpression  de  la 
liberté,  comme  elle  est  un  palliatif  aux  chances  d'er- 
reur résultant  de  Fappréciation  isolée,  un  correctif  de 
la  valeur  en  usage  dont  elle  élargit  la  base;  comme, 
d'un  autre  côté,  le  juste  dans  la  valeur  n'est  qu'un 
desideratum  qu'on  doit  poursuivre,  mais  qu'on  ne 
peut  atteindre,  il  en  résulte  que  le  démocratisme; 
dont  le  principe  est  la  liberté,  ne  peut  vouloir  imiter 
le  socialisme,  et  proscrire,  comme  lui,  la  concur- 
rence. Certes,  la  concurrence  est  basée  sur  le  besoin  ; 
la  valeur  qui  s'en  dégage  a  été  déterminée  par  l'inten- 
sité des  besoins,  et  le  besoin  comme  base  de  la  valeur 
peut  engendrer  des  abus,  on  Ta  vu.  Mais  on  a  vu 
aussi  que  si  le  besoin  peut  engendrer  des  abus,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  l'exclure,  et  que,  si  la  base  unique 
du  besoin  dans  la  détermination  de  la  valeur  est  une 
base  vicieuse,  ce  vice  peut  se  corriger  si,  à  cette  base, 
vicieuse  parce  qu'elle  est  unique,  on  sait  associer  une 
autre  base,  —  vicieuse  également  si  elle  était  unique, 
—  et  qui  cessera  de  l'être  en  cessant  d'être  exclusive. 
Le  démocratisme  ne  doit  donc  pas  proscrire  la  con- 
currence :  toute  son  action  doit  consistera  en  prévenir 
les  abus,  à  lui  associer  l'élément  qui  lui  manque,  et  à 
précipiter  la  marche  vers  le  nivellement  des  valeurs, 
en  élevant  de  plus  en  plus  le  niveau  intellectuel  des 
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classes  inférieures  de  façon  qne^  leurs  besoins  accrois- 
sant leurs  exigences^  le  prix  de  leurs  services  s'ac- 
croisse dans  la  même  proportion. 

Or^  la  concurrence^  telle  que  doivent  l'admettre  les 
principes  du  démocratisme,  la  concurrence  idéale^ 
pourrait-on  dire,  exige  à  la  fois^  et  la  propriété  pleine 
et  entière  de  tous  les  objets  offerts  à  réchange»  et  la 
pleine  liberté  de  ceux  qui  les  offrent.  Pour  atteindre 
son  but,  le  juste  dans  la  valeur,  la  concurrence  démo- 
cratique exige  que  tous  les  échangistes  soient  égale- 
ment à  Tabri  de  Terreur^  et  sur  leurs  besoins  et  sur 
ceux  d'autrui.  L'erreur,  quelque  générale  qu'elle  soit^ 
n'en  est  pas  moins  l'erreur  ;  et  l'on  ne  pourrait  dire 
que  celui  qui^  par  son  infériorité  d'intelligence^  est 
contraint  de  tomber  dans  l'erreur,  -  aussi  bien  sur  la 
valeur  de  ce  qu'il  possède  que  sur  la  valeur  de  ce  qu'il 
convoite,  —  on  ne  pourrait  dire  qu'il  jouisse  de  sa 
liberté,  car  l'ignorance  est  une  servitude. 

Et  en  effet,  le  sauvage  dont  nous  venons  de  parler, 
qui  consacre  ses  journées  à  la  recherche  d'une  peau  de 
castor,  d'une  dent  d'éléphant,  d'une  plume  d'autruche, 
d'une  gomme  précieuse  ou  d'une  résine  parfumée,  et 
qui  livre  le  produit  d'un  travail  de  plusieurs  jours  en 
échange  du  petit  morceau  de  verre  colorié  et  brillant, 
qui  n'a  exigé  de  l'homme  civilisé  qu'un  instant  de 
travail,  ce  sauvage  n'est-il  pas  réellement  dans  un 
état  de  servitude  ?i...  Et  si  le  fouet  du  villicus  ouïe 
bâton  du  commandeur  ne  lui  ont  pas  arraché  le  fruit 
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de  son  travail,  l'en  perd-il  moins  parce  que  son  igno- 
rance l'oblige  à  le  perdre? 

Cette  seconde  servitude  est,  il  est  vrai,  en  quelque 
sorte  volontaire;  et  si  elle  stimule  le  travail  qui,  sans 
elle,  demeurerait  engourdi  dans  un  improductif  repos^ 
elle  est  bienfaisante.  Mais  cette  servitude  ne  saurait, 
pas  plus  que  celle  qui  Ta  précédée,  se  prolonger  éter- 
nellement :  le  démocratisme  tend  à  la  faire  disparaître; 
et  s'il  n'a  pas  de  systèmes  tout  faits,  semblables  à  ceux 
que  veulent,  à  tous  risques,  essayer  les  socialistes,  il 
n'en  poursuit  pas  moins  le  même  but  que  celui  vers 
lequel  tendent  les  socialistes:  comme  eux,  il  veut 
égaliser  le  bien-être  en  faisant  disparaître  les  misères 
qui  blessent  les  sentiments  de  charité  dont  il  fait  pro- 
fession, parce  qu'ils  font  partie  de  sa  notion  du  juste; 
comme  eux,  il  veut  que  la  détermination  des  valeurs 
en  arrive  à  solder  un  service  par  un  égal  service  : 
mais,  mieux  qu'eux,  il  se  croit  en  mesure  de  diriger 
vers  ce  résultat,  parce  que,  mieux  qu'eux,  il  est  l'ad- 
versaire de  toute  servitude,  de  celle  de  l'ignorance 
comme  de  toutes  les  autres;  et  parce  que,  aussi,  en 
développant  ses  principes  de  liberté,  de  responsabilité^ 
en  élevant  l'homme  à  toute  la  dignité  que  comporté 
sa  nature,  il  fera  disparaître  peu  à  peu  les  inégalités 
dont,  non  moins  que  le  socialisme,  il  est  offensé. 

Remarquons-le  d'ailleurs,  car,  aussi  bien,  notre  rôle 
dans  cette  étude  n'est  que  celui  d'un  observateur  con- 
sidérant le  mouvement,  indiquant  sa  direction,  affîr- 
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mant  que  ce  mouvement  se  continuera,  mais  incapable 
d'indiquer  le  point  où  il  parviendra,  et  où  il  devra 
s'arrêter  par  conséquent;  remarquons- le,  la  servitude 
dont  nous  parlions  tout  à  rheiire  tend  sans  cesse  et 
partout  à  disparaître  :  le  prix  juste  tend  à  remplacer 
aussi  bien  la  valeur  d'échange  que  la  valeur  d'usage. 
Le  progrès  social  et  le  progrès  économique,  qui  ne 
peuvent  être  séparés  l'un  de  l'autre  :  le  progrès  éco- 
nomique, qui  tend  vers  la  meilleure  et  plus  égale 
répartition  du  bien-être  matériel;  le  progrès  social,  qui 
tend  vers  la  meilleure  et  plus  égale  répartition  des 
jouissances  morales  ainsi  que  des  garanties  politiques 
qui  les  assurent  ;  le  progrès  social  et  le  progrès  éco* 
nomique  s'unissent  dans  la  marche  vers  la  connais* 
sance  de  la  valeur;  il  s'unissent  pour  dissiper  l'igno- 
rance, répandre  la  lumière,  et  faire  disparaître  les. 
causes  d'erreur  qui,  dans  les  échanges,  font  que  l'un 
apprécie  trop  bas  ce  qu'il  donne  et  trop  haut  ce  qu'il 
reçoit,  pendant  que  son  coéchangiste,  plus  éclairé, 
fait  une  appréciation  inverse. 

Déjà,  par  exemple,  la  simplicité  des  besoins  du 
cultivateur,  considérée  autrefois  comme  une  néces- 
sité de  sa  condition,  n'est  plus  envisagée  du  même 
point  de  vue;  on  ne  croit  plus  que  la  frugalité  la  plus 
entière  lui  soit  imposée  à  tout  jamais,  et  l'on  ne  con- 
sidérerait plus  comme  parfaitement  juste  le  trafic  que 
ferait  ce  cultivateur  avec  les  habitants  des  villes,  —  à 
qui  ses  rudes  labeurs  fournissent  de  beau  pain  blanc,  — 
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sî^  en  échange  des  services  qu'il  leur  rend,  il  ne  pou- 
vait en  obtenir  que  des  services  lui  permettant  de 
manger  du  pain  noir.  Lui  aussi ,  ce  cultivateur, 
marche,  et  doit  marcher;  lui  aussi  doit  parvenir 
à  éprouver  des  besoins  intellectuels,  et  à  obtenir 
que  le  prix  de  ses  travaux  lui  permette  de  les  satis- 
faire. 

•  Condorcet,  par  exemple,  qui  écrivait  il  y  a  bien 
peu  de  temps  cependant,  Condorcet,  qui  appartenait 
à  l'école  révolutionnaire,  et  qui  flétrissait  si  éloquem- 
ment  la  servitude,  même  celle  des  noirs  ;  Condorcet, 
ce  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement, 
dont  le  but  était  de  dissiper  partout  Tignorance  et 
d'étendre  à  tous  les  bienfaits  deTinstruction;  Condor- 
cet ne  comprenait  point  pleinement  que  le  paysan, 
dont  la  Révolution  venait  de  prononcer  l'affranchisse- 
ment, demeurerait  dans  une  sorte  de  servitude  tant 
que,  la  valeur  des  produits  de  son  industrie  ne  s'étant 
pas  élevée  au  niveau  de  la  valeur  des  produits  des 
autres  industries,  il  se  trouverait,  par  le  fait,  de 
même  que  le  sauvage  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
échanger  le  travail  de  plusieurs  jours  contre,  un 
travail  de  quelques  heures.  Aussi,  tout  aussi  bien 
que  Condillac,  regardait-il  les  besoins  du  paysan 
comme  rivés  à  un  infranchissable  niveau,  et  il  disait  : 
a  Si  tous  les  gens  qui  ont  du  blé  s'accordaient  pour 
«  n'en  point  vendre  à  moins  qu'il  ne  fût  à  un  cer- 
c<  tain  prix,  ils  Ty  feraient  monter  :  ce  qui  est  aussi 
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«  vrai  que  la  supposition  d'un  tel  accord  est  absurde  * .  » 
Or,  ii  se  trouve  que  cet  accord  n'est  pas  aussi  ab- 
surde que  le  pensait  Condorcet,  puisque  le  prix  du 
blé,  le  prix  des  denrées  monte  et  monte  sans  cesse. 
Ce  n'est  point  là,  il  est  vrai,  le  résultat  d'un  accord 
explicite  et  formel  ;  mais  c'est  le  résultat  d'un  concert 
tacite,  le  résultat  du  développement,  uniforme  dans 
toute  une  classe,  des  besoins  et  de  la  civilisation  qui 
les  engendre.  Condorcet,  qui  n'avait  pas  vu  ce  déve- 
loppement, ne  pouvait  croire  aux  résultats  qu'il  doit 
nécessairement  produire;  et  voilà  pourquoi  il  qua- 
lifiait d'absurde  la  supposition  d'un  accord  entre  les 
producteurs;  mais  nous  qui  le  voyons,  nous  qui  savons 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  accord  contractuel  pour 
que  ceux  qui  éprouvent  les  mêmes  besoins  veuillent 
les  satisfaire,  —  et  les  satisfassent  s'ils  possèdent  les 
moyens  d'y  parvenir,  —  nous,  nous  y  croyons,  et,  sur 
ce  point  encore,  nous  dirons  :  Cavete. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  aperçu  sur  la  con- 
currence et  sur  la  valeur  d'échange,  sans  parler  de  la 
préteûdue  loi  que  les  économistes  ont  nommée  :  La 
grande  loi  de  ïoffre  et  de  la  demande.  Cette  loi,  c'est  la 
concurrence  elle-même;  qu'il  semblerait  assez  inutile 
de  définir  de  nouveau  sous  ce  nouveau  nom,  puisque 
nous  venons  de  la  définir.  Cette  loi  de  l'oflFre  et  de  la 
demande,  cette  loi  n'est  pas  une  loi,  —  puisque,  en 

*  V.  Condorcet  :  Monopole  et  monopoleurs,  ap,  CoUect.  Guillaumin, 
Mélanges,  1. 1,  p.  465. 
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économie  politique,  il  n'existe  pas  de  loi,  il  n'existe 
pas  de  loi  objective  susceptible  d'être  découverte  et 
déterminée  expérimentalement.  Cette  loi  n'est  pas  une 
loi  ;  elle  est  donc  un  fait,  un  fait  essentiellement  va- 
riable, comme  la  valeur  est  un  rapport  variable.  L'offre 
est  déterminée  par  le  besoin,  tout  comme  la  demande 
est  déterminée  par  le  besoin.  Tout  se  réduit,  en  somme, 
à  la  définition  de  Turgot  :  «  Celui  dont  le  jugement 
a  est  le  plus  sain,  le  mieux  éclairé  sur  ses  propres 
«  intérêts,  est  celui  qui  gagne;  le  moins  éclairé  est 
«  celui  qui  perd.  Celui  qui  peut  attendre,  et,  par 
«  cette  attente,  aiguiser  les  besoins,  est  encore  celui 
«  qui  gagne;  le  plus  pressé  est  celui  qui  perd.  » 

Le  démocratisme  n'avait  pas  besoin  de  cette  défini- 
tion de  Turgot  pour  s'efforcer  de  remédier  aux  injustes 
effets  de  l'offre  et  de  la  demande,  —  qui  font  que  l'un 
gagne  et  que  Vautre  perd,  — Le  démocratisme  s'est  ap- 
pliqué, il  s'applique  et  s'appliquera  à  répandre  la 
lumière,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  plus  éclairés  et  de 
moins  éclairés  sur  «  leurs  propres  besoins  et  sur  ceux 
des  autres  :  »  il  s'est  appliqué,  il  s'applique  et  s'appli- 
quera à  ce  que  tous  puissent  montrer,  dans  les 
échanges,  «  le  même  degré  de  ténacité;  »  et,  en  poursui- 
vant l'organisation  du  crédit,  en  poussant  à  l'abolition 
de  la  dette  hypothécaire,  il  fait  en  sorte  qu'il  cesse  de 
se  trouver  des  gens  qui,  plus  pressés  de  vendre  que 
les  acheteurs  ne  semblent  pressés  d'acheter,  «  perdent 
pendant  que  les  autres  gagnent.  » 
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Mais  les  procédés  du  socialisme  sont  plus  expéditifs, 
il  faut  le  dire,  ils  sont  plus  expéditifs  que  ceux  du 
démocratisme;  et  tandis  que  ce  dernier  se  borne  à  re- 
chercher les  moyens  de  remédier  aux  abus  de  Toffre 
et  de  la  demande,  le  socialisme  s^élève  avec  la  plus 
grande  violence  contre  cette  prétendue  loi,  qu'il  veut 
abolir,  ni  plus  ni  moins.  C'est  cette  loi,  dit-il,  c'est 
cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui,  en  faisant 
baisser  la  valeur  des  produits  manufacturés,  soit  à 
l'intérieur  soit  à  l'extérieur,  fait  baisser  les"  salaires  ; 
c'est  cette  loi  qui,  ne  tenant  nul  compte  du  travail 
incorporé  dans  les  produits,  oblige  les  manufactu- 
riers, quand  la  demande  se  ralentit,  à  baisser  leurs  prix 
afin  de  la  rendre  plus  active,  et  qui  les  conduit  ainsi 
à  diminuer  les  salaires  de  leurs  ouvriers  afin  de  n'avoir 
à  baisser  ni  leurs  propres  profits  ni  ceux  de  leurs  capi- 
taux. Cette  loi  est  basée  sur  l'égoïsme  ;  il  faut  abolir 
cette  loi,  il  faut  abolir  la  concurrence,  il  faut  abolir 
l'égoïsme.  —  Choses  plus  faciles  à  dire  qu'à  faire. 

Nous  savons  que  cette  allégation  de  baisse  des  salai- 
res est  inexacte  ;  nous  savons  au  surplus  que  les  mots: 
baisse  des  profits  et  des  salaires  de  la  manufacture,  sont 
synonymes  de  ceux  :  hausse  des  profits  et  des  salaires  de 
V  agriculture  :  ce  en  quoi  nous  ne  voyons  rien  d'absolu- 
ment injuste.  Nous  ajouterons  cependant  que,  si  cette 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  à  laquelle  le  socialisme 
reproche  avec  juste  raison  de  ne  tenir  aucun  compte 
du  travail  incorporé  dans  les  objets  dont  elle  fixe  la 


l 
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valeur,  était  en  effet  une  loi,  une  loi  invariable,  les 
plaintes  du  socialisme  nous  paraîtraient  fondées;  car, 
nous  le  verrons  dans  un  autre  chapitre,  le  travail 
actuel  a,  lui  aussi,  le  droit  d'être  compté  pour  quel- 
que chose  dans  la  détermination  de  la  valeur,  et  nous 
n'admettons  pas  que  le  seul  égoïsme,  traduit  par  les 
besoins  qui  déterminent  l'offre  et  la  demande,  soit  le 
seul  élément  sur  lequel  doive  se  fonder  la  détermina- 
tion  de  la  valeur. 

Mais  cette  loi  n'est  point  une  loi,  car  la  valeur 
qu'elle  détermine  varie  incessamment  ;  et  sa  variation 
tend  précisément  à  faire  tenir  de  plus  en  plus  compte 
du  travail  actuel  incorporé  dans  les  objets  soumis  à 
l'échange,  et  à  faire  tenir  de  moins  en  moins  compte 
du  travail  accumulé  qui  s'appelle  le  capital.  Ce  fait, 
incontestable  lui  aussi,  résulte  précisément  de  Toffre 
et  de  la  demande  ;  il  résulte  de  ce  que  les  capitaux 
augmentent,  de  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
pourvus  de  capital  augmente  également,  de  ce  que  la 
moralité  publique  s'élève,  se  répand,  et  répand  avec 
elle  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  l'esprit  d'épar- 
gne qui  en  est  la  conséquence.  La  concurrence  que  se 
font  les  capitaux  diminue  leurs  profits,  tandis  que  la 
concurrence  que  se  font  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  capi- 
taux, demandent  au  salaire  leurs  moyens  d'existence, 
diminuant  de  son  côté,  augmente  les  salaires,  augmente 
dès  lors  la  part  qui  est  faite  au  travail  actuel  dans  la 
détermination  de  la  valeur;  et  si  elle  n'élimine  pas 
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l'égoïsme^  si  elle  n'élimine  pas  le  besoin  comme  élé- 
ment de  cette  valeur^  en  élimine  du  moins  de  plus  en 
plus  le  capital. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  de  l'optimisme^  car 
c'est  un  fait^  un  fait  que  toutes  les  statistiques  révè- 
lent; un  fait  nécessaire  dirons-nous^  un  fait  résultant 
de  cette  grande  loi  du  progrès,  loiTéritable  celle-là, 
qui,  en  répandant  les  bienfaits  de  la  civilisation  sur  un 
nombre  toujours  croissant  de  têtes  jadis  déshéritées, 
augmente  sans  cesse  le  nombre  des  travailleurs  capi- 
talistes, diminue  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
et  accorde  de  plus  en  plus  à  tous  les  hommes  la  jouis  - 
sance  de  leur  pleine  liberté,  contenue  et  stimulée  tout 
à  la  fois  par  leur  pleine  responsabilité. 

Toutefois,  hâtons  nous  de  le  reconnaître,  l'offre  et 
la  demande,  la  concurrence,  la  valeur  d'échange,  non- 
seulement  ne  donnent  ni  la  valeur  vraie  ni  la  valeur 
juste,  mais  ne  poussent  pas  assez  activement  l'huma- 
nité vers  Facquisition  de  cette  notion  de  la  valeur 
juste.  Et  comme  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  la 
constitution  de  la  valeur  n'ont  point  été  étudiés 
encore,  nous  allons  chercher  si,  parmi  ceux  qui  nous 
restent  à  étudier,  il  ne  s^en  trouve  pas  qui  puissent 
nous  faire  prévoir  une  marche  plus  hâtée  de  l'huma- 
nité vers  la  solution  de  «  V effrayant  problème  »  dont  nous 
a  parlé  Proudhon  dès  le  commencement  de  notre 
étude  sur  la  valeur. 


CHAPITRE  XI. 

DE  LA  VALEUR  VRAIE,  OU  RÉELLE, 
OU  PRIX  DE  REVIENT. 


Le  prix  de  rerient  ne  donne  pas  la  ralcar  juste.  —  Les  prodoits  coûtent  le  trarail 
employé  à  les  obtenir.  —  Le  travail  coûte  l'efTort  qu'il  a  exigé.  -^  L'efTurt  coûte  la 
quantité  d'aliments  nécessaire  pour  le  produire.  —  Variabilité  de  ces  données.  — 
L'impossibilité  de  fixer  le  taux  d'un  juste  salaire,  égale  celle  de  fixer  le  taux  d'une 
juste  rémunération  du  capital.  —  Le  vrai  prix  ou  prix  de  revient  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  choses.  —  Solidarité  des  trois  agents  de  production  :  travail,  intelli- 
gence et  capital.  -^  Dans  la  grande  industrie  et  la  grande  culture,  la  baisse  de 
valeur  des  produits  affecte  à  la  fois  les  trois  agents  de  production.  —  Il  en  est 
autrement  dans  la  petite  industrie  et  la  petite  culture.  —  L'élévation  de  la  part 
du  travail  peut  leur  profiter.  —  Elles  peuvent  résister  à  une  baisse  dos  prix  do 
marché.  —La  grande  industrie  et  la  grande  culture  n'y  résistent  pas. — L'accroisse- 
ment des  petites  cultures  en  est  la  preuve.  —  L'augmentation  de  prix  dos  denrées 
en  est  la  conséquence.  —  Les  progrès  de  la  grande  industrie  semblent  donner  un 
démenti  aux  observations  précédentes.  —  Le  prix  de  revient  ne  peut  être  le  prix 
juste.  -^  Le  prix  juste  ne  peut  être  rencontré  dans  la  lutte  des  égoîsmes. 


Les  économistes  de  toutes  les  écoles  emploient  indif- 
féremment les  mots  :  valeur  réelle,  vrai  prix,  prix  de 
revient,  et  valeur  intrinsèque,  pour  signifier  une  même 
chose.  Cette  chose,  que  nous  nommerons  valeur  réelle, 
serait,  d'après  l'opinion  unanime  de  ces  divers  écono- 
mistes, la  représentation  exacte,  non  pas  de  ce  que  vaut  y 
mais  de  ce  que  coûte  chaque  produit  offert  à  rechange. 
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Le  prix  courant  des  marchés  pourrait,  tantôt  dépasser 
cette  valeur  réelle,  tantôt  rester  en  deçà  :  maïs  il  ne 
le  pourrait  faire  d'une  façon  permanente;  car,  s'il  la 
dépassait  longtemps,  les  producteurs,  alléchés  parles 
hauts  prix,  deviendraient  plus  nombreux,  les  offres 
plus  abondantes  par  conséquent,  et  le  prix  courant 
baisserait.  Que  si,  au  contraire,  le  prix  de  marché  se 
maintenait  constamment  au-dessous  de  la  valeur 
réelle,  au-dessous  du  prix  de  revient,  le  produit  déser- 
terait le  marché,  et  le  producteur  de  Tobjet  ainsi 
frappé  de  dépréciation  ferait  autre  chose,  ou  péri- 
rait. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  valeur  réelle  y  ce  vrai  prix, 
que  la  concurrence  est  impuissante  à  faire  baisser  et 
que  Tappât  du  gain  empêche  de  s'accroître  ?. . .  Cette 
fixité  semblerait  indiquer  qu'on  se  rapproche  ainsi  de 
la  valeur  juste  ;  et  nous  savons  cependant  que  les  éco- 
nomistes qui  viennent  de  définir  la  valeur  réelle  ou 
prix  de  revient,  soutiennent  qu'il  n'existe  pas  de 
valeur  juste,  quïl  est  futile  et  superflu  de  rechercher 
le  juste  en  matière  de  valeur. 

Aussi,  malgré  la  fixité  apparente  qui  résulte  de  leur 
définition,  ce  n'est  point  le  prix  juste  que  les  écono- 
mistes ont  entendu  définir  quand  ils  ont  parlé  du  vrai 
prix  ou  prix  de  revient  ;  ils  n'ont  point,  en  donnant 
leur  définition,  cherché  à  éclaircirle  grand  problème 
de  la  valeur,  ils  n'ont  point  entendu  rechercher  ce  que 
valent  ou  ce  que  devraient  valoir  les  choses  ;  ils  se  sont 
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bornés  à  chercher  ce  qu'elles  coûtent;  et,  il  faut  le  dire, 
leurs  recherches  à  ce  sujet  ont  été  assez  vaines.  Ils 
n'ont  point  réussi  à  savoir  ce  que  coûtent  les  choses  ; 
et  ils  n'y  pouvaient  réussir,  car  les  choses,  en  soi,  les 
produits,  les  marchandises,  coûtent  le  travail  qu'elles 
ont  dépensé  :  et,  à  moins  d'imiter  les  socialistes,  de 
prendre  le  travail  pour  critérium  de  la  valeur,  et  de 
mesurer  exactement  chaque  quantité  de  travail  incor- 
porée dans  chaque  otjet,  il  est  impossible  de  savoir 
ce  que  coûte,  en  soi,  chaque  objet  offert  à  l'échange. 

• 

Ainsi,  les  mots  valeur  réelle,  vrai  prix,  prix  de  re- 
vient, employés  par  les  économistes,  ne  peuvent  indi- 
quer ce  que  coûtent  réellement  les  choses  :  ils  ne  peu- 
vent s'appliquer  non  plus  au  prix  du  travail,  au 
salaire  proprement  dit  ;  car  le  travail  n'a  d'autre  prix 
de  revient  que  l'effort  pénible  qu'il  exige  et  les  besoins 
de  celui  qui  produit  cet  effort.  Or,  il  est  impossible  de 
fournir  la  mesure  de  l'un  aussi  bien  que  des  autres  ;  et 
bien  que  M.  Dupont  White,  après  Ricardo,  ait  défini 
le  prix  de  revient  du  travail  :  «  Le  strict  nécessaire 
a  moyennant  lequel  un  ouvrier  peut  vivre  et  conti- 
c(  nuer  sa  race  * ,  »  ce  nécessaire,  étant  variable  de  sa 
nature  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  prix  de  revient  servant  de  limite 
fixe  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  des  salaires. 

Ceci  est  donc  bien  entendu,  les  économistes,  en  se 

*  V.  Essai  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital,  ch.  iv. 


442  DÉMOCRATIE,   ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

servant  des  mots  vrai  prix  ou  valeur  réelle,  n'ont  voulu 
exprimer  ni  ce  que  valent  réellement  les  choses^  ni  ce 
qu'elles  coûtent  à  celui  qui  les  produit  réellement;  ils 
n'ont  point  entendu  résoudre  le  problème  des  clous  et 
de  la  paire  de  sabots;  ils  n'ont  point  entendu  dire,  non 
plus^  ce  que  vaut  le  travail  ;  et  ils  se  sont  bornés  à 
constater  ce  fait:  que  tout  industriel  qui  vend  à  perte 
est  un  industriel  qui  se  ruine  :  s'exposant  ainsi  au  re- 
proche que  leur  a  adressé  Proudhon,  de  ne  professer 
qu'une  science  de  doit  et  avoir. 

Et  cependant  nous  devons  continuer  d'étudier  cette 
théorie  du  prix  de  revient  ;  non  point  pour  y  décou- 
vrir la  valeur  juste, — qu'elle  n'a  point  cherché  à  obte- 
nir, — non  point  pour  la  défendre  contre  la  critique  de 
Proudhon,  mais  afin  d'y  rechercher  quelques  indica- 
tions sur  le  mouvement  économique  que  nous  avons 
pour  but  d'observer. 

Nous  venons  de  le  voir,  la  définition  du  prix  de  re- 
vient donnée  par  les  économistes  est  inapplicable  au 
travail  et  au  salaire  :  elle  ne  peut  s  appliquer  qu'aux 
choses  produites,  et  non  à  l'agent  producteur,  quel 
qu'il  soit,  travail  actuel  ou  travail  accumulé.  Pour 
ceux-ci,  pour  le  salaire  aussi  bien  que  pour  le  loyer  des 
capitaux,  il  n'y  a  pas  de  prix  de  revient  qui  puisse  les 
ramener  à  un  point  fixe,  et  servir,  pour  ainsi  dire, 
d'axe  à  leurs  oscillations.  Bien  que  la  rémunération  du 
travail  actuel  et  du  travail  accumulé,  bien  que  le  sa- 
laire et  le  loyer  des  capitaux,  puissent  s'élever  ou 
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s'abaisser  suivant  la  variation  du  rapport  de  Tofire  à 
la  demande,  cette  rémunération,  ce  salaire,  ce  loyer, 
échappent  à  la  limite  :  aucun  maximum  ne  peut  être 
imposé  à  cette  rémunération  du  travail  actuel  ou  accu- 
mulé, parce  que  la  perfectibilité  de  l'agent  qui  crée 
les  capitaux  ou  qui  obtient  le  salaire  est  indéfinie,  et 
que  ses  besoins  sont  indéfinis  comme  elle  ;  aucun  mi- 
nimum ne  peut  leur  être  assigné,  parce  que,  aussi 
bien  le  travail  actuel  que  le  travail  accumulé  qu'on 
appelle  le  capital,  échappent  à  ce  minimum  en  dispa- 
raissant ^ 

C'est  donc  une  objection  vaine  que  celle  qui  a  été 
faite  à  la  productivité  des  capitaux  par  le  socialisme 
lorsqu'il  a  dit  aux  économistes  :  «  Puisque  vous  admet- 
a  tez  que  la  rétribution  des  capitaux  est  juste,  fixez  le 
«  taux  au-dessus  duquel  cette  rétribution  cesse  d'être 
a  juste  ;  et  si  vous  ne  le  pouvez,  si  vous  ne  pouvez  fixer 
«  le  point  précis  où  cette  rétribution  est  juste,  en  îndi- 
a  quant  celui  où  elle  ne  l'est  pas,  c'est  que  ce  point 
«  précis  n'existe  pas,  c'est  que  la  rétribution  des 
«  capitaux  loués  ou  prêtés  n'est  pas  juste  *.  » 

A  cette  objection,  les  économistes  pouvaient  ré- 


•  La  loi  française  du  3  septembre  1807,  sur  l'intérêt  de  l'argent 
prêté,  est  en  désaccord  avec  cette  théorie.  On  remarcpiera  toutefois 
que  cette  loi,  dont  réconomie  politique  est  loin  de  reconnaître  la  juridi- 
cité,  n*est  qu'une  loi  d'exception,  qui  n'a  entendu  régir  qu'un  cas 
spécial,  celui  du  prêt  d'argent,  et  a  laissé  la  liberté  entière  du  débat 
pour  la  fixation  du  loyer  proprement  dit  aussi  bien  que  des  salaires. 

^  V.  Traité  (Véconomie  sociale,  par  M  A.  Ott,  §  100. 
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pondre  avec  tout  autant  de  raison  :  Puisque  vous 
admettez  que  la  rétribution  du  travail  actuel  est  une 
chose  juste  ;  puisque  vous  prétendez  que  le  travail  est 
le  seul  élément  légitime  de  la  valeur,  fixez  le  taux 
au-dessus  ou  au-dessous  duqueMe  salaire  cesse  d'être 
un  juste  salaire.  Et  si  vous  ne  le  pouvez^  si  vous  ne 
pouvez*fixer  le  point  précis  où  cette  rétribution  est 
juste^  en  indiquant  celui  où  elle  ne  Test  pas,  c'est  que 
ce  point  n'existe  pas,  c  est  que  la  rémunération  du 
travail  n'est  pas  juste. 

Ces  deux  objections^  qui  se  détruisent  l'une  l'autre, 
ces  deux  argumentations^  aussi  fausses  Tune  que 
l'autre,  prouvent  que  ce  qui  regarde  les  choses  ne 
peut  être  appliqué  aux  personnes,  et  que  le  travail 
acccumulé,  —  qu'on  appelle  le  capital,  —  ainsi  que  le 
travail  actuel,  — représenté  par  le  salaire,  —  fruits  l'un 
et  Tautre  de  la  spontanéité  humaine,  ne  comportent 
pas  même  la  conception  d'une  mesure,  parce  qu'il  est 
de  l'essence  des  choses  immatérielles  d'échapper  à 
'toute  mesure. 

Écartons  donc  la  confusion  introduite  par  le  so- 
cialisme dans  la  définition  du  prix  de  revient  ou  va- 
leur réelle  des  choses.  Ce  prix  de  revient  ne  peut 
servir  à  déterminer  la  valeur  du  travail,  puisqu'il  ne 
peut  dire  ce  que  coûte  le  travail;  il  n'a  rien  à  voir  avec 
le  taux  des  salaires,  rien  à  voir  avec  le  taux  des 
loyers  ou  celui  de  l'intérêt;  et  n'ayant  en  vue  que  les 
choses  considérées  à  un  certain  point  de  vue  pure- 
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ment  commercial,  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses. 
Ramené  ainsi  à  sa  définîtion  réelle,  le  prix  de  revient, 
pour  les  économistes,  est  un  composé  de  l'intérêt  du 
capital,  du  profit  de  l'entrepreneur  et  du  salaire  de 
l'ouvrier.  Cette  définition  est  générale;  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  produits  agricoles  qu'aux  produits  in- 
dustriels: elle  pourrait  même  s'étendre  jusqu'aux 
produits  de  l'industrie  du  sauvage,  puisque  celui-ci 
ne  peut  recueillir  l'objet  qu'il  offre  à  l'échange  sans  y 
avoir  employé,  avec  son  travail  et  son  intelligence, 
le  capital  nécessaire  à  son  existence  pendant  la  durée 
de  sa  recherche,  de  sa  chasse  ou  de  sa  pêche. 

Pour  l'industrie,  le  capital  est  composé  soit*  d'ar- 
gent, soit  d'outils,  d'usines  et  de  matières  premières. 
Le  profit  est  le  bénéfice  de  l'industriel. 

Pour  l'agriculture,  le  capital  est  composé  de  la 
terre  avec  ses  appartenances  de  toutes  sortes  :  cons- 
tructions, outils,  bestiaux,  engrais,  semences,  etc.  Le 
profit  est  le  bénéfice  du  fermier. 

Pour  l'industrie  comme  pour  l'agriculture,  le  salaire 
est  la  rétribution  payée  au  travail  propremet  dit,  au 
travail  actuel. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  trois  agents  ainsi  distingués 
par  les  économistes  ne  trouve  pas,  dans  la  valeur  du 
produit,  la  rétribution  à  laquelle  il  a  droit,  il  cesse 
de  concourir  à  sa  production.  Si  c'est  le  capital,  il  se 
retire;  si  c'est  l'industriel  ou  le  fermier,  il  abandonne 
l'usine  ou  la  ferme  ;  si  c'est  le  salarié,  il  fait  de  même. 


446  DÉMOORATIK,   ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

il  délaisse  un  travail  qui  ne  lui  procure  pas  un  suffi- 
sant salaire,  et  en  cherche  un  autre. 

Ici,  et  selon  que  Fécole  appartient  au  genre  militant 
ou  au  genre  argumentant,  toutes  les  colères  et  toutes 
les  objections  du  socialisme  se  déchaînent;  il  n'y  a 
pas  égalité  entre  ces  trois  agents,  dit-il  :  si  le  capi- 
tal se  retire,  c'est  pour  vivre  dans  l'oisiveté  et  le  bien- 
être  ;  si  l'entrepreneur  se  retire,  il  a  une  ressource,  il 
peut  devenir  salarié  ;  mais,  si  c'est  le  salarié,  il  n'a 
aucune  ressource,  aucune  absolument:  il  doit  périr. 

On  ne  peut  répondre  aux  colères,  mais  on  peut  ré- 
pondre aux  arguments.  £h  bien,  si  le  capital  se  retire, 
il  ne  peut  pas  vivre  dans  l'oisiveté  et  le  bien-être, 
car  on  ne  se  nourrit  et  ne  se  vêt  pas  plus  d'usine  et 
d'outil  qu'on  ne  se  nourrit  et  se  vêt  d'une  terre  qui 
n'est  pas  cultivée;  si  c'est  l'entrepreneur  qui  se  retire, 
il  ne  peut  devenir  salarié  qu'autant  qu'il  se  trouvera 
quelqu'un  pour  le  salarier  :  chose  difficile  à  rencon- 
trer s'il  n'y  a  plus  d'entrepreneur,  même  de  capita- 
liste-entrepreneur. Donc,  en  généralisant,  ainsi  que 
le  fait  le  socialisme,  en  ramenant  à  trois  unités  abs- 
traites le  capital,  l'entrepreneur  et  le  travail,  on 
trouve  que  ces  trois  agents  de  toute  production  sont 
dans  une  égalité  parfaite  :  tous  les  trois  sont  exposés 
à  périr  s'ils  cessent  de  travailler  chacun  dans  la  spé- 
cialité qui  lui  est  assignée  par  la  nature  des  choses. 

Et  si  l'on  sort  des  généralités  abstraites  pour  entrer 
dans  la  réalité;  si  Ton  considère  que  les  capitaux  sont. 
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plusieurs,  que  les  Industries  sont  plusieurs,  et  que  les 
genres  de  travaux  auxquels  peuvent  se  livrer  les  sa- 
lariés sont  plusieurs  également,  eh  bien,  on  ren- 
contre les  mêmes  conditions  d'égalité  entre  les  trois 
agents. 

Les  capitaux  se  retirent,  mais  ils  se  livrent  à  un 
autre  genre  de  travail,  ils  commanditent  un  autre 
genre  d'industrie;  car,  s'ils  ne  le  faisaient  pas,  ils  ces- 
seraient d'être  des  capitaux,  ils  seraient  une  masse 
de  métal,  une  masse  de  pierres,  de  bois  ou  de  fer,  une 
masse  improductive  et  sans  valeur  comme  sans  utilité. 
Ils  disparaîtraient  en  tant  que  capitaux,  et  le  capi- 
taliste périrait. 

L'entrepreneur,  le  fermier  ?  Ils  font  absolument  de 
même,  ils  abandonnent  leur  entreprise  ou  leur  ferme, 
ils  cessent  de  produire  ou  des  fers,  ou  des  tissus,  ou 
du  blé;  mais  ils  entreprennent  de  produire  autre 
chose;  et  tantôt  l'industriel  devient  fermier,  tantôt  le 
fermier  devient  industriel. 

Enfin,  le  salarié  fait  précisément  la  même  chose  que 
le  capitaliste  et  l'entrepreneur;  il  abandonne  le  travail 
qui  ne  lui  procure  pas  un  suffisant  salaire,  se  livre  à 
un  autre  travail  plus  productif,  et  tantôt  abandonne  la 
charrue  pour  l'usine,  tantôt  abandonne  l'usine  pour 
la  charrue. 

Une  objection  cependant  :  L'accroissement  de  la 
population?...  L'accroissement  delà  population,  qui, 
augmentant  le  nombre  des  bras  qui  s'ofirent  au  travail, 
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exposerait  ceux  qui  n'en  pourraient  rencontrer  à  périr 
de  misère  et  de  faim?  —  On  remarquera  d'abord  qu'il 
ne  s*agit  plus  ici  ni  de  salaire^  ni  de  prix  de  revient^ 
ni  de  valeur  plus  ou  moins  juste  des  produits  livrés  au 
marché.  Nous  ne  nions  pas,  nous  ne  pouvons  nier  que 
l'augmentation  de  la  population  d'un  Etat  oblige  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  pour 
vivre  à  chercher  plus  péniblement  l'emploi  de  leurs 
bras.  Mais  cette  objection^  si  tant  est  qu'on  puisse  lui 
donner  ce  nom  dans  une  question  de  valeur  et  de  prix 
de  revient;  cette  objection,  qui  fut  la  grande  préoccu- 
pation de  l'antiquité  tout'  entière^  et  qui  suggéra  les 
atrocités  économiques  dont  nous  avons  parlé  en  un 
autre  lieu  '  ;  cette  objection  a  considérablement  perdu 
de  son  importance  depuis  la  découverte  des  vastes 
terres  d'un  autre  continent,  et  depuis  que  la  colonisa- 
tion moderne  a  trouvé  le  moyen  de  féconder  les  terres 
incultes  sans  exiger  l'émigration^  en  corps  de  nation, 
que  pratiquait  l'antiquité  K 

Ainsi  les  colères  des  socialistes  sont  des  colères 
aveugles  chez  ceux  qui  les  éprouvent^  des  colères 
aveuglantes  chez  ceux  qui  les  suscitent;  et  leurs 


*  V.  Recherches  historiques  dujwteelde  Vautorilé,  2*  partie,  liv.  IV, 
ch.  I". 

2  Voir,  sur  l'émigration  moderne,  les  curieux  détails  founnis  par 
M.  Roscher  :  Principes  d'économie  politique,  t.  II,  p.  286,  §  259,  note  4. 

Voir  aussi,  dans  ^'os  recherches  historiques  du  juste  et  de  VautoriU\ 
les  chapitres  i  et  ii,  liv.  III,  de  la  4*  partie,  intitulée  ;  Du  commerce  et 
de  la  colonisation. 
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arguments^  tendant  à  prouver  que  les  trois  agents  de 
production  sont,  les  uns  par  rapport  aux  autres^  dans 
une  relation  hostile  parce  qu'elle  est  inégale^  portent  à 
faux.  En  fait,  ces  trois  agents  sont  dans  une  situation 
égale  :  les  uns  comme  les  autres  doivent  travailler 
s'ils  ne  veulent  s'exposer  à  périr;  et  les  uns  comme  les 
autres,  ne  pouvant  travailler  que  s'ils  sont  rétribués, 
exigent  et  légitiment  une  rémunération. 

Quand  ces  trois  agents  sont  séparés^  —comme  ils  le 
sont,  à  peu  près  nécessairement^  dans  la  grande  indus* 
trie  ou  dans  la  grande  culture,  —  l'un  d'entre  eux  ne 
peut  être  affecté  seul  par  la  baisse  permanente  de  la 
valeur  des  produits.  Le  capital^  le  manufacturier,  le 
fermier  refuseraient  de  supporter  seuls  le  fardeau  :  ils 
se  retireraient  et  feraient  autre  chose.  Le  salarié 
ferait  de  même,  il  chercherait  une  industrie  meilleure^ 
pouvant  lui  fournir  des  salaires  plus  élevés.  Ou  les 
trois  agents  se  partagent  entre  eux  la  baisse  produite, 
-^  et  consentent  à  souffrir  également,  —  ou  l'industrie 
non  rémunératrice  est  abandonnée;  car  la  retraite  de 
Tun  amènerait  la  retraite  des  autres. 

Pour  la  grande  industrie  et  la  grande  culture,  les 
trois  parts  de  la  valeur  doivent  être  maintenues  dans 
un  rapport  fixe  ou  à  peu  près  fixe.  Si  le  salaire,  par 
exemple,  ne  peut  être  diminué  sans  amener  la  déser- 
tion du  salarié,  il  ne  peut  être  augmenté  sans  amener 
la  désertion  de  l'industriel,  du  fermier  ou  du  capital. 

L'augmentation  de  la  valeur  en  échange  peut  donc, 
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seule,  produire  Taugmentation  du  salaire.  La  théorie 
du  prix  de  revient,  trop  raillée  par  Proudhon,  a  du 
moins  le  mérite  de  fournir  en  ce  point  une  démons- 
tration d'une  exactitude  mathématique  :  on  ne  con- 
çoit pas  comment  elle  8  pu  échapper  aux  théoriciens 
de  Vinternationale,  qui  ont  élevé  les  grèves  à  la  hauteur 
d'une  institution  économique  d'un  genre  tout  parti- 
culier. 

Remarquez  que,  en  raisonnant  ainsi,  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  de  la  réalité,  au  point  de  vue 
de  la  multiplicité  des  capitaux  et  de  la  variété  des 
industries  :  —  multiplicité  et  variété  qui  permettent 
au  capitaliste,  à  l'entrepreneur,  au  salarié,  au  fermier, 
de  changer  d'emploi  et  d'abandonner  un  travail  im- 
productif pour  se  livrer  à  un  travail  plus  productif. 
D'où  il  suit  que  notre  assertion  ne  nie  en  aucune  façon 
l'existence  de  ce  fait  incontestable  de  la  baisse  relative 
des  revenus  du  capital  vis-à-vis  de  ceux  du  travail. 
En  ce  cas,  tous  les  capitaux,  envisagés  d'une  façon 
générale,  ne  peuvent  se  refuser  à  la  baisse  que  leur 
impose  le  travail,  parce  que,  envisagés  d'une  façon 
générale,  ils  ne  peuvent  trouver  un  autre  emploi,  et 
que,  pour  eux  comme  pour  tout  autre  agent  de  produc- 
tion, le  travail  est  obligatoire.  Il  en  serait  de  même  du 
travail  envisagé,  lui  aussi,  d'une  façon  générale  ;  il 
devrait  se  résigner  à  une  baisse  si  les  capitaux  dimi- 
nuant ou,  si  l'activité  qui  les  met  en  œuvre  s'ctei- 
gnant,  le  travail  se  faisait  la  concurrence  que,  grâce 
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aux  incessants  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'épargne, 
se  font  entre  eux  les  capitalistes. 

Mais  si,  dans  la  grande  industrie  et  dans  la  grande 
culture,  les  trois  parts  des  agents  producteurs  doivent 
demeurer  entre  elles  dans  un  rapport  fixe  ou  à  peu 
près  fixe,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  petite  industrie, 
qui  réunit  les  trois  agents  :  la  perte  qu'éprouverait 
Tun  de  ces  agents  pourrait  être  compensée  par  le  béné- 
fice des  deux  autres,  ou  de  l'un  d'eux.  La  désertion, 
ici,  est  à  peu  près  impossible,  même  au  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  compensation;  caria  désertion  ne  s'ap- 
pelle plus  changement  d'emploi,  changement  d'état 
ou  de  travail,  elle  s'appelle  la  ruine  ou  la  faillite. 

La  petite  culture  est  dans  le  même  cas  que  la  pe*tite 
industrie;  elle  aussi  réunit  les  trois  agents,  elle  aussi 
peut  compenser  la  perte  que  subirait  l'un  par  les  béné- 
fices qu'obtiendrait  l'autre  ;  elle  ne  peut  s'apercevoir 
d'une  élévation  des  salaires  qui  ne  correspondrait  pas 
aune  élévation  proportionnelle  du  prix  des  denrées; 
et  elle  non  plus,  subit-elle,  par  suite  de  la  baisse  de 
ses  produits,  une  perte  sans  compensation,  ne  pourrait 
déserter  son  travail  ;  car  sa  désertion,  à  elle  aussi,  s'ap- 
pellerait la  ruine  et  l'expropriation. 

La  grande  industrie,,  la  grande  culture,  sont  donc 
plus  sensibles  que  la  petite  industrie  et  la  petite  cul- 
ture à  la  diminution  du  prix  de  marché.  C'est  pour 
elles  surtout,  c'est  pour  la  grande .  industrie  et  la 
grande  culture  que  la  théorie  du  prix  de  revient  a  de 


452  DÉMOCRATIE,  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

l'exactitude;  c'est  pour  elles  que  cette  théorie,  en 
donnant  un  point  fixe  autour  duquel  doit  osciller  in- 
cessamment le  prix  courant,  semble  donner  un  crité- 
rium de  la  valeur  juste  ;  car,  pour  elles,  le  prix  de 
revient  est  facile  à  connaître  :  il  se  dégage  d'un  simple 
calcul,  dans  lequel  le  travail  est  considéré  comme  un 
chiffre.  Pour  la  grande  industrie  et  la  grande  culture, 
la  décomposition  toute  faite  de  leur  prix  de  revient 
entre  les  trois  agents  producteurs,  et  la  solidarité  qui 
existe  entre  eux,  forcent  en  quelque  sorte  le  prix  de 
marché  à  ne  se  pas  écarter  trop  longtemps  du  vrai 
prix.  De  plus,  cette  solidarité  des  trois  agents  produc- 
teurs, séparés  les  uns  des  autres,  maintient,  nous 
venons  de  le  dire,  la  fixité  de  la  part  de  chacun  d'eux 
par  l'imminence  de  la  retraite  des  autres,  et  contraint 
le  salaire  à  se  renfermer  entre  certaines  limites,  qu'il 
ne  peut  dépasser  sans  amener,  avec  la  désertion  du 
capital,  la  cessation  de  l'industrie  qui  fournit  le 
salaire. 

Le  capital,  l'entrepreneur  et  le  travail,  loin  d'avoir 
entre  eux  des  rapports  hostiles,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
ont,  il  est  facile  de  le  voir,  des  rapports  de  solidarité 
on  ne  peut  plus  étroits  et  intimes.  Les  souffrances  de 
l'un  sont  ressenties  par  l'autre,  et  la  prospérité  de 
l'un,  celle  du  capital,  par  exemple,  fait  la  prospérité 
du  travail,  puisqu'elle  détermine  Taffluence  des  capi- 
taux et  des  entrepreneurs  vers  l'industrie  favorable- 
ment traitée,  accroît  le  nombre  des  demandes  de  tra- 
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vail,  et  produit  infailliblement  la  hausse  des  salaires. 

Nous  avons  dit  plus  ha»t  que  la  petite  industrie  et 
la  petite  culture,  non-seulement  peuvent  résister  plus 
longtemps  que  la  grande  industrie  et  la  grande  cul- 
ture à  une  diminution  du  prix  de  marché,  mais  qu'elles 
peuvent  résister,  et  résister  sans  s'en  apercevoir,  à 
une  modification  dans  la  répartition  du  prix  obtenu. 
L'augmentation  des  salaires,  avons  nous  dit,  qui,  dans 
la  grande  industrie,  chasse  le  capital,  est  indifierente 
dans  la  petite  industrie  comme  dans  la  petite  culture, 
puisque,  dans  Tune  et  dans  Tautre,  le  travailleur  gagne 
en  salaire  ce  que  son  capital  perd  en  revenu. 

Mais  il  y  a  plus  :  cette  élévation  des  salaires,  —  sans 
élévation  correspondante  dans  la  valeur  des  produits, — 
mortelle  dans  la  grande  industrie  et  dans  la  grande 
culture,  profite  à  la  petite  industrie  et  à  la  petite  cul- 
ture, car  elle  les  débarrasse  d'un  concurrent  redou- 
table, oblige  la  manufacture  à  se.  fermer  et  la  grande 
propriété  à  se  détailler. 

La  petite  industrie  et  la  petite  culture  peuvent  donc 
trouver  un  avantage  dans  ce  qui  causerait  la  ruine 
de  la  grande  industrie  et  de  la  grande  culture;  elles 
peuvent  trouver  un  avantage  dans  une  diminution 
des  profits  du  capital  résultant  d'une  augmentation 
correspondante  dans  les  salaires.  Elles  peuvent  même 
trouver  un  avantage,  mais  lointain,  dans  une  dimi- 
nution des  profits  de  ce  même  capital,  qui  ne  serait 
compensée  par  aucune  augmentation  de  salaire;  c'est- 
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à*dire  dans  une  baisse  prolongée  des  prix  de  marché. 
Le  travailleur,  en  la  personne  de  qui  sont  réunis  les 
trois  agents  producteurs,  souffrirait,  sans  contredit, 
de  cette  baisse  prolongée;  il  souffrirait,  mais  il  n'imi- 
terait pas  la  grande  industrie,  qui»  en  pareil  cas, 
s'arrête  et  disperse  ses  agents  de  production  ;  il  souf- 
frirait, mais  il  résisterait,  non-seulement  parce  que 
la  ruine  et  la  déchéance  seraient  la  suite  immédiate  et 
nécessaire  de  son  défaut  de  patience,  mais  encore 
parce  qu^il  serait  soutenu  par  Fespoir  fondé  de  sortir 
victorieux  d'une  crise  momentanée,  et  de  rencontrer 
la  richesse  dans  la  cause  même  qui  aurait  produit  sa 
passagère  misère. 

On  le  sait  du  reste,  l'outil  retient  à  lui  le  travailleur 
qui  le  possède;  il  le  retient  par  la  répugnance  plus 
qu'instinctive  qu'éprouve  le  possesseur  de  cet  outil  à 
se  séparer  de  lui,  à  s^en  séparer  et  à  tomber  de  la 
classe  des  travailleurs  libres  et  responsables  dans  la 
classe  de  ceux  dont  le  travail  est  commandé  par  une 
volonté  qui  leur  est  extérieure.  Cette  répugnance  à 
déserter  un  atelier  peu  productif  ou  une  terre  peu  ré- 
munératrice, peut  faire  supporter  pendant  longtemps 
un 'état  de  gêne  et  de  privation  que  la  grande  indus- 
trie ou  la  grande  culture  ne  supporteraient  pas.  D'où 
il  suit  que  la  baisse  permanente  de  certains  produits 
au-dessous  du  prix  de  revient,  aurait  pour  consé- 
quence d  en  confier  assez  promptement  le  monopole  à 
la  petite  industrie  ou  à  la  petite  culture. 
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Or,  ce  résultat  obtenu,  ce  monopole  de  la  petite 
industrie  ou  de  la  petite  culture  une  fois  acquis,  on 
peut  être  sûr  que  les  prix  se  relèveraient,  que  le  capital 
ainsi  uni  au  travail  réclamerait,  après  sa  victoire  sur 
le  capital  séparé  du  travail,  non-seulement  sa  part, 
mais  peut  être  aussi  son  arriéré;  et  que,  sans  recourir 
à  raccord  dont  la  supposition  paraissait  si  absurde  à 
Condorcet,  les  producteurs  d'une  denrée  utile  ou  in- 
dispensable, sauraient  bien  forcer  les  consommateurs 
à  y  mettre  le  prix. 

Nous  assistons,  à  Theure  actuelle,  à  quelque  chose 
de  ce  genre!  La  persistance  des  petits  cultivateurs 
lasse  de  plus  en  plus  les  possesseurs  de  capital  terrien  ; 
et  ce  capital,  abandonnant  l'emploi  peu  fructueux  que 
lui  fait  la  hausse  incessante  des  salaires  ruraux,  se 
dirige  vers  les  entreprises,  les  emprunts  d'État,  les 
valeurs  industrielles,  qui  lui  ofirent  des  conditions 
plus  avantageuses.  Les  résultats  de  cette  désertion  et 
de  ce  monopole,  qui  un  jour  sera  complet,  commencent 
déjà  à  se  faire  sentir.  Le  prix  des  produits  agricoles 
s'élève,  et  celui  des  produits  manufacturés  s'abaisse  «. 

*  V.,  sur  ce  point  :  Principes  ffitonomie  politique ^  par  M.  Roscher, 
1. 1,  ch.  IV. 

M.  Dupout-White,  tout  en  s'indignant  du  renchérissement  des  den- 
rées alimentaires,  constate,  lui  aussi,  qu'il  a  pour  conséquence  une 
baisse  correspondante  dans  les  produits  manufactui^és:  baisse  néces- 
saire, puisque,  les  produits  de  la  manufacture  s'échangeant  contre 
ceux  de  l'agriculture,  ces  derniers  ne  peuvent  acquérir  plus  de  valeur 
que  si  les  premiers  perdent  de  leur  valeur.  —  V.  Essai  sur  les  relations 
du  capital  et  du  travail,  ch.  v,  p.  84. 
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Certes,  il  n'y  a  là  rien  que  de  juste,  rien  que  de  légi- 
time :  les  déshérités  des  siècles  obtiennent  tout  à  la 
fois  leur  part  d'héritage  et  leur  place  au  banquet. 
Mais  il  y  a  là  aussi  autre  chose  encore  qu'une  preuve 
de  ce  que  nous  avons  affirmé  précédemment  au  sujet 
du  monopole  de  la  petite  culture  :  il  y  a  un  avis  à 
donner  à  ces  oisifs  du  temps  présent^  qui  fondent  leur 
bien-être  futur  sur  le  rapport  existant  entre  leur  re- 
venu actuel  et  le  prix  de  leur  consommation  actuelle  ; 
à  eux  aussi,  à  ces  oisifs,  nous  répétons  :  Cavete. 

Cependant,  le  mouvement  si  remarquable  qui  tend 
à  donner  à  la  petite  culture  le  monopole  de  la  produc- 
tion agricole,  et  qui  fait  présager  un  renchérissement 
de  plus  en  plus  considérable  du  prix  des  denrées,  sem- 
ble se  produire  en  sens  inverse  dans  la  manufacture. 
Les  faits,  ici,  paraissent  démentir  le  raisonnement  à 
l'aide  duquel  il  nous  a  paru  possible  de  prévoir  que, 
dans  la  concurrence  que  se  font  entre  elles  la  grande 
et  la  petite  industrie,  c'est  la  grande  industrie  qui  doit 
succomber;  et  si  l'on  s'élève  vers  la  cause  de  ces  faits, 
on  croit  y  reconnaître  une  loi  naturelle,  une  loi  oppo- 
sée à  celle  quiy  en  exigeant  l'union  de  la  volonté  im- 
matérielle à  l'action  corporelle,  semble  exiger  la 
réunion  du  travailleur  à  son  instrument  de  travail  par 
le  lien  de  la  propriété. 

Les  faits,  en  eflFet,  prouvent  que,  peu  à  peu,  les 
grandes  associations  de  capitaux  remplacent  les  an- 
ciens patrons  ;  ils  prouvent  que  les  petits  ateliers  dis- 
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paraissent^  que  les  grandes  manufactures  leur  succè- 
dent^ et  que  le  salariat  proprement  dit  est  en  progrès 
dans  la  manufacture,  tandis  qu'il  est  en  décroissance 
dans  Tagriculture.  Les  socialistes  se  sonf  grandement 
émus  de  cette  tendance  progressive  du  salariat  ;  ils 
ont  signalé  la  différence  de  relations,  de  rapports^  que 
cette  substitution  du  capital  au  patron^  et  du  salarié 
à  l'ancien  compagnon  ou  valet,  produit  entre  ceux  qui 
concourent  à  la  production  des  choses  industrielles  ; 
et  ils  se  sont  plaints,  non  sans  raison  cette  fois,  de  ce 
qu'il  résultât  de  cette,  transformation  une  ligne  de  dé* 
marcation,  entre  le  moderne  entrepreneur  d'industrie 
et  ses  coopérateiu^,  bien  plus  tranchée,  bien  plus 
rigide  que  celle  qui  séparait  autrefois  le  maître  ou 
patron  de  ses  compagnons  et  de  ses  valets.  «  Sa  posi- 
«  tion  »  dit  à  ce  sujet  M.  Dupont  White,  parlant  de 

l'ouvrier  de  manufacture,  «  sa  position  lui  paraît  plus 
«  dure  ;  c'est  tout  autre  chose  pour  lui  de  vendre  ses 

«  produits  au  consommateur,  ou  de  vendrç  ses  servi- 
ce ces  au  capitaliste;  c'est  là  qu'est  le  débat  entre  le 
«  capital  et  le  travail  :  le  premier,  plus  indépendant, 
«  plus  distant^  plus  insouciant  du  travailleur  ;  l'autre, 
(c  plus  faible  et  plus  fier  à  la  fois  ' .  » 

Ce  mouvement,  qui  paraît  tendre  à  aggraver  la  su- 
jétion du  travailleur,  «  devenu  plus  fier  cependant,  » 
ainsi  que  l'observe  M.  Dupont  White,  semblerait,  au 

*  l'individu  et  CÉiaf^  p.  53, 1865,  Guillaumm,  éd. 
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premier  abord^  contraire  à  la  loi  du  progrès^  qne  nous 
ayons  tant  de  fois  invoqnée,  il  semblerait  contraire 
aux  principes  de  la  démocratie;  et  cependant  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  Tagglomération 
de  capitaux  qni  le  produit  a  pour  effet  de  substituer 
les  forces  naturelles  aux  forces  humaines,  et  que  cette 
substitution  ne  se  pourrait  faire  sans  cette  aggloméra- 
tion. Sans  elle^  sans  cette  réunion  de  grands  capitaux^ 
on  ne  pourrait  élever  ces  monuments  de  la  grandeur 
de  l'homme,  de  sa  domination  sur  la  nature;  on  ne 
pourrait  construire  ces  manufactures  immenses  où 
rintelligence  humaine,  se  développant  dans  toute 
sa  puissance^  commande  aux  forces  aveugles,  éparses 
de  toutes  parts^  de  se  discipliner  et  de  lui  obéir. 

Or,  cette  substitution  des  forces  naturelles  aux  for- 
ces humaines  est  bien  un  progrès;  elle  est  bien  dans 
les  vues  providentielles  de  celui  qui,  en  créant  l'homme 
intelligent  et  perfectible,  a  voulu  sans  doute  qu'il  se 
servît  de  son  intelligence  pour  maîtriser  de  plus  en 
plus  le  monde  matériel  qui  Tentoure,  et  s'élever  au- 
dessus  de  l'animalité  en  remplaçant  l'effort  physique 
par  l'effort  moral.  «  Les  machines,  »  dit  à  ce  sujet 
Auguste  Comte,  «  doivent  être  conçues  comme  desti- 
«  nées,  sous  les  inspirations  de  la  science,  à  dévelop- 
«  per  l'action  rationnelle  de  l'humanité  sur  le  monde 
cf  extérieur,  ce  qui  aboutit  à  élever  graduellement  la 
«  condition  et  même  le  caractère  de  l'homme.  Elles 
«  sont  destinées  à  consacrer  Tintervention  humaine 
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«  à  la  seule  administration  judicieuse  des  forces  ma- 
a  térielles.  » 

Nous  sommeil  très- disposé  à  partager,  en  ce  point 
spécial,  la  pensée  d'Auguste  Comte^  et  à  considérer^ 
de  même  que  lui^  les  machines  comme  réservant  à 
rhomme^  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné^  «  la 
a  seule  administration  judicieuse  des  forces  matériel- 
a  les.  »  Nous  sommes  donc  disposé  à  considérer  comme 
un  progrès  la  substitution  des  grandes  manufactures 
aux  petits  ateliers^  à  considérer  cette  substitution 
comme  Teffet  d'une  loi  naturelle^  et  à  cesser  d'être 
étonné  du  triomphe  qu'obtient  la  grande  industrie  sur 
la  petite. 

Mais  alors^  cette  loi  naturelle^  qui  exigerait  la  subs- 
titution de  plus  en  plus  grande  des  machines  au  tra- 
vail humain^  qui  réclamerait  de  grandes  aggloméra- 
tions de  capitaux  pour  créer  ces  machines^  et  qui^  tout 
en  métamorphosant  le  travailleur  en  a  un  administra- 
«  teur  judicieux  des  forces  naturelles^  maîtrisées  par 
<c  la  mécanique^  i»  le  laisserait  cependant  dans  la 
classe  des  salariés  irresponsables;  cette  loi  naturelle 
serait  donc  opposée  à  cette  autre  loi  naturelle  qui 
exige  la  reconnaissance  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité en  faveur  de  tous  également? 

D'un  autre  côté,  l'issue  de  la  lutte  que  nous  avons 
signalée  plus  haut  entre  le  travail  uni  au  capital  et  le 
travail  séparé  du*  capital  serait,  en  manufacture,,  tout 
^utre  qu'en  agriculture;  elle  ne  pourrait  parvenir  à 
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réunir  Toutil  au  travailleur ,  et  ce  serait  en  vain  que 
Tartisan^  réunissant  en  ses  mains  les  trois  facteurs  de 
la  production,  ferait  une  concurrence  de  bon  marché 
au  manufacturier,  qui  sépare  ces  trois  agents.  L'arti- 
san serait  vaincu,  infailliblement  vaincu,  puisque  le 
manufacturier,  employant  des  forces  qui  ne  coûtent 
rien,  des  forces  qui  ne  consomment  pas,  ferait  périr 
de  faim  celui  qui,  ne  pouvant  réduire  ses  profits  plus 
bas  que  la  consommation  exigée  par  Tentretien  de  ses 
forces,  ne  pourrait  ramener  son  prix  de  revient  au-des- 
sous de  cet  infranchissable  niveau. 

On  le  voit,  la  question  est  tout  au  moins  difficile  à 
résoudre,  car  l'opposition  de  marche  entre  les  deux 
grandes  industries,  agriculture  et  manufacture,  est 
aussi  tranchée  que  paraît  tranchée  celle  des  deux  lois 
naturelles  qui  poussent  Tune  de  ces  industries  à  se 
diviser,  à  s'individualiser,  et  qui  dirigent  l'autre  vers 
la  centralisation  et,  en  quelque  sorte,  vers  le  collecti- 
visme. Il  serait  téméraire  de  vouloir  pirédire  la  solu- 
tion que  l'avenir  donnera  à  cette  question  ;  il  serait 
téméraire  de  vouloir  dire  comment  cet  avenir  s'y  pren- 
dra pour  concilier  l'apparente  antinomie  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Nous  en  avons  parlé  cependant,  nous 
avons  commis  cette  témérité;  car  nous  avotis  parlé  du 
travail  à  la  tâche,  et  nous  avons  aussi  parlé  de  la  com- 
mandite, qui,  sans  mettre  l'outil  total  aux  mains  de 
l'ouvrier,  lui  conférerait  néanmoiiTs  une  portion  de 
l'outil,  l'intéresserait  à  son  bon  emploi,  et  lui  laisserait 
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une  part  de  responsabilité  pour  stimuler  son  activité. 

Est-ce  là  la  solution  que  réserve  Tavenir  ?. . .  Nous  le 
croyons,  parce  que  nous  croyons  qu'il  est  tout  aussi 
impossible  que  Thomme  reste  éternellement  soumis 
aux  liens  du  salariat^  qu'il  est  impossible  de  lui  inter- 
dire remploi  de  son  intelligence^  de  le  condamner  à 
rouler  éternellement  la  roche  de  Sisyphe,  de  faire  peser 
éternellement  sur  lui  l'anathème  qui  fut  lancé  sur 
Caïn,  et  de  Tobliger  à  renoncer  aux  forces  de  son  esprit, 
afin  de  continuer  à  employer  les  forces  de  son  corps. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  nous  n'entendons  donner 
en  aucune  façon  cette  croyance  comme  une  prophétie, 
et  que  la  seule  chose  que  nous  prétendions  affirmer, 
c'est  que  l'antinomie  sera  conciliée  ;  c'est  que  la 
loi  exigeant  le  développement  moral  de  l'homme 
par  l'exercice  de  sa  liberté  excitée  par  sa  responsabi- 
lité, sera  mise  d'accord  avec  celle  qui,  pour  obtenir 
le  même  développement,  exige  quïl  s'affranchisse 
de  plus  en  plus  de  la  servitude  matérielle,  et  qu'il 
remplace  l'effort  musculaire  par  l'effort  intellectuel. 

Mais  cette  croyance,  ces  prévisions,  cette  compa- 
raison des  faits  agricoles  aux  faits  manufacturiers, 
nous  ont  écarté  *  quelque  peu  de  Tobjet  spécial  que 
nous  avions  à  traiter  dans  ce  chapitre;  elles-  nous 
ont  écarté  de  la  valeur  réelle,  de  la  valeur  vraie,  du 
prix  de  revient,  et,  après  cette  digression,  il  est  temps 
d  y  revenir:  il  est  temps  de  nous  demander  si,  après 
notre  étude  de  la  valeur  réelle,  nous  pouvons  rencon- 
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trer,  dans  les  divers  déments  qu'elle  nous  a  fournis^  — 
ou  dans  les  théories  qui  en  ont  été  faites^ — leprix  juste^ 
qui  forme  l'objet  de  nos  recherches^  ou  tout  au  moins 
quelques  indications  qui  permettent  d'entrevoir  com- 
ment les  choses  se  dirigent  vers  le  dégagement  de  ce 
prix  juste.  Or,  nous  sommes  forcé  d'avouer  que,  soit 
dans  ces  éléments,  soit  dans  ces  théories,  nous  ne 
découvrons  aucune  trace  de  ce  prix  juste,  aucunes 
traces  autres  que  celles  que  nous  avons  déjà  décou- 
vertes dans  la  valeur  en  usage  ou  dans  la  valeur  en 
échange. 

Dégageant  la  question  de  valeur  de  l'analyse  savante 
des  économistes,  qui,  pour  Fétudier,  Tout  divisée,  et 

considérant  en  bloc  le  prix  réel  ou  prix  de  revient,  on 
y  trouve  toujours  le  besoin  comme  élément  et  comme 
critérium.  Ce  prix  réel,  en  effet,  n'a  rien  de  réel,  rien 
d'uniforme,  rien  de  constant  surtout.  La  valeur  intrin- 
sèque d'un  produit  dépend  toujours  de  la  somme  des 
besoins  divers  ressentis  par  ceux  qui  ont  concouru  à 
former  ce  produit  ;  elle  est,  comme  ces  besoins,  sus- 
ceptible de  variation,  et  ne  peut  dès  lors  fournir  aux 
oscillations  dont  nous  avons  parlé  un  point  fixe,  sem- 
blable à  celui  que  donnerait  le  prix  juste,  si  le  prix 
juste  était  obtenu.  De  ce  que,  dans  le  marché 
d'échange,  la  valeur  se  trouvera  déterminée  de  telle 
façon  que  le  vrai  prix  de  revient  soit  atteint  de  chaque 
part,  il  ne  résultera  point  l'obtention  de  la  valeur 
juste;  car  les  besoins  peuvent  ne  pas  être  égaux  de 
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chaque  part.  Tout  en  étant  parfaitement  satisfaits,  ces 
besoins,  s*ils  sont  inégaux,  ne  peuvent  affranchir 
réchange  qui  les  a  satisfaits  du  reproche  d'être  un 
échange  injuste,  un  échange  dans  lequel  Tun  reçoit 
plus  et  Tautre  moins.  Le  pain  noir  échangé  contre  du 
pain  blanc,  que  nous  avons  dit  plus  haut  avoir  été  le 
résultat  du  trafic  pratiqué  autrefois  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  satisfaisait  les  besoins  du  campagnard 
aussi  bien  que  ceux  du  citadin,  et  n'était  point  cepen^ 
dant  un  échange  juste,  un  échange  produisant  une 
détermination  de  la  valeur  juste  des  objets  donnés  et 
des  services  rendus  de  chaque  part. 

Laissons  l'échange  du  pain  blanc  pour  du  pain  noir, 
élargissons  la  question,  et  supposons  un  négociant  de 
THindoustan  ou  du  Thibet,  dont  les  besoins  sont  sup- 
posés réduits  à  la  simple  satisfaction  des  appétits 
matériels,  et  qui  occupe  des  ouvriers  dont  les  besoins 
sont  plus  simples  encore.  Ce  négociant  hindou  livre  ses 
produits  à  un  industriel  de  Londres  ou  de  Paris,  dont  les 
besoins  sont  plus  nombreux,  plus  variés,  et  qui  occupe 
des  ouvriers  dont  les  besoins  sont  aussi  plus  nombreux 
et  variés.  Si,  en  échange,  notre  manufacturier  indien 
reçoit  des  produits  de  Paris  ou  de  Londres  qui  couvrent 
son  prix  de  revient  ;  s'il  en  est  de  même  du  manufac- 
turier de  Paris  ou  de  Londres  ;  et  si,  de  chaque  part, 
les  besoins  sont  satisfaits,  on  pourra  bien  dire  que 
l'un  comme  l'autre  manufacturier,  d'Europe  et  d'Asie, 
a  obtenu,  de  ses  produits,  le  prix  réel,  la  valeur  intrin- 
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sèque;  on  pourra  bien  dire  que  les  ouvriers  de  Fun  et 
de  l'autre  pays  ont  obtenu  un  suffisant  salaire  :  mais  on 
ne  pourra  pas  affirmer  que  cet  échange  a  dégagé  la 
valeur  juste,  qu'il  a  réalisé  le  prix  juste,  et  déterminé 
d'une  façon  équitable  le  rapport  de  valeur  existant 
entre  les  produits  d'Europe  et  d'Asie  :  car  il  n'est  pas 
juste,  d'une  manière  absolue^  que  les  uns  jouissent 
des  bienfaits  de  la  civilisation  et  que  les  autres  n'en 
jouissent  pas. 

Nous  pourrions  multiplier  les  hypothèses^  et,  à  la 
place  des  manufacturiers  dont  nous  venons  de  parier, 
nous  pourrions  mettre  le  sauvage  qui  livre  ses  pelle- 
teries contre  de  la  verroterie,  ou  le  paysan  de  Con- 
dillac  qui  livre  ses  sueurs  contre  une  consultation 
d'avocat  ou  de  médecin.  Le  résultat  serait  le  même; 
et  nous  pouvons  en  conclure  que  la  valeur  intrinsèque 
et  la  théorie  du  prix  de  revient  ne  nous  ont  pas  fait 
beaucoup  avancer  vers  la  découverte  du  grand  pro- 
blème des  clous  et  de  la  paire  de  sabots.  Nous  l'avions 
prévu  4u  reste  dès  le  commencement  de  ce  chapitre  : 
les  économistes,  ayant  déclaré  que  le  juste  économique 
n'existe  pas,  ne  pouvaient  s'être  donné  la  peine  de  le 
chercher  en  écrivant  leur  théorie  du  prix  de  revient. 

Evidemment,  pour  rencontrer  une  lueur  éclairant 
la  voie,  pour  rencontrer  une  lueur  qui  nous  permette 
d'entrevoir  si  Thumanité  peut  marcher  tout  aussi  bien 
dans  les  voies  économiques  que  dans  les  voies  juridi- 
ques^ il  nous  faut  sortir  des  catégories  tracées  par  les 
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économistes.  Nous  n'y  avons  rencontré  d  autre  crité- 
rium que  le  besoin^  d*autre  critérium  que  des  égoïsmes 
luttant  contre  des  égoïsmes^  et  cherchant  à  s'enlever 
par  la  ruse  ce  que  jadis  ils  s'enlevaient  par  la  force. 
La  détermination  de  la  valeur  doit  rencontrer  d'autres 
éléments  que  ceux-ci;  elle  doit  les  renfermer,  parce 
que,  en  matière  économique  aussi,  en  matière  de 
valeur,  en  matière  d'échange  et  de  réciprocité  de  ser- 
vices, il  existe  une  justice,  dont  Tégoïsme  ne  peut 
éclairer  qu'un  seul  côté. 

Nous  allons  essayer  de  découvrir  si,  en  dehors  des 
catégories  tracées  par  le3  économistes,  il  n'est  pas  pos- 
sible  de  découvrir,  pour  la  détermination  de  la  valeur, 
un  élément  qui  puisse  éclairer  le  côté  que  les  écono- 
mistes  ont  laissé  dans  Fombre,  qu'ils  n'ont  pas  entrevu, 
et  dont  l'action  serait  destinée  à  faire  sortir  la  ques- 
tion de  v^eur  de  cette  impasse  oà  la  théorie  des 
besoins,  de  la  valeur  en  usage,  de  la  valeur  en  échange 
et  de  la  valeur  intrinsèque  l'oblige  à  séjourner. 
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CHAPITRE  Xn. 


DE  LA  VALEUR  d'OPINION  OU  DU  TRAVAIL  d'aUTRUI 
COMME  ÉLÉMENT   DE  LA  VALEUR. 


Lo  bMoin,  comme  saol  élément  de  la  raléar,  fonde  celle-ci  rar  l'égobme.  —  La  coo-- 
earrence,  dominée  par  l'égoïsme  seol,  ne  peut  parTenir  à  la  détennination  da  prix 
ytMf  tf.—La  Talenr  a  une  antre  base  que  l'éj^îsme.— Appréciation  dn  travail  d*aotrm 
dans  la  ftiation  de  la  Talenr.  —  La  Téritable  base  de  la  raleor  est  tont  à  la  fois 
sobjective  et  objective.  —  Elle  émane  de  l'égoïsme  et  de  VeiUruisme.  —  L'appré- 
ciation altmiste  est  aussi  sujette  à  l'erreur  que  l'appréciation  égoïste.  —  L'errear 
a  tendance  à  se  rectifier  dans  les  deux  modes  d'appréciation.  —  Le  démocratisrae 
admet  tont  k  la  fois  le  travail  et  l'otilité  comme  éléments  de  la  valeor.  —  II  eneon- 
rage  la  marcbe  vers  l'équilibre  de  ces  deu  éléments. 


Nous  n'avons  pu  trouver,  jusqu'ici^  d'autre  fonde- 
ment à  la  mesure  du  rapport  qui  existe  entre  les 
choses  soumises  à  l'échange  que  le  besoin^  c'est-à-dire 
Vigoîsme.  C'est  en  se  concentrant  en  lui  seul^  en  s'iso- 
lant  dans  son  for  intérieur^  que  l'homme  apprécierait 
la  relation  existant  entre  ce  qu'il  veut  obtenir  et  ce 
qu'il  consent  à  abandoner  :  et  s'il  sort  de  son  égoïste 
enveloppe  pour  jeter  un  regard  sur  son  prochain^  c'est 
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un  regard  haineux  et  pour  ainsi  dire  destructif  qu'il 
lui  lance.  Ce  que  possède  ce  prochain,  si  Ton  pouvait 
l'obtenir  sans  lui  rien  donner  en  échange?...  Si  Ton 
pouvait^  ainsi  que  le  disait  Necker  du  commerce  in- 
ternational, donner  le  produit  d'une  journée  de  tra- 

« 

vail  et  obtenir  en  échange  celui  de  plusieurs  journées, 
ce  serait  tout  bénéfice;  la  moralité  n'en  souffrirait 
point,  la  conscience  n'en  serait  point  offensée,  car  la 
valeur  aurait  été  déterminée  par  la  libre  concurrence, 
a  sans  fraude  et  sans  violence  !  i» 

Avec  une  pareille  base,  avec  le  besoin  comme  cri- 
térium et  régoïsme  comme  principe  unique  de  la  mo- 
ralité dans  les  échanges,  le  commerce  ne  peut  être 
qu'une  lutte  dans  laquelle  le  plus  habile  doit  l'em- 
porter sur  le  plus  nécessiteux.  La  concurrence  ne 
peut  que  modifier  les  résultats,  atténuer  les  préju- 
dices, diminuer  les  chances  d'erreur;  elle  ne  peut 
changer  les  points  de  départ,  et  n'a  rien  à  répondre 
au  socialisme,  qui  lui  dit  :  «  Si  je  profite  du  besoin 
«  qu'éprouve  mon  prochain  d'avoir  une  portion  de  mes 
«  denrées,  pour  exiger  de  lui  des  propriétés  qu'il  pos- 
«  sède  lui-même,  et  qui  soient  d'une  valeur  supérieure 
«  à  celles  que  je  lui  donne,  n'est-il  pas  évident  que 
«  j'abuse  de  mon  droit  ?  » 

Mais  les  expérimentalistes,  qui  ont  décomposé  les 
éléments  de  la  valeur,  afin  d'y  rencontrer  la  loi  qu'ils 
crurent  tout  d'abord  devoir  y  rencontrer,  n'ont  pas 
poussé  leur  analyse  assez  avant.  Une  autre  base  que 
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celle  qu'ils  ont  trouvée,  une  autre  base  que  l'utilité, 
une  autre  base  que  le  besoin,  se  rencontre  encore  dans 
la  formation  de  la  valeur  qui  résulte  des  échanges. 
Bien  que  les  physiocrates,  qui  éliminaient  le  travail  de 
la  formation  du  produit,  ou  plutôt  de  là  formation  de 
la  valeur,  n'aient  pu  introduire  cette  base  dans  la 
détermination  dé  la  valeur;  bien  que  Turgot  les  ait 
imités,  et  n'ait  reconnu  à  cette  détermination  d'autre 
fondement  que  le  besoin,  cette  base  existe,  et  nous 
allons  la  rencontrer. 

Non-seulement,  dans  tout  échange,  chacun  des 
échangistes  étudie  et  mesure  ses  besoins  à  cette  échelle 
intérieure  dont  nous  ont  parlé  Turgot  et  Galiani,  et 
ne  cherche  à  découvrir  que  le  côté  faible  de  son  co- 
échangiste;  non-seulement  il  se  concentre  ainsi  dans 
ce  que  nous  appellerons  sa  concupiscence ,  mais  il 
étudie  encore  et  mesure  les  efforts  de  travail  et  d'in- 
telligence qui,  de  chaque  part,  ont  amené  la  produc- 
tion des  objets  à  échanger.  Chaque  échangiste  place 
bien  ainsi,  il  esf  vrai,  en  lui-même,  ainsi  que  le  disait 
Turgot,  la  mesure  qui  lui  servira  à  comparer  les 
objets  et  à  exprimer  leur  rapport;  chacun  d'eux,  en 
appréciant  le  travail  d'autrui,  le  compare  bien  à  ses 
propres  facultés,  à  ce  qu'il  aurait  dû  se  donner  de 
peine  pour  produire  l'objet  qu'il  désire  acquérir.  Où 
placerait-il,  ailleurs  qu'en  lui-même,  cette  mesure 
de  la  valeur,  même  de  la  valeur  objective?...  L'espace 
et  le  temps  se  servent  à  eux-mêmes  de  mesure,  ainsi 
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que  Ta  judicieusement  remurqué  M.  Ott*;  mais  la 
valeur,  qui  n'est  qu'un  rapport,  ne  peut  se  mesurer 
elle-même.  Chacun  des  échangistes  place  donc  en  lui- 
même  la  mesure  de  la  valeur;  mais  il  ramène  à  cette 
mesure  autre  chose  que  lui-même,  autre  chose  que  son 
désir  ou  sa  convoitise  :  il  y  ramène  le  travail  d'autrui, 
le  travail  du  prochain,  la  peine  que  ce  prochain  s'est 
donnée  et  les  efforts  qu'il  a  dû  faire. 
Chaque  échangiste,  qu'il  en  ait  conscience  ou  non, 

*  V.  Traité  d*économie  sociale,  §  104. 

Malgré  la  rigoureuse  exactitude  de  cette  observation,  elle  a,  croyons- 
nous,  passé  inaperçue;  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  dis- 
cussions qui  se  sont  récemment  élevées  entre  les  économistes  au  sujet 
de  ce  qu*il8  appellent  le  double  étalon,  La  valeur  ne  comporte  pas  ce 
que,  en  France,  on  nomme  l'étalon»  et  en  Angleterre  the  standard  : 
elle  ne  peut  être  mesurée  matériellement  et  objectivement.  —  Tout 
étalon  est  une  fraction  déterminée  de  la  chose  même  qu'il  a  pour  but 
de  mesurer.  Le  mètre  est  une  fraction  de  Tespace,  l'heure  est  une 
fï*action  du  temps,  le  gramme  est  une  fraction  de  la  pesanteur.  D'où 
il  résulterait  que  l'étalon  de  la  valeur  serait  une  fraction  de  la  valeur  ?. . . 
—  Mais  la  valeur  est,  nous  ont  dit  Rossi  et  Bastiat  (voir  plus  haut, 
ch.  VIII,  p.  398),  un  rapport  ;  elle  est  un  rapport  essentiellement  va- 
riable. Donc  rétalon  de  la  valeur  serait  essentiellement  variable.  Ce 
qui  est  complètement  en  contradiction  avec  l'idée  qu'on  se  forme  de 
l'étalon  ou  du  standard.  Les  monnaies  dont  on  se  sert  dans  les  tran- 
sactions ne  peuvent  donc  être  considérées  comme  une  mesure  exacte 
et  fixe  de  la  valeur  des  choses  contre  lesquelles  elles  sont  échangées; 
elles  en  sont  en  quelque  sorte  l'équivalent,  mais  un  équivalent  varia- 
ble lui-même,  quoique  à  un  moindre  degré  ;  un  équivalent  qui  vient 
ajouter  son  degré  propre  de  variabilité  à  la  variabilité  du  rapport 
existant  entre  les  objets  d'utilité  dont  l'interposition  de  la  monnaie 
facilite  l'échange.  C'est  cette  addition  d'un  élément  de  variabilité  à 
l'essentielle  variabilité  du  rapport  que  les  choses  ont  entre  elles  qui 
a  fait  dire  à  Ricardo  que  la  monnaie  la  plus  parfaite  serait  la  mon- 
naie de  papier.  Celle-ci  ne  peut  varier,  en  effet,  puisqu'elle  n'a  aucune 
valeur  propre  et  intrinsèque;  elle  ne  peut  varier  si,  comme  nous 
l'avons  dit  au  chapitre  v,  elle  n'est  que  la  certification  de  la  valeur 
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rencontre  donc  en  lui-même  autre  chose  que  ce  que 
les  phy siocrates,  —  aussi  bien  que  Necker,  qui  n'était 
pas  cependant  physiocrate,  —  ont  su  y  rencontrer; 
il  y  rencontre  une  certaine  notion  de  justice,  un  sen- 
timent plutôt  qu'une  perception  nette  du  droit  d'au- 
trui  :  —  perception  et  sentiment  qui  viennent  éclairer 
son  jugement.  Le  besoin  ne  tenait  aucun  compte  de 
cette  perception  et  de  ce  sentiment.  Les  deux  hommes 
isolés  de  Turgot  ne  se  demandaient  pas  plus  ce 
qu'avaient  coûté  de  peine  à  acquérir  le  poisson  et  le 

d*une  marchandise  mise  en  circulation,  c*est-à-dire  mise  à  la  recher- 
che d*un  coéchangiste  qui  consentira  à  la  recevoir  pour  la  valeur 
ainsi  certifiée. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  d'examiner  la  question 
des  monnaies  au  point  de  vue  où  cette  question  est,  à  Theure  ac- 
tuelle, agitée  dans  le  monde  des  homines  d'Etat  et  des  économistes. 
Que  la  surproduction  des  métaux  précieux  amène  une  perturbation 
dans  les  transactions  commerciales,  c'est  là  un  fait  que  la  découverte 
de  l'Amérique  a  depuis  longtemps  attesté.  Que  l'emploi  de  deux 
métaux  précieux  dans  la  fabrication  des  monnaies  accroisse  les  chan- 
ces de  surproduction  et,  avec  elles,  \ea  chances  de  perturbation,  c'est 
encore  là  un  fait  qu'il  est  impossible  de  nier.  Que,  à  ce  titre,  il  soit 
préférable  de  n'avoir  recours  qu'à  un  seul  métal,  et  que  le  plus  com- 
mode soit  préféré,  il  serait  difficile  de  ne  le  pas  reconnùtre.  Mais 
il  est  un  peu  tard,  peut-être,  pour  sortir  du  himétallisme ;  et  les  per- 
turbations qui  en  résulteraient  dépasseraient  peut-être  celles  qu'une 
surproduction  des  deux  métaux  précieux  peut  amener  dans  les  re- 
lations. —  V.,  au  surplus,  sur  cette  question  du  bimétallisme  et  du 
monométallisme,  les  divers  articles  de  M.  H.  Gernuschi  insérés  dans 
le  journal  le  Siècle  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1875  et  du 
mois  de  février  1876;  l'article  de  M.  Michel  Chevalier  dans  la  Revne 
des  Deux-Mondes  du  1'»  avril  1876;  la  brochure  de  M.  Emile  Laveleye, 
intitulée  :  La  monnaie  bimétallique.  Bruxelles,  1876,  G.  Moquardt, 
éditeur;  et  la  proposition  de  loi  de  M.  Joseph  Garnier,  sénateur, 
insérée  dans  le  Journal  des  économistes  d'octobre  1876,  p.  43;  ainsi  que 
la  brochure  intitulée  :  SUver  vindicated,  par  M.  Gernuschi,  1876, 
GuillauDÛn,  éd. 
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biscuit  qu'ils  échangeaient  que  le  propriétaire  de 
Moreliet  ne  s'émouvait  en  voyant  périr  de  froid  et  de 
faim  à  sa  porte  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  d'un 
abri. 

Or,  cet  élément  de  justice,  que  les  physiocrates  ont 
méconnu,  —  et  que  les  socialistes  méconnaissent  en 
l'exagérant,  —  le  démocralisme  a  pour  but,  et  aura 
très- certainement  pour  effet,  de  le  développer  de  plus 
en  plus;  car  le  démocratisme  est  un  acheminement 
vers  l'acquisition  de  la  notion  du  juste,  qui,  si  elle 
admet  l'égoïsme  physiocratique  au  nombre  des  senti- 
ments qui  permettent  d'acquérir  cette  notion,  admet 
aussi  la  charité,  l'amour  du  prochain,  dont  les  socia- 
listes semblent  se  préoccuper  exclusivement. 

£n  adoptant  le  besoin  comme  critérium  unique  de 
la  valeur,  les  physiocrates  s'étaient  placés,  avons- nous 
dit,  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  tous  les  élé- 
ments vrais,  tous  les  éléments  justes  de  la  valeur.  En 
adoptant  le  travail  comme  critérium  unique  de  cette 
même  valeur,  en  disant,  avec  Proudhon  :  «  Tout  pro- 
«  duit  demandé  doit  être  payé  ce  qu'il  a  coûté  de  temps 
«  et  de  dépenses,  ni  plus  ni  moins  ';  »  en  disant  avec 

m 

M.  Ott  :  «  Les  produits  échangés  ne  peuvent  donc  être 
échangés  qu'au  prix  du  travail  qu'ils  coûtent  ^  :  »  en 
parlant  ainsi,  les  socialistes  se  mettent  également  dans 
l'impossibilité  de  reconnaître  ces  mêmes  éléments 

*  Qu^ett-ce  que  la  propriété?  i"  mémoire,  p.  117,  1848,  Garnier,  éd. 
'  V.  Traité  (Véconomie  sociaîey  p.  408, 1851,  Guillaumin. 
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vrais  et  justes;  car  ils  supposent  qu'un  travail  égale 
un  autre  travail,  —  ce  qui  n'est  pas,  —  et  ils  élimi- 
nent du  cœur  humain  un  sentiment  qu'il  doit  essen- 
tiellement  contenir  :  ils  en  éliminent  Tégoïsme^  ce  qui 
ne  se  peut. 

Obliger  chacun  des  échangistes  à  sortir  de  lui-même, 
à  s'abstraire,  à  ne  considérer,  dans  l'objet  qu'il  désire 
acquérir,  que  le  travail  qu'il  a  coûté  à  son  prochain, 
et  à  ne  tenir  compte  des  besoins  de  ce  prochain  que 
pour  les  satisfaire  et  non  pour  en  profiter  ;  exiger  de 
chacun  de  ces  échangistes  qu'il  abdique  sa  personna- 
lité; que,  s'il  est  plus  fort,  plus  intelligent,  plus  habile, 
il  ne  prétende  tirer  aucun  profit  de  ces  avantages, 
et  qu'il  fixe  la  valeur  de  l'objet  qu'il  convoite,  non 
d'après  son  habileté  supérieure,  mais  selon  l'habileté 
inférieure  de  ce  prochain,  c'est  exiger  de  la  nature 
humaine  plus  qu'elle  ne  peut  donner  ;  et,  répétons-le, 
c'est  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  développer  le 
sens  du  juste,  à  l'aide  duquel  la  valeur  vraie  peut  être 
sainement  appréciée. 

Et  non-seulement  c'est  se  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  développer  le  sens  du  jjaste,  mais  c'est  exiger 
que  les  échanges  soient  injustes  :  tout  aussi  injustes, 
—  dans  un  sens  difiîérent  cependant,  —  que  ceux  ré- 
sultant de  l'abus  des  besoins  du  prochain.  Si  je  vous 
donne  deux  jours  de  mon  travail  incorporé  contre 
deux  jours  du  vôtre,  et  si  le  produit  de  l'une  de  mes 
journées  vous  est  inutile,  ne  m'imposé-je  pas  une  fa- 
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tigue  sans  résultat,  un  travail  sans  création  d'utilité, 
un  travail  perdu  qui  ne  profitera  ni  à  vous ,  ni  à  moi, 
ni  à  l'espèce  humaine,  et  qui  aurait  pu  être  utilement 
appliqué  ?  Un  pareil  échange  est-il  juste,  bien  qu'il 
ait  réalisé  ce  voeu  des  socialistes  :  Échange  d'un  travail 
égal  contre  un  travail  égal  ?  On  le  voit,  le  travail,  à  lui 
seul,  le  travail  d'autrui,  est  un  mauvais  critérium  de  la 
valeur  :  le  besoin,  lui  aussi,  l'égoïsme,  doit  tenir  une 
place  dans  la  détermination  de  cette  valeur.  Cette 
place  doit  être  occupée,  elle  devra  l'être  tant  que 
l'homme  sera  un  être  perfectible  et  ne  sera  pas  par- 
venu à  être  parfait;  elle  devra  l'être  tant  que  les  be- 
soins de  tous  les  travailleurs  ne  seront  pas  égaux 
entre  eux,  tant  que  le  degré  de  culture  et  de  civilisa- 
tion ne  sera  pas  le  même  pour  tous  les  travailleurs,  et 
que  l'un  d'eux,  en  recevant,  en  échange  de  deux  jour- 
nées de  son  travail,  deux  jours  du  travail  d'un  autre, 
ne  pourra  pas  les  consommer  :  elle  devra  l'être  enfin 
tant  que  l'humanité,  ayant  son  éducation  à  faire,  exi- 
gera des  professeurs  plus  élevés,  apparemment,  que 
leurs  élèves  dans  l'échelle  morale  et,  par  suite,  dans 
l'échelle  sociale. 

En  étudiant  autrement  que  les  socialistes,  mais  au- 
trement aussi  quelesphysiocrates,  le  phénomène  dont 
les  uns  et  les  autres  n'ont  envisagé  qu'une  seule  face  ; 
en  cessant  de  donner  à  la  valeur  une  base  purement 
subjective,  mais  en  refusant  cependant  de  lui  donner 
un  fondement  purement  objectif,  on  sort  de  l'impasse 
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OÙ  socialistes  aussi  bien  que  physiocrates  se  laissent 
engager;  et  si  Ton  ne  peut  atteindre  le  but,  on  peut 
tout  au  moins  marcher  vers  lui.  C'est  pour  sortir  de 
cette  impasse,  c'est  pour  marcher  vers  le  but,  ou  tout 
au  moins  nous  assurer  que  Ton  peut  marcher  vers  le 
but,  que  nous  allons  compléter  l'analyse  de  Turgot,  et 
indiquer  comment  la  valeur  se  dégage,  en  réalité,  des 
échanges  que  les  hommes  font  entre  eux. 

Indépendamment  du  besoin  dont  nous  a  parlé  Tur- 
got, l'opinion  que  chacun  des  échangistes  se  fait  du 
travail  incorporé  dans  l'objet  qu'il  veut,  acheter 
exerce ,  avons-nous  dit  déjà,  une  influence  sur  son  con- 
sentement ;  une  influence  peu  apparente  sans  nul 
doute,  mais  une  influence  dont  il  faut  tenir  compte. 
Cette  opinion  que  chacun  des  échangistes  conçoit  de 
la  somme  d'efibrts  qu'a  coûtés  l'objet  dont  il  convoite 
la  possession,  est  le  résultat  d'une  sortie  hors  de  lui- 
même.  Il  a  dû  ,  pour  la  concevoir,  se  rendre  compte, 
non  plus  de  ses  seuls  besoins,  non  plus  des  besoins  plus 
ou  moins  intenses  qu'il  suppose  chez  autrui,  mais  des 
peines  et  des  fatigues  d'autrui.  Dans  cette  apprécia- 
tion non  raisonnée,  dans  cette  appréciation  purement 
instinctive ,  on  aperçoit  sans  peine  naître  un  élément 
dont  la  théorie  des  besoins  ne  tient  nul  compte,  on 
aperçoit  naître  la  charité.  Ce  travail  supposé  chez 
autrui,  l'échangiste  le  compare  à  son  propre  travail  ; 
il  ressent  chez  son  prochain,  il  ressent  hors  de  lui  la  - 
fatigue  que  ce  prochain  a  éprouvée  ;  et,  sans  cesser  de 
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s'occuper  de  lui-même,  sans  cesser  de  se  prendre  pour 
mesure,  il  compatit  aux  peines  d'autrui,  puisqu'il  les 
évalue. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Fopinion,  ainsi  définie, 
n'exerce  pas  une  action  sur  la  détermination  de  la 
valeur,  car  ce  serait  méconnaître  Févidence.  Le  sau- 
vage dont  nous  avons  parlé,  qui  abandonne  si  facile- 
ment les  objets  qu'il  a  recueillis  avec  tant  de  peine, 
est  bien  sollicité  à  devenir  aussi  facile  par  le  peu  d'uti- 
lité qu'il  attribue  aux  objets  qu'il  détient ,  il  y  est  bien 
sollicité  par  le  peu  de  besoin  qu'il  éprouve  de  ces  ob- 
jets ;  mais  il  sait  cependant  ce  qu'ils  lui  coûtent  d'ef- 
forts ,  et  s'il  consent  à  s'imposer  ces  efforts,  c'est  non- 
seulement  parce  que  l'utilité  des  colifichets  qu'il  reçoit 
lui  semble  supérieure,  mais  encore,  mais  surtout,  c'est 
parce  qu'il  exagère  les  efforts  de  ceux  qui  ont  su  pro- 
duire ou  recueillir  les  objets  brillants  et  coloriés  qui 
séduisedt  ses  naïfs  regards. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  échange  entre  sauvages  et 
civilisés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  échange  entre  civi- 
lisés, la  détermination  de  la  valeur  est  produite  par  les 
mêmes  causes.  £t  si  le  talent  de  certains  artistes  est 
prisé  à  un  si  haut  prix  ;  si,  commevl'observe  Smith,  «il 
n'est  pas  aisé  de  trouver  une  mesure  exacte  applicable 
au  travail  et  au  talent  *,  »  c'est  que  ceux  quiaccordent 
ce  prix  et  consentent  à  donner  une  si  grande  quantité 


*  Richesses,  t.  I,  p.  38. 
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de  leur  propre  travail,  manuel  ou  intellectuel,  en 
échange  de  celui  qu'ils  reçoivent,  sont  persuadés,  ou 
que  ce  qu'ils  reçoivent  est  le  produit  d'un  don  divin, 
ou  qu*il  est  le  résultat  de  travaux  aussi  longs  et  aussi 
pénibles  que  ceux  dont  ils  abandonnent  le  produit. 

Ce  n'est  pas  de  pl^in  gré  que  l'homme  se  soumet  à  la 
servitude  et  qu'il  consent  à  abandonner  à  autrui  le 
fruit  de  son  propre  travail  :  il  n'y  peut  être  con- 
traint que  par  la  force  ou  sollicité  par  la  charité  pure, 
ou  déterminé  par  la  persuasion»  vraie  ou  fausse,  que  le 
travail  qu'il  s'impose  est  soldé  par  un  travail  égal. 

n  faut  bien  reconnaître,  cependant,  que  la  détermi- 
nation du  prix  attribué  à  certaines  productions,  à 
celles  qui  sont  le  résultat  des  arts  de  luxe,  par  exemple, 
n'est  pas  toujours  basée  sur  cette  comparaison  du  tra- 
vail supposé  chez  autrui  avec  celui  qu'on  serait  tenu 
de  s'imposer  soi-même  pour  produire  les  objets  à  l'aide 
desquels  le  producteur  de  superflu  séduit  les  regards 
peu  expérimentés  des  riches.  L'inégalité  des  fortunes, 
en  donnant  un  ample  superflu  à  quelques-uns,  dimi- 
nue, chez-eux,  l'intensité  des  besoins  réels,  diminue 
leur  ténacité,  et  fausse  la  mesure  à  l'aide  de  laquelle 
ils  peuvent  apprécier,  avec  plus  ou  moins  d'exacti- 
tude, le  travail  incorporé  dans  les  choses  qu'ils  reçoi- 
vent en  échange  de  celles  qu'ils  donnent.  Cette  inéga- 
lité de  fortune,  la  possession  de  ce  superflu,  engage 
les  privilégiés  du  sort  ou  du  travail  à  abandonner  une 
large  part  de  leur  superflu  en  échange  d'une  jouis- 
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sance  dont  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  mesurer 
la  valeur  réelle. 

Ici,  tout  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  ordinaire- 
ment, c'est  en  quelque  sorte  le  besoin  d'autrui  qui 
sert  de  critérium  àla  valeur  :  l'acheteur  de  superflui- 
tés  tient  peu  compte  de  lui-même,  peu  compte  de  son 
travail  incorporé  donné  en  échange;  et  les  socialistes, 
qui  se  plaignent  de  cet  état  de  choses,  qui  accusent 
les  riches  de  détourner  les  travailleurs  de  la  produc- 
tion «('  à' objets  nécessaires  »  pour  les  contraindre  à  pro- 
duire des  superfluités  ',  devraient  se  montrer  satis- 
faits, puisque,  dans  cette  sorte  d'échange  survenant 
entre  le  riche  et  le  producteur  de  superfluités,  c'est 
le  travail  de  ce  producteur  qui  est  compté  et  exagéré 
bien  au  delà  de  sa  valeur  réelle. 

Et  si,  cessant  d'accuser  cette  sorte  d'échange,  ces- 
sant de  prétendre  qu'il  est  injuste  et  produit  une 
valeur  injuste,  le  socialisme  persiste  cependant  à  sou- 
tenir que  l'inégalité  des  fortunes  est  la  cause  du 
défaut  de  proportion  entre  la  création  des  choses  né- 
cessaires et  les  besoins  qui  en  réclament  l'usage,  il  est 
aisé  de  le  suivre  dans  ce  refuge,  et  de  lui  démontrer 
son  erreur  ;  car  il  est  très-certain  que  les  producteurs 
d'objets  de  luxe,  aux  mains  desquels  est  maintenant 
parvenu  le  superflu  des  riches,  ne  s'opposeront  point 
à  la  création  des  choses  nécessaires,  et  que,  tout  au 

*  y.  Traité  dVconomte  toeiaUt  par  M.  Â.  OU,  §  2i,  p.  47  et  s^ 
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contraire^  plus  ils  seront  grassement  payés^  plus  ils 
s'empresseront  de  commander  la  création  de  ces 
mêmes  choses  nécessaires  qu'on  accose  l'inégalité  des 
fortunes  de  rendre  insuffisantes.  Au  surplus^  c'est  là 
une  question  jugée  ;  le  luxe  n'est  plus  l'objet  des  atta- 
ques qui  motivaient  l'édiction  des  lois  somptuaires  : 
Proudhon  lui  même  s'est  chargé  de  sa  défense  ' . 

Remarquez  en  outre  que^  dans  cette  sorte  d'échange 
survenant  entre  le  riche  et  le  producteur  de  super - 
fluités,  le  socialisme  devrait  voir  la  réalisation  de  sa 
formule  :  Un  travail  égal  contre  un  travail  égal  ;  car  le 
travail  accumulé^  donné  en  échange  des  superfluités^ 
n'a  pas  exigée  le  plus  souvent^  plus  d'efforts,  de  la  pari 
de  celui  qui  acquiert  ces  superfluités,  que  n'en  a  exigé  la 
création  de  ces  superfluités  elles-mêmes. 

Mais  abandonnons  ce  point  de  vue  exceptionnel,  et 
disons  que»  eo  régie  générale^  l'opinion,  vraie  ou  fausse, 
que  se  forme  chacun  des  échangistes  sur  le  temps 
et  les  difficultés  du  travail  incorporé  dans  l'objet  qu'il 
reçoit  en  échange,  sans  exclure  le  besoin,  concourt 
avec  le  besoin  à  la  détermination  de  la  valeur.  La  re- 
lation variable  que  toutes  les  marchandises  ont  entre 
elles,  que  tous  les  produits^  tous  les  services  ont  entre 
eux,  est  déterminée  aussi  bien  par  le  besoin  que  par 
l'opinion.  L'une  et  l'autre  cause  influe  sur  la  varia- 
bilité essentielle  que  Kossi  a  observée  dans  le  rapport 

*  y.  Contradietiam  économiques^  t.  I,  p.  319, 1846,  Ouillaumis,  éd. 
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d'utilité  qui  s'appelle  la  valeur;  et  tandis  que  les 
besoins  d'une  certaine  classe  de  producteurs  s'augmen- 
tent^ tandis  que  le  cercle  de  ces  besoins  s'élargit^  et 
que  les  prétentions  de  ceux  qui  les  éprouvent  s'élargis- 
sent dans  la  même  proportion^  Topinion  que  ces  pro- 
ducteurs se  forment  sur  le  travail  qu'à  exigé  l'objet 
reçu,  jusque-là,  comme  un  juste  équivalent,  s'éclair- 
cit  et  se  rectifie  :  le  sauvage  cesse  de  n'avoir  d'autres 
besoins  que  ceux  de  la  verroterie  qui  le  séduisait  dans 
les  premiers  jours;  et  s'il  apprend  à  faire  du  verre,  il 
cesse  en  même  temps  de  s'exagérer  le  travail  de 
la  production  du  verre. 

L'opinion,  en  tant  qu'élément  concourant  à  la  déter- 
mination de  la  valeur,  n'est  donc,  pas  plus  que  le  be- 
soin, une  base  fixe  et  immuable  ;  elle  ne  donne  pas  le 
juste  économique,  puisque  le  juste,  où  que  ce  soit 
qu'on  le  cherche,  ne  saurait  être  qu'un  point  fixe  et 
immuable.  Mais,  si  elle  ne  donne  pas  le  juste  écono- 
mique qui,  avons  nous  dit,  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
desideralunij  elle  donne  ou  permet  d'acquérir  le  Tnieux 
économique  ;  elle  permet  la  marche  en  avant  :  marche 
que  le  démocratisme  seconde  en  se  prêtant  au  déve- 
loppement intellectuel  de  tous,  en  réclamant  pour  tous 
la  liberté  et  la  responsabilité. 

Certe»,  en  ajoutant  l'opinion,  en  ajoutant  l'appré- 
ciation du  travail  d'autrui  aux  éléments  qui  consti- 
tuent la  valeur,  le  démocratisme  n'a  point  fait  une 
découverte  :  les  choses  se  passaient  ainsi  au  temps  de 
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Turgot  et  de  Smith.  :  le  public^  sans  s'ea  douter^  sans 
se  livrer  à  l'analyse  savante  qu  accomplissaient  ces 
économistes^  fixait  la  valeur  des  choses  en  tenant 
compte  tout  à  la  fois  et  des  besoins  et  du  travail.  Tou- 
tefois, si  les  choses  allaient,  au  temps  de  Turgot  et  de 
Smith,  à  peu  près  comme  elles  vont  et  comme  elles 
iront,  il  faut  reconnaître  que  les  doctrines  de  ces  phi- 
losophes se  prêtaient  peu  à  activer  la  marche.  Ce 
n'était  point  un  moyen  d'activer  cette  marche  que 
d'éliminer  la  morale  des  spéculations  économiques  et 
de  la  considérer  comme  chose  futile;  ce  n'était  point 
un  moyen  d'activer  cette  marche  que  de  nier  l'exis- 
tence du  but  vers  lequel  elle  se  dirige;  ce  n'était  point 
non  plus  un  moyen  d'engager  les  travailleurs  à  pren- 
dre patience  que  de  leur  dire  :  Le  besoin,  l'égoïsme, 
étant  les  seuls  criterîa  de  la  valeur  des  choses  et  de  la 
valeur  des  services,  les  rapports  demeureront  ce  qu'ils 
sont  tant  que  l'égoïsme  et  les  besoins  demeureront  ce 
qu'ils  sont.  Ne  criez  pas  à  l'injustice,  car  l'injustice 
ne  saurait  exister  là  où  la  justice  n'existe  pas  ;  n'es- 
pérez pas  que  les  choses  se  modifieront,  car  elles  ne 
peuvent  se  modifier,  devenir  plus  justes,  plus  équi- 
tables: encore  une  fois,  le  juste  n'existe  pas,  et  il 
n'y  a  pas  de  mouvement  pour  l'atteindre. 

Le  démocratisme  est  plus  consolant,  il  admet  la 
marche  parce  qu'il  admet  le  but;  et  il  croit  que,  par 
la  connaissance  de  plus  en  plus  grande  de  la  véritable 
valeur  des  choses,  de  la  quantité  de  travail  incorporé 
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qu'elles  représentent,  et  des  difficultés  réelles  de  ce 
travail,  cet  effrayant  pivblème^  dont  parlait  Proudhon, 
pourra  être,  non  point  résolu  pleinement,  mais  appro- 
ché extrêmement.  Il  croit  aussi,  ce  démocratisme,  il 
croit  que,  si  la  répartition  égale  du  bien-être,  résultant 
d'une  rétribution  égale  des  services,  ne  peut  être  ob- 
tenue, rinégalité  de  cette  répartition  sera  cependant 
de  plus  en  plus  corrigée.  —  Ce  qui  revient  encore  à 
dire  que  la  connaissance  de  la  valeur  juste  sera  de 
plus  en  plus  approchée. 

Telle  est  la  marche  naturelle  des  choses,  et  ce  n'est 
pas  en  voulant  la  précipiter  qu'on  la  seconde.  Le  so- 
cialisme s'y  est  trompé,  il  s'y  trompe;  mais  le  démo- 
cratisme, confiant  dans  le  temps  et  dans  ses  principes, 
pense  que  le  besoin  et  l'opinion,  puisés  à  deux  sources 
différentes,  concourent  cependant  au  même  but,  et 
que  l\équilibre^  s'il  était  possible  de  l'obtenir,  l'équi- 
libre entre  l'utilité  et  le  travail,  l'équilibre  entre  le 
besoin  et  l'opinion,  l'équilibre  entre  l'égoïsme  et  la 
charité,  produirait  le  juste  économique,  comme  il  pro- 
duirait, dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  juste  social, 
qui  fut  appelé  :  Le  royaume  de  Dieu. 
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DE  l'égalité  des  VALEURS  ET  DES  SERVICES. 


L'échange  des  Talenrs  est,  an  fond,  nn  échange  de  serrices.  —  Les  services  sont-ils 
on  peaveot-ils  être  éganx?  —  S'ils  Tétaient,  l'égalité  da  bien-être  serait  rencontrée. 

—  Récapitulation  des  éludes  snr  la  valeur.  —  Les  physiocrates  ont  considéré  la 
richesse  comme  matérielle.  —  Ce  qni  les  a  conduits  à  matérialiser  la  Talear.  —  On 
ne  peut  ni  mesurer  ni  peser  les  choses  immatérielles.  —  Les  inégalités  de  valeur 
des  services  résultent  de  l'inégalité  des  besoins.  —  Cette  inégalité  des  besoins 
résulte  d'une  loi  naturelle.  —  Les  besoins  tendent  toutefois  vers  leur  égalisation. 

—  Peut-elle  être  atteinte?  —  Le  démocratisme  réprouve  les  institutions  qni  entra 
vent  la  marche  vers  cette  égalisation.  —  Le  fonctionnariat  est  au  nombre  de  ces 
entraves.  —  On  ne  peut  entièrement  abolir  le  fonctionnariat,  mais  on  peut  diminuer 
les  gros  traitements  des  emplois  supérieurs.  —  Le  rapport  de  valeur  entre  les  ser- 
vices ruraux  et  manufacturiers  tend  à  s'équilibrer.  —  Observation  de  Smith  snr  ce 

point L'équilibre  ne  peut  être  atteint  sans  l'abolition  des  entraves  qni  retiennent 

les  classes  rurales  dans  l'ignorance. 


Après  avoir  étudié  le  phénomène  '  de  la  valeur  à  son 
point  de  vue  commercial, — c'est-à-dire  au  point  de  vue 
des  choses  qui  s'échangent,  et  non  à  celui  des  per- 
sonnes qui  les  produisent,— il  reste  aie  considérer  sous 

^  Bien  que  les  querelles  de  mots  ne  puissent  atteindre  en  rien  le 
mérite  d*une  étude,  si  elle  est  exacte,  il  se  pourrait  que  le  mot 
phénomène  y  appliqué  à  la  valeur,  jetât  quelque  obscurité  sur  notre 
analyse.  Le  mot  est,  en  effet,  impropre,  et  nous  avons  hésité  à  le 
remplacer  par  le  mot  noumèney  qui  lui  conviendrait  mieux,  mais 
dont  nous  n'avons  pas  osé  risquer  remploi. 
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un  autre  aspect,  plus  délicat  peut-être,  et  qui  exige 
de  notre  part  certaines  réserves,  que  nous  saurons^ 
nous  imposer.  Le  démocratisme,  dont  les  libres  allures 
sont  assez  peu  dangereuses  dans  les  catégories  juri- 
diques, pourrait,  s'il  ne  savait  contenir  ses  critiques 
entre  de  certaines  bornes,  le  devenir  davantage  dans 
la  catégorie  économique.  Là  gisent  des  intérêts,  des 
droits  acquis,  des  possessions  considérées  comme  légi- 
times. Là  les  convoitises  aussi  bien  que  les  alarmes 
se  transforment  en  passions;  et  nous  ne  voulons 
souffler  en  aucune  façon  sur  les  passions,  si  ce  n'est 
pour  essayer  de  les  éteindre,  convaincu  que  nous 
sommes  que  les  passions,  bien  loin  d'activer  la  marche, 
ne  font  autre  chose  que  la  retarder. 

Nous  voulons  parler  de  l'égalité  des  valeurs  ;  non 
plus  en  définissant  la  valeur  à  la  façon  des  économistes, 
en  la  considérant  comme  incorporée  dans  un  produit 
et  comme  composée  de  bénéfices,  de  l'intérêt  des  ca- 
pitaux et  de  salaires,  mais  en  la  prenant  à  sa  source 
immédiate  et  primitive,  à  cette  source  où,  avons 
nous  dit  précédemment,  il  ne  peut  exister  d'autre 
prix  de  revient  que  l'effort  du  travailleur.  Bastiat,  lui 
aussi,  avait  envisagé  la  valeur  à  ce  point  de  vue 
quand  il  la  définissait  :  Un  échange  de  services.  D'où  il 
suit  que  ce  dont  nous  voulons  parler  dans  ce  dernier 
chapitre,  c'est  de  régalité  des  services^  de  l'égalité  de 
leur  rémunération  :  ce  qui  revient  à  dire  de  1  égalité 
de  bien-être. 
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Mais  déjà  nous  avons  parlé  de  cette  égalité  de 
bien-être,  que  nous  avons  considérée  comme  un  ir- 
réalisable desideratum  *'  Nous  ne  reviendrons  point 
sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  et  nous  ne  nous 
occuperons  de  l'égalité  des  services  que  de  façon  à  en 
faire  le  résumé  de  toutes  les  questions  que  nous  avons 
traitées  dans  ce  livre. 

Ces  réserves  faites,  et  récapitulant  les  divers  ré- 
sultats obtenus  par  Tétude  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livré  dans  les  précédents  chapitres,  nous  rap- 
pellerons que,  soit  qu'on  accepte  le  besoin  comme  base 
de  la  détermination  de  la  valeur,  soit  qu'on  lui  donne 
l'opinion,  telle  que  nous  venons  de  la  définir,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  valeur  est  variable,  et 
le  rapport  existant  entre  les  produits  échangés  va- 
riable par  conséquent.  Nous  rappellerons  que,  bien 
que  cette  valeur  et  ce  rapport  soiçnt  variables  et  en 
quelque  sorte  oscillants,  ils  tendent  cependant  à  se 
rapprocher  d'un  point  que  nous  avons  appelé  le  prix 
juste  :  point  que  nous  avons  été  dans  l'impossibilité  de 
définir  d'une  façon  invariablement  précise. 

Si  nous  eussions  dit  que  ce  point,  que  ce  prix  juste, 
est  l'égalité  de  valeur  intrinsèque  des  produits  qui 
s'échangent,  il  nous  serait  demeuré  à  définir  la  valeur 
intrinsèque;  et  nous  y  aurions  rencontré  le  salaire  :  le 
salaire  de  l'ouvrier  aussi  bien  que  celui  du  manufac- 

*  V/Z?fi  la  démoeratie  «n  Europe^  liv.  !«*,  ch.  iv.  Paris,  1875,  Guil- 
laumin,  éd. 
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turier  et  du  capital.  Or,  pour  l'un  aussi  bien  que  pour 
les  deux  autres,  —  nul  ne  nous  démentira,  pensons- 
nous,  sur  ce  point  :  —  le  salaire  n'est  juste  que  lorsqu'il 
peut  suffire  à  la  satisfaction  des  besoins  de  celui  qui 
le  perçoit.  C'est  là  ce  prix  de  revient  réel  et  véritable 
que  les  économistes  se  sont  abstenus  de  chercher  aussi 
bien  que  de  définir.  Ce  de  quoi  nous  ne  les  pouvons 
blâmer,  car  nous  savons  qu'ils  n'auraient  pu  ni  le  ren- 
contrer ni  le  définir.  En  effet,  ces  besoins  échappent 
à  la  mesure,  ils  échappent  à  la  limite,  ils  échappent  à 
la  définition,  et  ils  échappent  également  à  l'égalité. 
L'inégalité  des  besoins  est  puisée  dans  leur  nature 
même;  elle  est  puisée  dans  la  nature  de  l'être  com- 
plexe qu'on  appelle  l'homme;  et  leur  égalité  ne  pour- 
rait être  affirmée  que  si  on  les  considérait  uniquement 
comme  matériels,  ainsi  que  les  ont  considérés  les 
écoles  fouriériste  et  saint-simonienne. 

On  doit  savoir  gré  à  l'école  de  Bûchez,  on  doit  savoir 
gré  à»  M.  Ott,  —  partisans  déclarés  de  l'égalité  des  sa- 
laires aussi  bien  que  de  l'égalité  du  bien-être, — d'avoir 
mieux  aimé  se  contredire  que  de  reconnaître  la  ma- 
térialité des  besoins  ;  on  doit  leur  savoir  gré  d'avoir 
relevé  vertement  les  fouriéristes  et  les  saint- simoniens 
qui,  pour  parvenir  à  l'égalité  de  bien-être,  jugèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  consister  le  bien-être  que 
dans  la  satisfaction  des  appétits  sensuels.  Ceux-là,  en 
effet,  ces  appétits,  l'homme  physique  étant  donné, 
pouvaient  se  définir,  se  mesurer  et  s'égaliser  à  peu 
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près  ' .  Les  besoins  moraux  échappent  à  cette  mesure 
et  sont  entièrement  rebelles  à  cette  égalité. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  nous  n'avons 
pu  définir  le  prix  juste^  le  prix  résultant  d'un  échange 
juste^  fait  valeur  contre  valeur  égale;  on  comprend 
que  nous  n'avons  pu  trouver  ce  prix  juste  dans 
réchange  des  valeurs  intrinsèques  telles  que  les  défi- 
nissaient les  économistes^  puisque  les  économistes 
écartaient  la  notion  de  justice  de  leur  définition  de  la 
valeur  intrinsèque;  on  comprend  que  nous  ne  le 
puissions  trouver  dans  l'échange  de  valeurs  intrin- 
sèques mesurées  sur  les  besoins  individuels^  puisque 
ces  besoins  sont  essentiellement  inégaux. 

Et  si,  ne  pouvant  rencontrer  le  prix  juste  dans 
l'échange  de  valeurs  intrinsèques,  à  quelque  point 
de  vue  que  nous  nous  soyons  placé  pour  examiner 
cette  valeur  intrinsèque,  nous  avions  dit  que  ce  point, 
que  ce  prix  juste  peut  résulter  d'un  échange  «  où  les 
«  efforts  physiques  auront  servi  de  mesure;  »  si  nous 
avions  dit  «  que  le  prix  juste  est  l'égalité  entre  les 
«  efforts  physiques  qui  ont  créé  les  produits,  l'égalité 
<c  du  travail  qu'ils  ont  coûté  à  produire,»  nous  aurions, 
il  est  vrai,  donné  la  possibilité  de  mesurer  la  valeur 
avec  la  précision  d'un  dynamomètre;  mais  nous  nous 
serions  exposé  aux  reproches  adressés  aux  fouriéristes 
et  aux  saint-simoniens,  nous  nous  serions  exposé  à 

*  V.  Traité  (Véeonomie  sociale,  %  96. 
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ce  qu'on  nous  dît^  à  nous  aussi^  qu'en  ne  considérant 
dans  rhomme  que  Teffort  physique,  --  de  même  que  les 
fouriéristes  et  les  saint-simoniens  n'y  rencontrent  que 
des  besoins  et  des  appétits  sensuels,  —  «  nous  rabais- 
ci  sons  la  nature  humaine,  oublions  sa  complexité,  ou- 
a  blions  que  l'intelligence  est  l'agent  principal  des  pro- 
«  ductions,  et  que  les  divers  degrés  de  Fintelligence 
«  ne  peuvent  être  accusés  par  un  instrument  de  phy- 
«  sîque.  » 

D'ailleurs,  le  rapport  d'égalité  ainsi  compris  d'une 
façon  matérielle  pourrait,  nous  l'avons  dit  déjà,  avec 
l'apparence  du  juste,  dégénérer  en  prodigalité  et  en 
injustice.  A  quoi  servirait,  en  effet,  dans  l'échange 
fait  avec  un  peuple  barbare,  d'évaluer  ses  eflforts  phy- 
siques au  même  taux  que  ceux  d'uh  peuple  civilisé  ?... 
Que  ferait-il  de  ce  qui  peut  satisfaire  des  goûts  ar- 
tistiques' qu'il  ignore,  et  comment  le  désir  d'entendre 
les  ravissantes  mélodies  de  la  Patti,  ou  de  contempler 
les  chefs-d'œuvre  éclos  sous  les  pinceaux  de  Kaphaël 
ou  du  Corrége,  l'exciterait-il  à  travailler  davantage  et 
à  produire  plus  ? 

Le  juste  ne  serait  donc  pas  non  plus  dans  l'égalité 
des  prix  mesurés-  par  l'égalité  des  efforts.  Point 
lumineux,  mais  lointain  et  fuyant  sans  cesse,  placé 
à  l'extrémité  de  là  voie  que  parcourt  l'humanité,  le 
juste,  dans  toutes  ses  catégories,  ne  peut  qu'appeler 
vers  lui  l'humanité  :  qui  veut  et  qui  doit  s'en  rap- 
procher, mais  ne  peut  s'en  emparer,  car  le  juste  est 
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objectif,  il  est  Dieu,  il  est  la  volonté  de  Dieu,  qui,  dit 
saint  Augustin,  est  tout  volonté. 

L'une  des  plus  notables  erreurs  de  Técole  physio- 
cratique,  qui,  tout  en  prenant  le  besoin  comme  base 
de  la  valeur,  s'abstint  d'en  reconnaitre  la  double  na- 
ture, a  été  de  considérer  la  richesse  comme  une  chose 
matérielle  et  soumise  à  la  pesanteur,  à  l'étendue, 
comme  à  la  mesure.  C'est  de  cette  erreur  que  procède 
celle  commise  par  les  écrivains  qui  réclament  l'égalité 
de  bien-être  au  nom  des  appétits  matériels,  ou  qui 
veulent  donner  l'eflTort  physique  comme  la  mesure  des 
valeurs.  La  richesse,  non  plus  que  la  valeur,  n'est  pas 
matérielle;  la  richesse  consiste  dans  la  faculté,  où 
qu'elle  soit  puisée,  travaux  actuels  aussi  bien  que 
travaux  accumulés  ou  légués  par  les  ancêtres,  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins,  et  même  à  toutes  les  fantaisies 
de  celui  qui  possède  cette  faculté  ^ .  Quand  la  richesse 
dépasse  ce  niveau,  quand  elle  dépasse  les  besoins  ou  les 
fantaisies,  elle  n'est  plus  richesse,  elle  n'est  plus 
que  de  la  matière  :  économiquement  elle  n'est  plus 
rien  ;  et  le  peuple  barbare  dont  nous  venons  de  parler, 
en  recevant,  pour  prix  de  ses  efforts,  des  utilités  qui  lui 
seraient  inutiles,  ne  s'enrichirait  pas,  ne  travaillerait 
pas  davantage,  n'augmenterait  pas  sa  population,  et 

*  Boisguillebert  avait  bien  mieux  compris  que  ne  le  comprirent 
les  physiocrates  ce  qu*on  doit  entendre  par  le  mot  richesse.  Il  a  dit  : 
—  Détail  de  la  France,  2*  partie,  ch.  xviii  :  <  La  richesse  n'est  autre 
«  chose  cpie  le  pouvoir  de  se  procurer  l'entretien  commode  de  la  vie.» 

Àp.  CoUect.  Guillaumin,  Écon.  /in  ,  p.  210. 
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nuirait  à  raccroîsseroent  de  population  du  peuple 
civilisé  avec  lequel  rechange  se  serait  fait,  en  le  pri- 
vant inutilement  d'une  partie  des  fruits  de  son  tra- 
vail. Faire  un  semblable  échange  de  valeur  pour 
valeur  égale,  de  valeurs  mesurées  dynamométrique- 
ment,  parce  que  la  valeur  et  la  richesse  seraient  con- 
sidérées comme  choses  matérielles,  serait  donc  faire, 
en  réalité,  un  échange  injuste,  un  échange  nuisible  à 
Taccroissement  de  population,  contraire  à  la  volonté  de 
Dieu  par  conséquent,  nous  Tavons  déjà  dit  bien  des  fois. 

Le  juste,  en  matière  d'échanges  internationaux,  ne 
consiste  pas  à  recevoir  de  chaque  part  une  quantité 
égale  de  travail  incorporé  ;  la  richesse  ne  consiste  pas 
à  accumuler  soit  du  numéraire,  soit  des  produits,  soit 
de  l'outillage;  la  richesse  gît  principalement  dans  le 
stimulant  :  et  peu  importerait  le  plus  merveilleux  ou- 
tillage si  l'activité  humaine  ne  veut  pas  s'en  servir, 
ou  si  l'intelligence  humaine  désapprend  à  l'utiliser. 
A  quoi  servirent  aux  Espagnols  les  mines  de  l'Amé- 
rique ?  A  quoi  servirait  à  un  peuple  d'obtenir,  ainsi 
que  le  voulait  Necker  \  le  produit  de  plusieurs  ar- 
pents de  terres  étrangères  contre  celui  d'un  seul 
arpent  des  siennes,  s'il  en  arrive  à  désapprendre  la 
culture  et  s'habitue  à  vivre  aux  dépens  d'autrui  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  échange  de  produits, 
d'un  échange  de  services  entre  des  peuples  parvenus  à 

*  V.  Necker  :  Commerce  des  grains,  1"  partie,  ch.  xvni. 
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un  degré  de  civilisation  différent,  s'applique  en  tous 
points  à  celui  qui  s'opère  entre  les  habitants  d'un  même 
pays.  La  différence  existant  entre  leur  degré  d'élévation 
morale  et  de  culture  intellectuelle  produit  une  diffé- 
rence dans  leurs  besoins,  une  différence  correspondante 
dans  la  juste  valeur  de  leurs  produits,  c'est-à-dire  de 
leurs  services,  et  une  différence  semblable  par  consé- 
quent dans  leurs  légitimes  salaires.  Ici  encore,  le  travail 
matériel,  pris  comme  critérium  de  la  valeur,  serait  un 
mauvais  critérium,  un  critérium  qui,  au  lieu  d'activer 
le  progrès,  entraverait  le  progrès,  un  critérium  qui 
n'encouragerait  pas  le  moins  avancé,  le  moins  intel- 
ligent, à  travailler  mieux  ou  plus,  un  critérium  qui 
n'aiguiserait  pas  le  stimulant,  —  la  seule  véritable 
richesse,  avons  nous  dit;  —  un  critérium  enfin  qui  ne 
satisferait  point,  au  sein  des  classes  encore  infé- 
rieures, des  besoins  qu'elles  n'éprouvent  pas  encore, 
et  qui,  chez  les  classes  supérieures,  étoufferait  les 
besoins  qui  constituent  leur  supériorité,  et  les  ramè- 
nerait à  un  niveau,  commun  il  est  vrai,  mais  à  un 
niveau  inférieur.  On  le  voit,  cette  égalité  ne  serait 
pas  un  progrès,  car  elle  arrêterait  la  progression,  elle 
arrêterait  la  marche  en  avant  en  lui  enlevant  ses  con- 
ducteurs. 

Ainsi  le  rapport  d'égalité  entre  les  produits  échan- 
gés, mesuré  par  le  travail,  ne  saurait  être  considéré 
comme  équitable  et  conforme  à  la  volonté  divine,  qui 
a  dit  à  l'homme  de  croître  et  de  multiplier,-  et  qui, 
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pour  qu'il  puisse  obéir  à  cet  ordre,  a  établi  entre  les 
hommes  des  inégalités  intellectuelles,  afin  qu'il  se 
trouvât  toujours  des  bergers  pour  conduire  le  trou- 
peau en  avant,  et  des  instituteurs  pour  activer  la 
marche  des  retardataires.  Si  donc  l'égalité  de  bien- 
être,  l'égalité  d'évaluation  entre  les  services,  l'égalité 
entre  tous  les  salaires  n'est  pas  une  chimère,  elle  est 
tout  au  moins  un  idéal  qui  ne  saurait  être  atteint 
avant  que  chacun  ait  compris  le  bien-être  de  la  même 
façon,  avant  que  chacun  soit  parvenu  au  même  degré 
de  développement  moral  et  intellectuel,  avant  que 
tous  les  besoins  soient  devenus  semblables  et  égaux  ^ 
Mais,  si  l'égalité  du  rapport  entre  les  produits  ne 
peut  être  accusée  d'une  fa(^n  véritablement  équitable 
par  la  mesure  des  efibrts  ;  si,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  elle  ne  peut  être  accusée  que  d'une  manière 
essentiellement  variable,  soit  par  le  besoin,  soit  par 
l'opinion;  si,  en  un  mot,  le  prix  juste  des  services  et 

*  Sur  ce  point,  de  Tégalité  des  valeurs,  et  par  suite  des  salaires, 
M.  Roscher  a  très-judicieusement  remarqué  «  que,  si  le  revenu  na- 
<  tional  était  uniformément  réparti,  personne  ne  voudrait  se  livrer 
«  aux  travaux  les  plus  désagréables.  »  Principes  d^économie  politique  y 
t.  II,  ch.  VII,  §  203. 

Dans  l'état  actuel,  les  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus  désa- 
gréables, dont  personne  ne  voudrait,  même  si  les  salaires  étaient  égale- 
ment répartis,  ne  sont-ils  pas  ceux  qui,  <  dans  la  répartition  du  revenu 
«  national,»  n'obtiennent  que  la  plus  faible  part?  On  peut,  il  est 
vrai,  répondre  que,  dans  l'état  actuel,  ceux  qui  exercent  les  travaux 
les  plus  pénibles  et  les. moins  rétribués,  sont  satisfaits,  parce  que 
leurs  besoins  n'exigent  pas  davantage;  mais,  en  répondant  ainsi,  on 
ne  satisfait  à  la  question  que  dans  ce  qu'elle  a  d'actuel,  et  le  poiiit 
d'interrogation  demeure  en  face  de  l'avenir. 
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des  salaires  ne  peut  être  ni  mesuré  ni  défini^  et  si  la 
question  de  Proudhon  demeure  insoluble,  il  n'en  ré- 
sulte pas  cependant  que  la  marche^  le  progrès  des  cho- 
ses humaines,  ne  tende  pas  vers  cette  solution,  qu'elle 
ne  tende  pas  précisément  vers  cette  égalité  de  rap- 
port, ce  prix  juste,  cette  égale  rémunération  de  servi- 
ces, soit  entre  les  peuples^  soit  entre  les  individus  dont 
la  réunion  constitue  chaque  peuple.  L'égalité  de  bien- 
être  est  un  idéal,  parce  que  Tégalité  intellectuelle  est 
un  idéal,  et  que  l'égalité  des  besoins  est,  elle  aussi,  un 
idéal  ;  or^  tout  idéal  suppose  une  aspiration^  tout  idéal 
suppose  une  marche  se  dirigeant  vers  lui.  En  fait,  cette 
marche  existe;  chaque  pas  que  fait  un  peuple^  une 
classe,  un  individu,  les  rapproche  davantage  de 
ridéal  dont  nous  venons  de  parler^  élargit  le  cercle  de 
leurs  besoins,  rectifie  leur  opinion  sur  la  valeur  du 
travail  d'autnii^  et  tend  par  conséquent,  en  nivelant 
les  intelligences  comme  les  besoins^  à  rendre  de  plus 
en  plus  praticable  la  détermination  de  la  juste  valeur 
et  la  rémunération  des  services  par  la  mesure  des 
efforts. 

Nous  avons  reconnu  l'impossibilité  d'atteindre  le 
but  ;  nous  avons  reconnu  que  certains  éléments  de  la 
valeur^  pris  isolément,  ne  permettaient  pas  même  de 
l'entrevoir;  nous  avons  critiqué  le  critérium  des  phy- 
siocrates  aussi  bien  que  celui  des  socialistes  ;  mais  leur 
réunion  a  plus  de  puissance,  et  si  elle  n'indique  pas 
le  terme  du  voyage,  elle  permet  d'en  éclairer  la  voie. 
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Les  aptitudes  hamaines,  on  Ta  vu^  sont  nécessaire- 
ment inégales  ;  de  cette  inégalité  nous  avons  conclu 
que  les  besoins,  correspondant  à  cette  inégalité,  ne 
sauraient  être  égaux,  et  que  Tégalité  de  valeur,  ce 
qui  revient  à  dire  l'égalité  des  salaires,  ne  saurait  dès 
lors  être  atteinte.  Nous  ignorons  les  secrets  de  Dieu, 
qui  sont  ceux  de  l'avenir,  nous  ne  savons  pas  si  Tiné- 
galité  que  nous  venons  de  nommer  nécessaire  sera  tou- 
jours nécessaire  ;  nous  ne  savons  que  deux  choses  :  la 
première,  que  l'inégalité  dont  nous  venons  de  parler 
est  la  conséquence  de  la  liberté  humaine,  de  cette 
liberté  accordée  à  l'homme  comme  un  privilège,  de 
cette  liberté  qui  exige  qu'il  soit  lui  même  la  cause  de 
son  développement,  de  son  progrès,  et  qu'il  se  serve  à 
lui  même  d'initiateur  en  produisant  des  maîtres  et  des 
disciples.  La  seconde,  la  seconde  des  choses  que  nous 
savons,  c'est  que  l'action  de  l'humanité  sur  elle-même 
est  de  plus  en  plus  active,  que  ses  progrès  se  géné- 
ralisent de  plus  en  plus,  que  le  succès  des  initiateurs 
est  de  plus  en  plus  grand,  et  que,  semblable  aux  cer- 
cles de  plus  en  plus  larges  que  dessine  la  chute  d'un 
caillou  sur  la  surface  unie  d'un  lac,  le  nombre  des  ini- 
tiés s'élargit,  s'élargit  sans  cesse. 

Cette  inégalité,  devenue  inutile  lorsque  tout  le 
monde  sera  initié,  doit-elle  un  jour  disparaître?... 
Nous  ne  le  savons  point,  et  malgré  notre  foi  entière 
au  progrès,  nous  n'oserions,  même  dans  le  fond  le 
plus  intime  de  notre  pensée  et  de  notre  conscience. 


494  DÉMOCRàTIE^  ÉCONOMIE  POUTIQUE. 

hasarder  à  ce  sujet  une  conjecture:  Thomme  aspire^ 
aspire  sans  cesse  à  Tinconnu.  Cet  inconnu  est-il  par  de- 
là la  tombe  et^  pour  soulever  le  voile^  Tâme  humaine^ 
dégagée  de  ses  liens  charnels^  doit  elle  se  rapprocher 
de  la  source  en  qui  se  rencontrent  toutes  les  harmo- 
nies? 

Le  démocratisme  ne  possède  aucun  moyen  de  répon- 
dre à  cette  question  et  de  résoudre  ce  problème,  non 
moins  effrayant  que  celui  de  Froudhon^  et  qui,  au 
fond^  n'est  autre  chose  que  celui  de  la  valeur  vraie  des 
clous  comparée  à  la  valeur  vraie  des  sabots.  Mais,  si  le 
démocratisme  ne  peut  prévoir  Favenir,  s'il  ne  peut  et 
ne  veut  donner  des  solutions  toutes  faites  exonérant 
l'avenir  de  tous  soucis  et  de  toutes  recherches^  il  peut 
et  doit  constater^  dans  le  présent^  les  faits  et  les  prin- 
cipes dont  il  lui  est  donné  de  reconnaître  Texistence. 
Ces  principes^  ce  sont  la  responsabilité  et  la  liberté, 
laquelle  venons-nous  de  dire^  a  pour  conséquence  Ti- 
négalité;  ces  faits^  ce  sont  la  diminution  constante  de 
rinégalité  et  la  marche  constante  vers  une  meilleure 
et  plus  juste  répartition  du  bien-être. 

Cependant,  si  le  démocratisme,  confiant  dans  le 
développement  de  ses  principes,  ne  peut  et  ne  veut 
pas  empiéter  sur  le  domaine  de  l'avenir,  et  résoudre 
des  questions  que,  seul,  cet  avenir  sera  peut-être  en 
mesure  de  résoudre,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  bornant 
son  rôle  à  regarder  ce  qui  est,  et  à  laisser  faire,  il 
doive  s'abstenir  de  signaler  les  obstacles  que  le  passé 
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à  semés  sur  la  route  que  Thumanité  doit  parcourir. 

Le  démocratisme  a  pour  principe  la  liberté,  et  il 
admet  la  libre  concurrence  comme  le  seul  moyen 
à  Taide  duquel  la  valeur  puisse  se  dégager.  Il  se  fie  à 
cette  liberté,  il  se  fie  à  cette  concurrence,  il  se  fie  au 
développement  intellectuel  de  tous  et  de  chacun,  et  il 
croit  que,  grâce  à  ce  développement^  les  salaires,  sans 
jamais  parvenir  à  s'équilibrer  entre  eux,  en  arri- 
veront cependant  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de 
Fégalité,  et  à  diminuer  de  plus  en  plus  les  inégalités 
de  fortune  et  de  bien-être.  Mais,  pour  que  cette  mar- 
che vers  régalité  puisse  s'accomplir,  il  ne  faut  pas  que 
les  institutions  viennent  l'entraver. 

Or,  les  institutions  l'entravent,  elles  entravent  la 
marche  vers  l'égalité,  quand  elles  confèrent  à  l'État 
des  droits  qui  restreignent  la  liberté.  A  la  différence 
du  socialisme,  qui,  en  sacrifiant  la  liberté,  s'imagine 
préparer  l'avènement  de  l'égalité,  le  démocratisme 
n'admet  pas  que  le  collectif  ait  le  droit  d'empiéter  sur 
l'individuel;  il  n'admet  pas  l'intervention  de  l'État 
dans  les  rapports  qu'on  a  nommés  ceux  du  capital  et  du 
travail;  il  n'admet  pas  que,  parce  que  l'État  serait 
«  chargé  de  protéger  les  faibles  contre  les  forts,  et  de 
a  prévoir  pour  ceux  à  qui  la  nature  a  refusé  le  don  de 
«  prévoyance,»  il  puisse  intervenir  entre  l'ouvrier  et  le 
patron,  prendre  le  premier  sous  sa  protection  spé- 
ciale et  partiale,  alléguer  «  qu'il  doit  être  rangé  dans 
«  la  catégorie  des  faibles  obligés  de  lutter  avcQ  les 
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forts^  D  alléguer  «c  qu*il  n'a  pas  encore  acquis  suffisam- 
«  ment  le  sentiment  de  sa  responsabilité^»  s'emparer  de 
sa  personne,  s'emparer  de  la  personne  de  l'ouvrier,  la 
réduire  en  tutelle^  ou  plutôt  en  faire  ce  qu'on  a  appelé 
«  r esclave  de  la  loiKio 

Le  démocratisme  ne  peut  admettre  aucun  genre  de 
servitude,  pas  plus  la  servitude  de  la  loi^  quelque 
froide  et  impartiale  qu'on  l'ait  dépeinte,  que  la  servi- 
tude capricieuse  du  despotisme  personnel.  Le  démo- 
cratisme exige  que  la  liberté  de  tout  le  monde  soit 
respectée,  et  il  ne  permet  pas  que^  sous  prétexte  de 
protection  et  d'égalité  de  salaires  entre  le  travail  et  le 
capital^  la  liberté  du  travailleur  soit  en  réalité  confis- 
quée et  sa  responsabilité  supprimée.  Mais^  si  le  démo- 
cratisme  ne  veut  pas  que  l'Ëtat  prenne  sous  sa  pro- 
tection particulière  les  intérêts  des  classes  pauvres, 
il  ne  peut  vouloir  non  plus  qu'il  se  charge  de  protéger 
les  intérêts  des  classes  riches^  et  il  doit  lui  être  permis 
de  critiquer^  à  ce  point  de  vue^  certaines  dispositions 
législatives  :  celles,  par  exemple^  qui  protègent  le  ven- 
deur à  vil  prix,  le  copartageant  dont  le  lot  n'est  pas 
assez  considérable  ou  qui  ne  contient  pas  une  assez 
juste  proportion  de  meubles  et  d'immeubles^  l'emprun- 
teur qui  consent  à  payer  un  intérêt  que  la  loi  juge 
trop  élevé^  le  fils  de  famille  qui  dépense  avec  trop  de 
prodigalité  la  fortune  que  lui  ont  léguée  ses  ancêtres. 

«  V.  l'mdtvûitt  el  VÈM^  par  M.  Dupont-White,  ch.  ii. 
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Pourquoi  protéger  les  uns  et  ne  pas  protéger  les  autres, 
dit  avec  raison  le  socialisme?  «  La  faiblesse  et  le  défaut 
«  de  prévoyance  du  fils  de  famille  qui  se  ruine,  sont-ils 
«  plus  dignes  d'intérêt  que  la  faiblesse  et  le  défaut  de 
«  prévoyance  du  pauvre  ouvrier  ?...  Laissez  faire  par- 
«tout,  ou  protégez  partout  la  faiblesse  contre  la 
«  force.  » 

Mais  il  est  un  point,  autrement  important,  où  les  criti- 
ques du  socialisme  doivent  encore  être  accueillies  par  le 
démocratisme,  malgré  Tantagonisme  radical  qui  existe 
entre  ses  doctrines  et  celles  du  socialisme.  Dans  Tétat 
actuel,  disent  les  socialistes,  il  existe  deux  grandes 
classes  de  travailleurs  :  celle  des  travailleurs  qui  pro- 
duisent les  utilités  sociales,  travailleurs  auxquels  on 
donne  le  nom  de  fonctionnaires  ;  et  celle  des  travail- 
leurs qui  produisent  les  utilités  individuelles,  travail- 
leurs auxquels  on  donne  plus  particulièrement  le  nom 
de  salariés.  Or,  le  salaire  des  premiers  est,  de  beau- 
coup, supérieur  au  salaire  des  derniers.  Pourquoi  cette 
énorme  différence,  qui,  remarque-t-on,  «  tient  au  mo- 
«  nopole  général  de  Tinstruction  et  à  l'ensemble  des 
c<  privilèges  sur  lesquels  est  fondé  notre  état  social  *  ?  » 

Très-certainement,  cette  inégalité  de  salaires,  et  ce 
monopole  d'instruction  qui  permet  de  les  percevoir, 
entravent  la  marche  vers  l'égalité  des  salaires  :  marche 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  doit  être  secondée  par 


*  Traité  iTécoMmie  sociale^  par  M.  A  Ott,  §  127. 
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le  démocratisme.  Très-certainement,  cette  différence 
de  salaires  et  ce  monopole  prêtent  aux  arguments  du 
socialisme  une  apparence  de  justice  que  le  démocra- 
tisme ne  doit  pas  leur  permettre  de  conserver.  C'est 
en  alléguant  ce  monopole,  c'est  en  alléguant  les  hauts 
salaires  qu'il  permet  de  percevoir,  que  le  socialisme 
a  pu  dire  :  Les  classes  dirigeantes  abusent  de  leur  pou- 
voir pour  s'ériger  en  castes  ;  elles  se  font  un  privilège 
de  la  fortune,  elles  l'accaparent,  elles  en  interdisent 
l'accès  aux  classes  moins  fortunées  en  les  contraignant 
à  fournir  l'impôt,  dont  elles  se  partagent  ensuite  la 
plus  grosse  part  sous  le  nom  de  traitements.  Seuls,  les 
enfants  des  riches  peuvent  devenir  salariés  de  l'Etat  ; 
seuls,  ils  peuvent  devenir  fonctionnaires,  puisque  seuls 
ils  peuvent  recevoir  l'instruction  qui  ouvre  l'accès  des 
fonctions  publiques.  Donc  les  riches  forment  une  caste 
véritable,  qui  place  à  sa  porte  les  diplômes  comme  des 
sentinelles  aussi  vigilantes  et  aussi  exclusives  que 
l'étaient  autrefois  les  titres  de  noblesse  *. 


*  Un  écrivain  distingué,  M.  Courcelle  Seneuil,  a  traité  avec  déve- 
loppement cette  question  .des  diplômes  dans  le  Journal  des  écono- 
mistes de  novembre  1872,  février  1873  et  février  1875  ;  et,  reconnais- 
sant, comme  nous,  que  Teifet  des  diplômes  exigés  pour  Tintroduction 
dans  le  fonctionnariat,  est  la  création  d'une  sorte  de  caste  privi- 
légiée, il  propose  de  les  remplacer  par  le  concours:  Il  se  peut,  bien 
que  la  chose  nous  semble  douteuse,  que  le  concours  oflre  des  garan- 
ties de  solide  instruction  égales  à  celles  que  peuvent  fournir  les 
diplômes;  mais  ce  ne  serait  là  qu'un  palliatif  d*où  ne  résulterait  pas 
^effacement  des  inégalités  créées  par  les  différences  existant  entre 
les  traitements  et  les  salaires.  Au  surplus,  les  frais  d'instruction 
pour  se  présenter  au  concours  seraient  sensiblement  égaux  à  ceux 
qu'on  est  obligé  de  faire  pour  obtenir  un  diplôme. 
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Nous  avons  parlé  du  remède  proposé  par  le  socia* 
lisme  pour  obvier  à  cet  état  de  choses;  nouç  avons 
parlé  de  riostruction  professionnelle  gratuite,  qu'il 
réclame,  dit-il,  au  nom  de  la  liberté;  et  nous  n'avons 
pas  eu  de  peine  à  démontrer  que,  en  invoquant  la 
liberté,  c'était  la  propriété  qu'il  visait,  et  qu'il  n'avait 
d  autre  but  que  d'atteindre  la  propriété,  base  réelle 
et  solide  de  la  liberté.  Mais,  si  le  remède  proposé  par 
le  socialisme  est  pire  que  le  mal  qu'il  prétend  vouloir 
guérir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  mal  n'existe  pas,  et 
que  les  gros  traitements  attribués  aux  salariés  de 
l'État  ne  soient  la  cause  d'une  inégalité  de  fortune  et 
de  bien-être  à  laquelle  le  démocratisme,  au  nom  de 
la  liberté  et  de  la.  libre  concurrence,  doit  vouloir  por- 
ter remède. 

En  Amérique,  la  démocratie,  nous  dit  Tocqueville, 
a  depuis  longtemps  compris  que  les  gros  traitements 
des  fonctionnaires  de  l'État  sont  en  désaccord  avec 
les  principes  de  la  démocratie,  et  qu'ils  s'opposent  au 
libre  jeu  de  la  concurrence,  en  maintenant  entre  les 
fortunes,  entre  les  salaires,  une  disproportion  que  la 
force  des  choses,  si  rien  ne  l'entravait,  atténuerait  de 
plus  en  plus.  £n  Amérique,  le  salaire  des  fonction- 
naires, principalement  de  ceux  qui  exercent  les  plus 
hautes  fonctions,  est  très-peu  élevé,  et  beaucoup 
moins  considérable  que  dans  notre  Europe,  où,  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  le  monarchisme  constitution- 
nel s'est  efforcé  de  créer,  à  Taide  de  ses  fonction- 


500  DÉMOCRATIE^   ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

naires^  une  seconde  caste  féodale,  plus  docile  que  son 
aînée  ^ 

Les  salaires  ainsi  distribués  par  TËtat  ne  subissent 
point  la  loi  de  la  concurrence  ;  et  il  n'est  point  indiffé- 
rent, ainsi  que  le  prétend  M.  d'Ayen,  «  que  l'État  ab- 
«  sorbe,  en  soixante-treize  ans,  la  totalité  de  la  fortune 
<c  publique^  puisqu'il  la  distribue  en  salaires  ;  »  car  ce 
que  l'État  prend  ainsi  à  tout  le  monde,  il  ne  le  restitue 
point  en  salaires  à  tout  le  monde  :  ce  qu'une  catégorie 
d'ouvriers  gagne  au-dessus  de  la  moyenne,  diminue 
d'autant  le  salaire  d'une  autre  catégorie  d'ouvriers  '. 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  disparaître  entièrement 
le  fonctionnariat;  il  n'est  pas  possible,  non  plus,  d'of- 
frir gratuitement  à  tous  l'instruction  professionnelle, 
et  il  n'est  pas  possible  de  dispenser  de  cette  instruction 
ceux  que  l'État  emploie  dans  les  divers  services  pu- 
blics; mais  est-il  impossible  d'atténuer  Fénorme  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  salaire  des  ouvriers  d'indus- 
trie et  celui  des  ouvriers  d'État?.,.  Sans  doute,  l'ins- 
truction que  reçoivent  les  fonctionnaires,  accroît  leurs 
besoins  et  légitime  en  leur  faveur  un  salaire  plus  élevé 
que  celui  auquel  ont  droit  les  ouvriers  qui,  ayant  reçu 
une  autre  instruction,  ou  n'en  ayant  reçu  aucune, 
n'ont  pas  les  mêmes  besoins.  Mais  est-il  certain  qu'on 


*  V.  Démoeraêie  en  Amérique,  t.  Il»  ch.  v,  p.  73  ci  8.,  et  Démocratie 
en  Europe^  par  H.-C.  Mailfer,  liv,  III,  ch.  ix.  Paris,  1875,  Guillaumiu, 
édit. 

3  V.  RevenWf  salaires  et  eaptfoi,  par  M.  le  duc  d'Aven,  p.  38  et  s. 
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n'ait  tenu  compte^  dans  la  différence  des  salaires,  que 
de  cette  différence  de  développement  moral  et  intel- 
lectuel?... On  peut  affirmer  le  contraire;  car,  si  cette 
différence  de  salaires  n'était  basée  que  sur  la  différence 
de  développement  moral^  il  n'existerait  pas  la  dispro- 
portion qui  existe  maintenant  entre  les  traitements 
des  hauts  fonctionnaires  et  des  petits  employés^  par- 
venus, les  uns  et  les  autres^  au  même  développement 
moral,  pourvus  d'une  instruction  à  peu  près  égale,  et 
accessibles  aux  mêmes  besoins. 

Au  surplus,  dans  une  démocratie,  les  hautes  fonc- 
tions doivent  être  exercées  par  des  gens  dont  la  for- 
tune acquise  puisse  garantir  l'intelligence  et  le  désin- 
téressement; et  il  7  a  tout  lieu  de  supposer  que,  s'il 
était  possible  de  tarifer  au  même  taux  les  plus  vils  et 
les  plus  hauts  emplois,  ce  ne  seraient  pas  les  plus 
hauts  qui  manqueraient  de  solliciteurs  désireux  de  les 
occuper  malgré  la  modicité  dos  avantages  pécuniaires 
qu'ils  procureraient. 

Une  réflexion,  ou  plutôt  un  avertissement  encore. 
—  Depuis  l'avènement  du  principe  nouveau,  qui, 
après  avoir  pris  en  France  son  point  de  départ,  s'étend 
et  rayonne  sur  TËurope  entière,  une  classe  nombreuse, 
la  plus  nombreuse,  si  elle  n'est  pas  parvenue  encore  à 
l'initiation  complète,  si  l'éducation  n'a  pas  encore  dé- 
veloppé chez  elle  tous  les  besoins  que  ressentent  les 
classes  plus  anciennement  initiées,  a  tout  au  moins 
acquis  le  droit  d'être  initiée  et  de  compléter  son  déve- 
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loppement  moral.  Ce  droit,  elle  en  use  et  elle  en  usera^ 
on  peut  en  être  assuré. 

Or^  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  la  lutte^  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  '^  des  rustici^  des  vilains,  des 
bourgeois,  contre  les  détenteurs  de  la  fortune  et  du 
bien-être,  il  fut  pris,  relativement  au  rapport  de  valeur 
qu'on  établit  alors  entre  les  produits  de  la  culture  et 
les  produits  de  la  manufacture,  des  habitudes  que 
rétat  des  choses  existant  alors  justifiait,  mais  que 
rétat  des  choses  existant  actuellement  ne  justifie  plus. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dès  le  temps  de  Smith,  il  y 
avait  un  mouvement  rectificatif  de  cet  état  de  choses, 
et  que,  bien  que  cet  économiste  ait  dit,  —  ce  qui  se  dit 
encore  :  —  a  Que  les  fortunes  ne  se  font  que  dans  les 
«  villes,  »  il  ajoutait  cependant  :  «  Il  paraît  qu'ancîen- 
((  nement,  dans  la  Grande-Bretagne,  Tindustrie  des 
«  villes  avait  sur  celle  des  campagnes  plus  de  supériorité 
<c  qu'à  présent  :  aujourd'hui,  les  salaires  de  la  campagne  se 
a  rapprochent  davantage  de  ceux  des  manufactures  ^.  »  Il  ne 
faut  pas  oublier  enfin  que  les  nouveaux  admis  à  la  vie 
civile  et  politique,  les  nouveaux  admis  à  la  civilisa- 
tion, ayant  désormais  le  droit  de  puiser  la  lumière  à 
la  même  source  que  leurs  aînés,  ne  pourront  le  faire 
sans  être  éclairés  sur  la  valeur  que  nous  avons  nom- 
mée valeur  d'opinion  ;  qu'ils  ne  pourront  puiser  cette 

*  Recherches  historiques  du  juste  et  de  l'autorité,  4*  partie,  Ut.  I*', 
ch.  1",  §  2. 
«  Richesses,  t  T,  p.  168. 
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lumière  sans  que  son  chaud  rayonnement  fasse  éclore 
des  besoins  sommeillant  depuis  des  siècles  au  sein  de 
facultés  engourdies,  et  que,  éclairé  par  cette  lumière, 
le  rapport  d'utilité  entre  les  produits  d'agriculture  et 
ceux  de  manufacture  sera  nécessairement  modifié. 

Et  si  ce  rapport  est  modifié,  si  la  marche  vers  l'éga- 
lité des  valeurs  et  des  salaires  se  réalise  en  cette  par- 
tie, —  plus  encore  qu'en  toute  autre  ;  —  si  l'agriculture 
prend  plus,  ne  faudra-t-il  pas  que  les  produits  indus- 
triels aussi  bien  que  les  produits  immatériels,  — 
réservés  au  fonctionnariat  et  aux  professions  dites 
libérales,  —  se  contentent  de  moins? 

Ainsi,  en  matière  de  valeur  comme  en  matière  de 
salariat,  de  prêt  à  intérêt,  de  fermage,  de  crédit  per- 
sonnel et  de  crédit  foncier,  il  y  a  lieu  de  prévoir  des 
modifications,  lentes  sans  doute,  mais  certaines,  parce 
qu'elles  découlent  des  principes,  et  que  les  principes 
en  arrivent  toujours  à  réaliser  leurs  conséquences. 
<Jeci  dit,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
l'avenir  est  au  travail,  au  seul  travail,  et  que,  si  le 
métier  de  propriétaire  ou  de  capitaliste  doit  durer,  le 
métier  d'oisif  a  grandes  chances  de  ne  pas  durer  * . 

Non-seulement  le  métier  d'oisif  a  grandes  chances 
de  ne  pas  durer,  mais  le  métier  de  capitaliste-manu- 

(  Le  père  Qratry,  dans  son  excellent  livre  intitulé  :  La  morale  et  la 
loi  de  Vhistoire,  a  dit  :  «  Ci*,  Je  dis  qu*en  ce  présent  siècle,  le  xix*, 
%  Dieu  exige  de  l'Europe  une  vie  politique  et  sociale  fondée,  plus  que 
«  par  le  passé,  sur  la  justice  de  TËvangile  :  Travail  pour  tous  et  vie 
«  pour  tous;  acceptation,  libre  et  joyeuse,  par  tous,  du  travail,  de  la 
«  lutte,  du  danger  et  du  fardeau  commun.  » 
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facturier  a  grandes  chances  de  ne  pas  être  toujours 
aussi  productif  qu'il  Test,  et  surtout  qu'il  l'a  été.  Dès 
le  temps  de  Boisguillebert,  cet  écrivain  perspicace 
avait  remarqué  qu'il  existe  entre  toutes  les  industries 
une  solidarité  telle  que,  si  l'une  prend  plus  que  sa  part 
dans  le  produit  commun,  il  en  résultera  que  l'industrie 
ainsi  favorisée  s'éteindra,  et  que,  pour  avoir  voulu 
trop  obtenir,  l'avidité  déçue,  après  avoir  connu  l'abon- 
dance, en  arrivera  à  connaître  la  disette,  la  famine  et 
la  mort  * . 

«  Pour  maintenir  cet  équilibre,  dit  Boisguillebert, 
«  pour  maintenir  cet  équilibre,  untçu^  conservateur  de 
«  l'opulence  générale,  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  parité 
«  égale  de  ventes  et  d'achats,  et  une  semblable  obli- 
«  gation  ou  nécessité  de  faire  l'un  ou  l'autre,  sans 
«  quoi  tout  est  perdu.  Or,  du  moment  qu'un  nombre 
«  considérable  d'acheteurs  ou  de  vendeurs  sont  mis 
«  dans  la  nécessité  d'acheter  moins  ou  de  vendre  plus 
((  vite,  pour  satisfaire  quelque  demande  inopinée, 
«  voilà  aussitôt  la  denrée  à  rebut.  Il  faut  qu'il  y  ait 
c(  armes  égales  ;  autrement  l'une  des  industries  a  bien- 


*  Boisguillebert  justifie  son  assertion  d*ane  façon  saisissante.  «Snp- 
«  posons,  dit-il,  les  deux  industries  de  nourriture  et  de  vêtement 
«  représentées  par  deux  individus  seulement.  L*un  produit  du  blé, 
«  Tautre  produit  les  pelleteries  qui  servent  à  préserver  du  froid.  Si  le 
«  producteur  du  blé  reftise  de  donner  assez  de  son  blé  au  producteur 
«  de  pelleteries,  celui-ci  périra.  Mais,  après  lui,  le  producteur  de  blé 
«  ne  manquera  pas  de  périr  à  son  tour,  non  pas  de  faim, mais  de  froid.» 

—  V.  Faetum  de  la  France,  ch.  y,  ap»  Gollect.  Guillaumin,  Éeon,  /in., 
p.  281  et  s. 
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a  tôt  terrassé  l'autre  :  ce  qui  est  la  mort  incontinent 
«  de  toutes  "les  deux  * .  » 


Les  armes  sont-elles  actuellement  égales?...  L'ins- 
truction est-elle  égale  ?...  Les  besoins  sont-ils  égaux?.. 
La  dette  hypothécaire  ne  met-elle  pas  le  cultivateur 
dans  la  nécessité  «  de  vendre  plus  vite  ?  » 

Mais  l'instruction  ne  deviendra-t-elle  pas  de  plus 
en  plus  égale?..  Les  besoins  ne  seront-ils  pas  de  plus 
en  plus  égaux?..  La  dette  hypothécaire  ne  finira-t-elle 
pas  par  s'amortir? 

A  ce  point  de  vue  encore,  au  point  de  vue  du  ren- 
chérissement des  denrées,  comme  au  point  de  vue  de 
la  substitution  de  la  petite  culture  au  fermage,  comme 
au  point  de  vue  de  la  substitution  de  la  commandite 
au  prêt  à  intérêt,  comme  au  point  de  vue  du  rempla- 
cement du  salariat  par  le  travail  à  la  tâche,  comme  au 
point  de  vue  de  l'organisation  du  crédit,  de  l'abolition 
de  l'hypothèque,  de  l'extinction  de  la  dette  hypothé- 
caire; à  tous  les  points  de  vue,  au  point  de  vue  juri- 
dique comme  au  point  de  vue  économique,  nous 
croyons  pouvoir  substituer,  aux  systèmes  enfantés  par 
le  socialisme,  ce  mot  qui  fut  dit  à  l'aurore  de  l'ère 
moderne,  qui  fut  dit  il  y  aura  bientôt  deux  mille  ans  : 

CAVETE  FELICES,  ET  SPERATE  MISERI. 

*  Dissertation  sur  les  richesses,  ch.  v,  ap*  Écon  fin. y  p.  408  et  s. 
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PnÉFACE V 

CHAPITRE   PREMIER.  —  Sociausme  et  Démocratismk.    .        l 

• 

Les  constitutions  de  1791, 1793  et  1795  inaugurent  le  principe  de  Liberté,  mais  aussi 
celui  A*Ègalité.  —  Elles  le  limitent  en  y  joignant  celui  de  Propriété.  —  Le 
saint-simonisme  nie  la  propriété.  —  La  réyolution  de  1848  inaugure  l'égalité  élec- 
torale ;  elle  remplace  le  mot  Propriété  par  celui  de  Fraternité. — Formules,  dites 
socialistes,  résultant  de  ce  remplacement.  —  Toutes  ont  pour  but  de  supprimer 
la  propriété,  et  pour  effet  de  supprimer  la  liberté.  —  Distinction  socialiste  entre 
la  servitude  de  la  loi  et  la  servitude  personnelle.  —  La  logiqfue  oblige  les  socia- 
listes à  nier  la  liberté  morale  afin  de  pouvoir  nier  la  liberté  économique.  —  Le 
socialisme  est  Topposé  du  démocratisme,  dont  la  base  fondamentale  est  la  liberté. 

—  Tentatives  du  fouriérisme  pour  concilier  la  liberté  et  l'égalité  de  bien-être.  — 
Autres  tentatives  pour  dissimuler  le  socialisme  illibéral  derrière  le  démocratisme 
libéral.  —  Le  travailleur,  dit-on,  doit  avoir  €  la  propriété  de  son  produit.  >  —  Ce 
qui  conduit  à  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  sans  parvenir  à  l'égalité. 

—  Système  Bucbes,  on  de  Vaasociation  des  travailleurs.  —  Il  est  basé  sur  la 
nécessité,  alléguée,  de  «  mettre  Tinstrument  de  travail  aux  mains  du  travailleur.  » 

.  —  Impossibilité  de  réaliser  cette  formule  dans  la  grande  industrie.  —  Elle  se  réalise 
naturellement  pour  la  petite  industrie  et  la  petite  culture.  —  Le  système  d'asso- 
ciation rive  le  travailleur  à  sa  corporation  en  confisquant  sa  liberté.  —  Le  démo- 
cratisme est  l'opposé  du  collectivisme,  mais  il  répudie  les  abus  de  l'individualisme. 

—  Il  trouve  dans  la  liberté  les  moyens  de  réprimer  ces  abus. 

CHAPITRE  n.  —  Du  Salariat 48 

§  l''.  —  Socialisme  et  Salariat 48 

Le  salariat  <  n'est  pas  une  entière  liberté.  »  —  Le  démocratisme  peut  prévoir  son 
remplacement  par  une  institution  plus  libérale.  —  Le  pauvre  subit-U  l'oppression 
du  capital  ?  —  Les  capitalistes  forment-ils  une  caste?  —  Ce  qui  constitue  une  caste. 
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c'est  la  perpétaité  et  non  Thérédité.  —  La  salarié  pfcot  pénétrer  dans  la  classe  des  ' 
capitalistes  s'il  possède  Tesprit  d'épargne  et  de  préfoyance.  —  Les  socialistes,  en 
supprimant  la  liberté,  et  par  suite  la  responsabilité,  le  prireraieot  de  cet  esprit 
d'épargne  et  de  prévoyance.  —Les  théories  socialistes  ne  penrent  réaliser  l'égalité, 
poisqu'elles  snppriment  la  liberté.  —  Insuccès  des  associations  de  travaillenTS  fon- 
dées  on  1848.  -^  Abolit-on  le  salariat  en  réunissant  Tootil  aux  mains  des  travail- 
leurs associés?  —  Cette  réunion  n'est  réclamée  qu'an  profit  àU  ouvriers  de  manu- 
facture. —  Petit  nombre  do  ces  derniers  relativement  aux  autres  travailleurs.  — 
La  valeur  relative  des  produits  ne  baisserait  pas  par  suite  de  la  suppression  des 
prélèvements  du  capital.  —  Les  socialistes  réclament  l'intervention  de  l'Etat  pour 
élever  les  salaires.  >—  Cette  élévation  dépend  de  la  valeur  vénale  des  produits.  — 
Impossibilité  de  la  t'ariricalion  des  salaires.  —  Des  grèves;  elles  tendent  à  obtenir 
cette  tarification.  —  Système  de  f  Internationale  ;  elle  veut  une  tarification  géné- 
rale et  universelle.  —  La  différence  des  besoins  s'oppose  à  l'uniformité  de  la  tarifi- 
cation. —  Fûi-elle  universelle,  la  tarification  ne  détruirait  pas  le  rapport  qui 
constitue  la  valeur.  —  Si  ce  n'est  dans  le  cas  où  elle  taxerait  an  plus  bas  le  prix  des 
denrées  alimentaires.  —  Les  socialistes  ne  reculent  pas  devant  cette  injustice.  — 
Impossibilité  de  la  réaliser.  —  De  l'assistance  obligatoire  ;  elle  a  remplacé  le  droit 
au  travail.  —  Elle  a  pour  effet,  en  introduisant  «  la  charité  dans  la  loi,  •  d'abolir 
le  droit  de  propriété. 

§  2.  —  Démocratisme  et  Salariat i07 

Qu'est-ce  qui  constitue  le  salariat?  —  L'ouvrier  rn  ch.nmJtrc,  l'arlisao,  sont-ils  dos 
salariés?  —  Les  .professeurs,  les  savants,  les  ingénieurs,  qui  ne  possèdent  pas  l'objet 
créé  par  leur  travail,  sont-ils  des  salariés?  —  L'ouvrier  d'usine  T6nd  par  afance, 
et  à  forfait,  l'objet  créé  par  son  travail.  —  Selon  les  définitions  socialistes,  tont  le 
monde  seraU  salarié,  puisque  la  société  est  un  échange  de  services.  —  Le  salarié 
peut  être  défini  :  Un  travailleur  qui  a  temporairement  aliéné  sa  volonté.  —  Le 
démocratisme  tend  vers  l'abolition  du  salariat  ainsi  défini. —  Les  salariés  ruraux  se 
transforment  en  petits  propriétaires.  —  Entraves  antidémocratiques  résultant  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  Le  nombre  de  plus  en  plus  grand  des  usines  tend 
à  multiplier  les  salariés.  —  L'accroissement  du  nombre  des  usines  est  un  progrès, 
mais  l'accroissement  du  nombre  des  salariés  est  l'opposé  d'un  progrès.  —  Comment 
concilier  ce  double  mouvement  en  sens  inverse?  —  Le  travail  à  la  tâche  n'aurait- 
il  pas  pour  effet  de  le  concilier?  —  Il  restituerait  à  l'ouvrier  la  responsabilité  de  ses 
efforts.  —  Le  démocratisme  tend  vers  le  développement  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. —  Les  caisses  de  retraite  organisées  et  gérées  par  l'État  ont  une  tendance 
opposée. 

CHAPITRE  III.  —  Du  Capital 143 

Los  socialistes  attaquent  le  capital,  non  pour  l'abolir,  mais' pour  s'en  emparer.  —  Lo 
capital  est  du  travail  épargné  et  accumulé.  —  La  société  tout  entière  est  intéressée 
k  cette  accamnialion. —  L'invention  de  la  monnaie  a  permis  la  conservation  et 
l'épargne  des  fruits  du  travail.  —  Les  socialistes,  tont  en  reconnaissant  l'utilité  du 
capital,  nient  sa  productivité.  —  Ils  confondent  à  dessein  les  principes  de  l'échange 
et  ceux  du  louage.  —  Ils  confondent,  aussi  k  dessein,  la  productivité  directe  et  la 
productivité  indirecte,  ou  location.  —  Le  créateur  d'un  outil  a-t-il  le  droit  de  s'en 
servir  pour  augmenter  son  bien-être?  —  Créera-t-il  cet  outil  s'il  eet  privé  de  ce 
droit?  —  La  question  du  rabot  de  M.  A.  OtL  —  Le  possesseur  de  ce  rabot  s'enri- 
chit-il aux  dépens  de  la  masse  commune?  —  Les  capitaux  versent  de  plus  en  plus 
an  fonds  commun,  et  y  prennent  àe  moins  en  moins.  —  Le  possesseur  d'un  outil 
a-t-il  le  droit  de  se  faire  aider  dans  son  maniement?  -^  Quelle  est  la  nature  et  la 
justice  de  la  convention  qui  intervient,  en  ce  cas,  entre  le  possesseur  de  l'outil  et 
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celai  qa'il  appelle  à  son  aide  ?  —  L'ioTention  d'ArkvriKt  a  fait  hausser  les  salaires. 

—  Les  rapports  du  travail  et  do  capital  sont-ils  des  rapports  hostiles  ?  —  L'aogmen- 
tation  des  capitaux  augmente  les  demandes  de  travail.  —  L'esprit  d'entreprise  est 
stimulé  par  la  productivité  des  capitaux  ;  c'est  cet  esprit  qui  crée  et  qui  bst  la  vraie 
richesse. —  Si  l'esprit  d'entreprise  diminue,  le  travail  est  moins  demandé. —  La 
concurrence  des  capitaux  fait  baisser  leurs  prélèvements  et  augmenter  celui  du 
travail.  —  L'accroissement  incessant  de  population  s'oppose  seul  à  l'excès  d'abais- 
sement de  la  rémunération  des  capitaux. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  Pbêt  a  intérêt 183 

Le  travailleur  est-il  intéressé  à  ce  que  le  prélèvement  du  capital  soit  exercé  par  son 
propriétaire  et  non  par  un  fermier  ou  locataire?  —  Les  socialistes  ont  pour  but  de 
faire  disparaître  la  classe  des  oisifs.  —  Théorie  saint-simonienne  sur  ce  point.  — 
Elle  se  place  sous  le  couvert  du  démocratisme.  —  Elle  a  pour  but  d'abolir  •  le 
régime  propriétaire.  *  —  Le  démocratisme  accorde  le  droit  de  souveraineté  à 
l'être  collectif,  et  le  droit  de  propriété  à  l'être  individuel.  •  Division  du  saint- 
simontsme  en  deux  sectes.  —  Examen  de  la  théorie  des  socialistes  mystiques.  — 
Ils  reproduisent  les  théories  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  contre  le  prêt  à  intérêt; 

—  La  légitimité  de  Tiotérét  dépend  de  la  légitimité  des  capitaux.  —  Elle  dépend 
aussi  du  régime  social,  selon  qu'il  est  commercial  ou  «  prédatetir.  >  —  L'antiquité 
et  le  moyen  âge  ne  pouvaient  considérer  le  prêt  que  comme  un  commodat.  — 
Pourquoi  les  théologiens  proscrivent  le  prêt  à  intérêt  et  admettent  la  légitimité  du 
louage  et  du  fermage.  •  Les  socialistes  sont  plus  rigoureux  que  les  théologiens,  ils 
proscrivent  le  louage  aussi  bien  que  le  prêt  à  intérêt.  —  Us  tombent  ainsi  dans  la 
négation  du  droit  de  propriété.  —  L'utilité  contenue  dans  un  outil  créé  par  l'intel- 
ligence humaine  est-elle  res  nullius,  comme  celle  des  forces  naturelles  créées  par 
Dieu ?  — L'intelligence  constitue  un  monopole  légitime;  la  société  a  intérêt  à  le 
reconnaitre.  —  Ce  monopole  use  de  moins  en  moins  de  son  droit.  —  Le  démo- 
cratisme favorise,  ou  tout  au  moins  prévoit  la  disparition  des  classes  oisives  et  celle 
du  prêt  à  intérêt...  faute  d'emprunteurs.  —  La  commandite  n'est-elle  pas  appelée 
à  succéder  au  prêt  à  intérêt?  —  Erreur  de  M.  Troplong  sur  la  nature  du  prêt  à 
intérêt. 

CHAPITRE  V.  —  Du  Crédit  personnel  ou  commercial.    .    231 

Distinction  entre  le  prêt  et  le  crédit.  ~  Le  crédit  suppose  l'échange.  —  Il  est  basé 
sur  la  confiance.  —  Il  est  d'institution  nouvelle.  —  Pourquoi  Law  ne  put  réussir 
à  fonder  une  institution  de  crédit.  —  La  rémunération  du  crédit  est  un  salaire.  — 
Analyse  et  définition  du  crédit;  il  se  résout  en  une  attestation  de  valeur.  —  La 
vente  à  terme  est  son  premier  élément.  —  L'effet  du  crédit  est  moralisateur.  — 
Los  valeurs  fiduciaires  peuvent  remplacer  les  capitaux  dits  circulants;  elles  ne 
peuvent  remplacer  le  capital  fixe.  —  Elles  peuvent  prévenir  les  crises  commerciales. 

—  Le  capital  circulant,  s'il  est  en  valeurs  fiduciaires,  se  proportionne  de  lui-même 
aux  besoins  de  la  circulation  et  des  échanges.  —  Les  valeurs  fiduciaires  ne  peuvent 
remplacer  les  valeurs  métalliques  pour  le  commerce  extérieur.  —  Les  banques 
d'émission,  ne  pouvant  qu'escompter,  et  non  pas  prêter,  doivent  être  indépen- 
dantes de  l'État.  —  Le  crédit  facilite  la  sortie  du  salariat,  mais  ne  dispense  pas  de 
la  possession  du  capital  fixe.  —  La  création  de  valeurs  fiduciaires  doit-elle  être 
monopolisée?  —  Ce  monopole  n'anrait-il  pas  pour  effet  de  prévenir  les  surproduc- 
tions, qui  amènent  les  crises  commerciales?  —Les  banques  d'Angleterre  et  de 
France  se  sont  inspirées  de  la  banque  d'Amsterdam,  qui  n'était  qu'une  banque  de 
dépôt.  —  D'où  il  suit  que  les  crises,  au  lieu  d'être  prévenues,  ont  été  aggravées.  — 
Erreur  de  J.-B.  Say,  qui  a  confondu  le  prêt  et  le  crédit.  —  Inconvénients  de  cette 
confusion. 
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CHAPITRE  VI.  —  Du  Fermage 285 

Le  socialisme  a  coofoodo,  à  desseio,  la  qoestioB  da  fennage  et  celle  do  capital.  — 
Les  «  forcea  naturelles  *  contenues  dans  le  sol  sont-elles  prodoctÏTes?  —  Erreur 
de  Smith,  de  J.-B.  Say,  et  de  plusieurs  économistes  sur  ce  point:  —  Les  socia- 
listes s'en  emparent,  et  basent  le  fermage  sur  les  force*  naturelles,  qui  sont  res 
nullius.  —  Pour  nier  la  légitimité  du  fermage,  il  fant  nier  la  productivité  de  la 
chose  affermée.  —  Ce  ne  sont  pas  les  forces  naturelles  qui  sont  affermées.  —  C*est 
le  superatratum  qui,  seul  productit,  fonde  le  droit  an  fermage.  —  La  société  est 
intéressée  à  encourager  la  création  du  superstratum.  —  Les  socialistes,  si  empres- 
ses  d'admettre  les  théories  de  Smith  et  de  J.-B.  Say.  repoussent  celles  de  Ricardo. 

—  Examen  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  le  fermage.  ~  Ille  légitime  en  le  faisant 
dériver  de  raccroissement  do  population.  —  Le  hasard  de  la  première  occupation 
est-il,  ainsi  que  l'affirme  Ricardo,  la  cause  du  fermage^  —  La  suppression  du  fer- 
mage ferait-elle  baisser  le  piix  des  denrées?—  L'accroissement  du  priides  denrées 
provient  de  l'accroissement  de  civilisation  et  de  besoins  de  celui  qui  les  produit.  — 
La  société  a  intérêt  à  ce  que  la  terre  soit  exploitée  par  ceux  qui  ont  le  plus  d'apti- 
tude à  la  rendre  productive.  —  Toutefois  le  fermage  tend  à  disparaître,  comme  ont 
disparu  les  baux  à  cens  on  à  rente  perpétuelle.  —  La  petite  culture  remplace  le 
fermage.  —  Explication  de  ce  phénomène  économique.  —  Pourquoi  les  Anglais  ont 
adopté  l'usage  des  baux  k  long  terme,  et  pourquoi  cet  usage  n'a  pu  s'introduire  en 
France.  —  Le  morcellement  des  héiitages  on  «  culture  naine  >  est-il  un  danger? 

—  Distinction  entre  la  petite  culture  et  le  morcellement  des  héritages.  —  Des 
€  partages  forcés;  >  ils  sont  la  cause  du  morcellement.  »  Ils  écartent  de  la  cul- 
ture du  sol  ceux  qui  sont  L;  plus  aptes  à  le  rendre  productif. 

CHAPITRE  VIL  —  Du  Crédit  foncier  ou  pr£t  hypothé- 
caire  338 

Analogies  du  crédit  foncier  et  du  fermage.  —  Le  crédit  foncier,  on  droit  hypothécaire, 
est  d'antique  origine.  —  Il  suppose  le  sol  productif  par  lui-même.  —  Il  est  basé  sur 
la  défiance.  —  Pourquoi  la  Révolution  française,  qui  donna  au  droit  de  propriété 
son  véritable  fondement,  reproduisit  le  droit  hypulhécaire.  —  La  mobilisation  du 
sol  et  les  cédoles  hypothécaires  sont,  toutefois,  le  premier  mode  de  crédit  foncier 
inventé  par  la  Révolution. — Causes  de  l'insuccès  de  celte  invention.  —  Laréaction 
thermidorienne  sabs>itue  l'hypothèque  aux  cédules  hypothécaires.  —  Effets  de  cette 
substitution.  —  Elle  entrave  l'avéncment  au  sol  des  anciens  serfs,  qui  avaient  com- 
mencé à  l'acquérir.  —  La  loi  du  22  frimaire  an  VU  produit  les  mêmes  effets.  — 
Cette  loi  fut  inspirée  par  le  Jus  conservatorium  in  familia  du  moyen  âge.  — 
Elle  est  en  désaccord  avec  la  conception  moderne  du  droit  do  propriété.  —  La 
mobilisation  du  sol,  qui  échoua  en  l'an  III,  ne  pourrait-elle  remplacer  l'hypo- 
thèque? —  Le  crédit  foncier,  basé  sur  la  déGance,  n'est  pas  moralisateur.  —  Il 
n'aide  pas  le  travailleur  rural  à  sortir  du  salariat.  —  Après  1848  on  cherche  à 
doter  la  culture  d'institutions  de  crédit  analogues  à  celles  que  possède  la  manu- 
facture. —  Pourquoi  ces  tentatives  ne  pouvaient  aboutir.  —  Le  Crédit  foncier, 
institué  en  1852,  eut  pour  but  de  faciliter  l'extinction  de  la  dette  hypothécaire.  — 
Ses  fondateurs  confondirent  les  principes  domaniaux  du  nord  et  du  midi  de 
l'Europe.  ->  La  lettre  de  gage  ne  peut  être  accréditée  que  si  la  valeur  du  gage 
est  constituée.  —  Cette  valeur  ne  peut  être  constituée  en  France,  où  l'usage  du 
fermage  est  en  déclin.  —  Pourquoi  le  Crédit  foncier  de  France  déserta  l'extinction 
de  la  dette  hypothécaire,  et  ne  s'adressa  qu'aux  grands  domaines  et  aux  propriétés 
urbaines.  —  L'msuccès  des  tentatives  antérieures  ne  saurait  décourager  le  démo- 
cralisme.  —  Peut-on  doter  l'agriculture  d'institutions  de  crédit  analogues  à  celles 
dont  on  a  doté  la  manufacture  ? 
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CHAPITRE  VIII.  —  De  la  Valeur.  Position  de  la  question.    388 

La  question  d'égalité  de  bien-être  dépend  de  celle  d'égalité  des  valenrs.  —  Combien 
de  clous  vaut  une  paire  de  sabots?  —  Qu'est-ce  que  la  valeur  j'u^r^/  —  Le  travail 
peut-il  servir  de  mesure  à  la  valeur?  —  Le  travail  est-il  le  seul  producteur  de  ki 
valeur  ?  — Réponses  des  socialistes  à  ces  questions.  — Ces  réponses  tendent  &  la 
négation  de  la  propriété.  —  Démonstration  de  leur  absurdité.  —  Les  économistes 
ont  déclaré  que  lejuste,  en  matière  de  valeur,  n'existe  pas.  —  Conséquences  de 
cette  déclaration.  —  Les  rapports  sociaux  ne  sont  pas  régis  par  une  loi  fixe.  —  Mais 
ils  ont  un  but  vers  lequel  ils  tendent.  —  Si  le  juste,  en  matière  de  valeur,  ne  peut 
être  atteint,  il  est,  et  doit  être  incessamment  poursuivi. —  La  valeur  est  un  rapport 
essentiellement  variable.  —  Sa  variabilité  est  une  oscillation  qui  tend  à  l'équilibre. 

—  Le  démocratisme  doit  recbercher  cet  équilibre,  bien  qu'il  ne  puisse  l'atteindre. 

CHAPITRE  IX.  —.De.  la  valeur  d'usaqs  ou  en  usage.    .    .    4<fô 

Les  socia  listes  excluent  l'élément  futilité  dans  leur  détermination  de  la  valeur.  — 
Ce  qui  les  conduit  à  en  exclure  la  liberté. — J^a  valeur  ne  peut  être  tarifée. 

—  La  tarification  ne  réaliserait  pas  même  l'égalité  dans  le  bien-être.  —  L'uti- 
lité, on  valeur  d'usage,  donne-t-elle  un  critérium  suffisant  de  la  valeur?  — 
Pour  les  utilUairea,  le  critérium  de  la  valeur  est  subjectif.  —  Il  élimine  la 
notion  de  justice  en  matière  de  valeur.  —  Analyse  de  la  valeur  d'après  Turgot. 

—  Conséquences  odieuses  résultant  de  l'utilitarisme.  —  Un  écbange  fait  sans 
fraude  ni  violence  peut  être  un  échange  injuste.  —  Si  le  travail  n'est  pas  l'unique 
critérium  de  la  valeur,  l'utilité  ne  l'est  pas  davantage.  —  •  Le  proufict  de 
Vun  «  ne  doit  pas  »  faire  le  dommaige  de  l*aultre.  »  —  Le  démocratisme  ne  peut 
pas  plus  approujver  les  doctrines  des  collectivistet  autoritaires  que  celles  des 
individualUtea  libéraux. 

CHAPITRE  X.  —  De  LA  valeur  d'échange  et  de  la  con- 
currence  423 

Dans  un  échange  isolé,  le  rapport  d'utilité  des  objets  échangés  peut  être  entaché 
d'erreur.  — La  concurrence  a  pour  effet  d'atténuer  les  chances  d!erreur.  —  t  Elle 
dégage  de  tous  liens  les  forces  économiques,  t  les  bonnes  comme  les  mauvaises.  » 

—  La  concurrence  ne  peut  parvenir  à  la  valeur  Jus^e  que  si  les  besoins  sont  égaux 
et  les  intelligences  égales.  —  Pour  se  rapprocher  de  la  valeur  juste,  la  concurrence 
doit  être  entière.  —  L'ignorance  est  une  cause  d'erreur  dans  la  détermination  de  la 
valeur.  —  Elle  produit  une  véritable  servitude.  —  Le  démocratisme  est  l'adver- 
saire de  toute  servitude.  —  Le  progrès  social  et  le  progrès  économique  sont  soli- 
daires. —  Le  renchérissement  des  denrées  est  une  conséquence  de  cette  solidarité. 

—  Erreur  de  Condorcet  sur  ce  point.  —  La  loi  de  l'offre  et  dé  la  demande  est- 
elle  en  effet  une  loif —  Le  socialisme  veut  remplacer  la  concurrence  par  la 
réglementation.  —  Son  but  est  d'abaisser  le  prix  des  denrées.  —  La  hausse  des 
salaires  de  la  manufacture  suppose  la  baisse  de  ceux  de  la  culture.  —  Par 
suite  de  la  concurrence,  le  salaire  du  travail  s'accroît  aux  dépens  de  celui  du 
capital. 

CHAPITRE  XI.  —  De  LA  valeur  vraie,  ou  réelle,  ou  PRfx 
DE  revient,  etg 439 

Le  prix  de  revient  ne  donne  pas  la  valeur  juste.  —  Les  produits  coûtent  le  travail 
employé  à  les  obtenir.  —  Le  travail  coûte  l'effort  qu'il  a  exigé.  ^  L'effort  coûte  la 
quantité  d'alimenti  nécessaire  pour  le  produire.  —  Variabilité  de  ces  données.  — 
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L'impossibilité  do  fixer  le  Uni  d'un  juste  salaire,  égale  celle  de  fixer  le  taax  d*une 
jnste  rémonération  do  capital.  —  Le  rrai  prix  oirprix  de  rerient  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  choses.  —  Solidarité  d€»  trois  agents  de  production  :  trayail,  intelli- 
gence et  capital.  —  Dans  la  grande  industrie  et  la  grande  culture,  la  baisse  de 
valeur  des  produits  affecte  k  la  fois  les  trois  agents  de  production.  —  Il  en  est 
autrement  dans  la  petite  indostrie  et  la  petite  culture.  —  L'élévation  de  la  part 
du  travail  peut  leur  profiter.  —  Elles  peuvent  résister  à  une  baisse  des  prix  de 
marché.  —La  grande  industrie  et  la  grande  culture  n'y  résistent  pas. — L'accroisse- 
ment des  petites  cultures  en  est  la  preuve.  —  L'augmentation  de  prix  des  denrées 
en  est  la  conséquence.  —  Les  progrès  de  la  grande  industrie  semblent  donner  un 
démenti  aux  observations  précédentes.  —  Le  prix  de  revient  ne  peut  être  le  prix 
juste.  —  Le  prix  juste  ne  peut  être  rencontré  dans  la  lutte  des  égoîsmes. 

CHAPITRE  XII,  —  De  la  valeur  d*opinion  ,  ou  du  travail 

d'AUTRUI  comme  ÉLÉMENT  DE  LA   VALEUR 466 

Le  besoin,  comme  seul  élément  de  la  valeur,  fonde  eeU»ci  sor  Tégoisme.  —  La  cou- 
corrence,  dominée  par  l'égoîsme  seul,  ne  peut  parvenir  à  la  détermination  du  prix 
Juête.—LiyaAeuT  a  une  antre  base  que  l'égoîsme.— Appréciation  du  travail  d'autrui 
dans  la  fixation  de  la  valeur.  —  La  véritable  base  de  la  valeor  est  tout  à  la  fois 
subjective  et  objective.  —  Elle  émane  de  l'égoîsme  et  de  Valtruûme.  ~-  L'appré- 
ciation altruiste  est  aussi  sujette  à  l'erreur  que  l'appréciation  égoïste.  —  L'erreur 
a  tendance  à  se  rectifier  dans  les  deux  modes  d'appréciation.  —  Le  démocratisme 
admet  tout  à  la  fois  le  travail  et  l'utilité  comme  éléments  de  la  valeur.  —  Il  encou- 
rage la  marche  vers  l'équilibre  de  ces  deux  éléments. 

CHAPITRE  XIII.   —   De  l'égalité   des   valeurs    et  des 

SERVICES 482 

L'échange  des  valeurs  est,  an  fond,  un  échange  de  services.  —  Les  service»  sont-ils 
ou  peavenVils  être  égaux?  —  S'ils  l'étaient,  l'égalité  du  bien-être  serait  rencontrée. 

—  Récapitulation  des  études  sor  la  valeur.  —  Les  pfaysiocrates  ont  considéré  la 
richesse  comme  matérielle.  —  Ce  qui  les  a  conduits  à  matérialiser  la  valeur.  —  On 
ne  peut  ni  mesurer  ni  peser  les  choses  immatérielles.  —  Les  inégalités  de  valeur 
des  serrices  résultent  de  l'inégalité  des  besoins.  —  Cette  inégalité  des  besoins 
résulte  d'une  loi  naturelle.  —  Les  besoins  tendent  toutefois  vers  leur  égalisation. 

—  Peut-elle  être  atteinte?  —  Le  démocratisme  réprouve  les  institutions  qui  entra 
vent  la  marche  vers  cette  égalisation.  —  Le  fonctionnariat  est  au  nombre  de  ces 
entraves.  —  On  ne  peut  entièrement  abolir  le  fonctionnariat,  mais  un  peut  diminuer 
les  gros  traitements  des  emplois  supérieurs.  —  Le  rapport  de  valeur  entre  les  ser- 
vices ruraux  et  manufacturiers  tend  à  s'équilibrer.  —  Observation  de  Smith  sor  ce 
point.  —  L'équilibre  ne  peut  être  atteint  sans  l'abolition  des  entraves  qui  retiennent 
les  classes  rurales  dans  Tignorance. 
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est-il,  ainsi  que  l'affirme  Ricardo,  la  cause  do  fermage*^  —  La  suppression  do  fer- 
mage ferait-elle  baisser  le  piîx  des  denrées?—  L'accroissement  du  prix  des  denrées 
provient  de  l'accroissement  de  civilisation  et  de  besoins  de  celui  qui  les  produit.  — 
La  société  a  intérêt  à  ce  que  la  terre  soit  exploitée  par  ceux  qui  ont  le  plus  d'apti- 
tude à  la  rendre  productive.  —  Toutefois  le  fermage  tend  à  disparaître,  comme  ont 
disparu  les  baux  k  cens  on  à  rente  perpétoelle.  —  La  petite  culture  remplace  le 
fermage.  —  Explication  de  ce  phénomène  économique.  —  Pourquoi  les  Anglais  ont 
adopté  l'usage  des  baux  à  long  terme,  et  pourquoi  cet  usage  n'a  pu  s'introduire  en 
France.  —  Le  morcellement  des  héiitages  on  «  culture  naine  >  est-il  un  danger? 

—  Distinction  entre  la  petite  culture  et  le  morcellement  des  héritages.  —  Des 
<  partages  forcés;  »  ils  sont  la  cause  dn  morcellement.  —  Ils  écartent  de  la  cul- 
ture du  sol  ceux  qui  sont  L;  plus  aptes  à  le  rendre  productif. 
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Analogies  du  crédit  foncier  et  da  fermage.  —  Le  crédit  fonder,  on  droit  hypothécaire, 
est  d'antiqoe  origine.  —  Il  suppose  le  sol  productif  par  lui-même.  —  Il  est  basé  sur 
la  défiance.  —  Pourquoi  la  Révolution  française,  qui  donna  au  droit  de  propriété 
son  véritable  fondement,  reproduisit  le  droit  hypothécaire.  —  La  mobilisation  du 
sol  et  les  cédules  hypothécaires  sont,  toutefois,  le  premier  mode  de  crédit  foncier 
inventé  par  la  Révolution.  — Causes  de  l'insuccès  de  celte  invention.  —  Li  réaction 
thermidorienne  substitue  l'hypothèque  aux  cédules  hypothécaires.  —  Effets  de  cette 
substitution.  —  Elle  entrave  l'avénemeot  au  sol  des  anciens  serfs,  qui  avaient  com- 
mencé à  l'acquérir.  —  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  produit  les  mêmes  effets.  — 
Cette  loi  fut  inspirée  par  le  Jus  conservatorium  in  familia  dn  moyen  âge.  — 
Elle  est  en  désaccord  avec  la  conception  moderne  du  droit  de  propriété.  —  La 
mobilisation  du  sol,  qui  échoua  en  l'an  III,  ne  pourrait-elle  remplacer  l'hypo- 
thèque? —  Le  crédit  foncier,  basé  sur  la  déGance,  n'est  pas  moralisateur,  — Il 
n'aide  pas  le  travailleur  rural  à  sortir  dn  salariat.  —  Après  1848  on  cherche  à 
doter  la  culture  d'institutions  de  crédit  analogues  à  celles  que  possède  la  manu- 
facture. —  Pourquoi  ces  teolatives  ne  pouvaient  aboutir.  —  Le  Crédit  foncier, 
institué  en  1853,  eut  pour  but  de  faciliter  l'extinction  de  la  dette  hypothécaire.  — 
Ses  fondateurs  confondirent  les  principes  domaniaux  dn  nord  et  du  midi  de 
l'Europe.  —  La  lettre  de  gage  ne  peut  être  accréditée  que  si  la  valeur  du  gage 
est  constituée.  —  Cette  valeur  ne  peut  être  constituée  en  France,  où  l'usage  du 
fermage  est  en  déclin.  —  Pourquoi  le  Crédit  foncier  de  France  déserta  l'extinction 
de  la  dette  hypothécaire,  et  ne  s'adressa  qu'aux  grands  domaines  et  aux  propriétés 
urbaines.  —  L'insuccès  des  tentatives  antérieures  ne  saurait  décourager  le  démo- 
cralisrae.  —  Peut-on  doter  l'agriculture  d'institutions  de  crédit  analogues  à  celles 
dont  on  a  doté  la  manufacture  ? 


